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INTRODUCTION 


Les  Mémoires  de  Beugnoty  auxquels  Sainte- 
Beuve  a  consacré,  dans  les  Nouveaux  Lundis  (1), 
une  étude  qui  leur  est  au  moins  égale  en  esprit  et 
en  iinesse,  sont  parmi  les  meilleurs  qui  aient  paru 
depuis  quarante  ans  sur  la  veille,  le  jour  et  le  len- 
demain de  la  Révolution.  Ils  sont,  comme  on  sait, 
composés  de  fragments  détachés;  mais  cela  ne 
nuit  point  à  l'impression  d'ensemble,  et  Ton  voit 
suffisamment  l'auteur.  Est-il  tout  à  fait  véridique 
et  sincère?  En  thèse  générale,  je  ne  crois  pas  qu'il 
faille  demander  toute  la  vérité  aux  faiseurs  de 
mémoires.  Car,  s'ils  ont  pris  la  plume,  c'est  pour 
en  cacher  une  partie  et  pour  plaider  auprès  du 

H)  Nauveauœ  Lundis  de  Saintk-Beuvb,  t.  I".  —  Mémoires  du 
comte  Beugnot  (16  septembre  1867). 
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lecteur  leur  propre  cause.  Beugaot  doit  faire 
d'autant  moins  exception  à  la  règle  qu'il  avait 
davantage  d'imagination  et  d'esprit,  sans  compter 
qu'il  a  touché  souvent  de  près  aux  grandes  affaires, 
et  que  les  politiques,  même  sur  le  soir,  au  moment 
de  s'arranger  pour  le  dernier  voyage,  se  gardent 
bien  de  dire  tout  (1).  Mais  si  ses  mémoires  doi- 
vent, du  commencement  à  la  ftn,  de  l'histoire  du 
Collier  à  la  rédaction  de  la  Charte  et  au  voyage  de 
Gand,  ôtre  lus  avec  quelque  circonspection,  ils 
méritent  une  suffisante-  créance  et  contribuent, 
dans  une  notable  mesure,  à  ouvrir  sur  les  choses 


(1)  Les  Mémoires  de  Beugtwt  ont  été  en  partie  écrits  par  lui, 
assez  peu  de  temps  avant  sa  mort.  On  lit  dans  son  agenda  de 
4834,  à  la  date  du  19  juillet  :  «  La  vie  ordinaire.  J'ai  repris  mes 
mémoires.  Je  me  donne  la  tâche  d'en  écrire  chaque  jour  deux 
pages  ou  une  feuille  de  minute.  •  Cf.,  dans  l'Appendice  aux 
Mémoires  du  comte  Beugnot,  les  lignes  suivantes  :  t  M.  Beu- 
gnot  rentra  dans  la  vie  privée  sous  le  gouvernement  de  JuiUet. 
C'est  alors  que,  retiré  dans  son  château  de  Bagneux,  prés 
Paris,  il  entreprit  de  réunir  et  de  compléter  ces  mémoires  dont 
plusieurs  fragments  avaient  été  composés  dans  les  années 
antérieures.  Mais  de  cruelles  souffrances  ne  lui  permirent  pas 
d'achever  entièrement  la  tâche  qu'il  s'était  imposée,  et  le 
comte  Beugnot  mourut  le  24  juin  1835,  à  l'âge  de  soixante- 
treize  ans »  (Mémoires  du  comte  Beugnot,  t.  II,  p.  419.)  Nous 

citerons  les  mémoires  d'après  la  deuxième  édition,  Paris, 
E.  Dentu,  1868.  L'exemplaire  de  la  famille  Beugnot  appartient 
aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  des  Archives  nationales. 
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et  les  gens  de  cette  mémorable  époque  un  jour 
particulier,  à  commencer  par  Beugnot  lui-même. 
«  Ces  mémoires,  écrit  Sainte-Beuve,  nous  don- 
nent l'impression  très  vive  de  ce  que  devait  être 
M.  Beugnot  dans  Tintimité,  quand  Thomme  offi- 
ciel et  le  haut  administrateur  disparaissait,  quïl 
s'abandonnait  à  son  humeur  plaisante,  imitatrice, 
et  que,  pour  mieux  peindre  les  autres,  il  se  plaisait 
à  les  copier  et  à  les  mettre  en  action.  »  Et  Sainte- 
Beuve  ajoute  :  «  Qu'on  veuille  se  rappeler  les 
endroits  où  Beugnot  fait  parler  M.  de  Latour, 
Mlle  Colson  à  propos  de  Mme  de  Lamotte,  la 
fille  Églé  sur  la  reine,  ou  encore  les  soldats  au 
bivouac  à  Dusseldorf,  ou  bien  Jean  Bon-Saint- 
André  avec  ses  retours  de  verdeur  jacobine  jusque 
dans  le  préfet  d'Empire.  Napoléon  en  personne 
parle,  en  quelques  rencontres,  comme  il  a  dû  par- 
ler... On  est  en  présence  de  la  réalité  même.  » 

Beugnot,  tel  qu'il  nous  apparaît  dans  ses  mé- 
moires, est  avant  tout  un  homme  d'un  rare  esprit. 
Son  style  n'est  pas  toujours  irréprochable.  Il  est 
parfois  et  tout  ensemble  recherché  et  diffus.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  eût  à  écrire  la  difficulté  dont  parle 
Vitrolles,  qui  peut-être,  parce  qu'il  se  disait  son 
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ami,  n'a  point  perdu  une  occasion  de  le  diminuer. 
Je  crois  môme,  et  j'en  ai  la  preuve,  ayant  vécu 
d'assez  longues  heures  avec  ses  brouillons  et  ses 
manuscrits,  qu'il  avait  trop  de  facilité.  Mais, 
malgré  qu'il  soit  resté,  dans  son  style,  ce  contem- 
porain de  l'éloquence  de  M.  Dambray  au  Palais, 
dont  parle  Sainte-Beuve,  à  la  fois  fleuri  et  disert, 
il  lui  arrive  en  écrivant  de  rencontrer  fréquem- 
ment le  trait,  comme  cela  lui  arrivait  si  souvent 
en  causant.  Car  ses  mots  étaient  célèbres,  et,  très 
authentiquement,  il  en  a  fabriqué  d'historiques. 
Charles  X,  et  Louis  XVIII,  lui-même,  en  surent 
quelque  chose.  Et,  peut-être  parce  qu'il  eut 
beaucoup  d'esprit,  Beugnot  n'eut  point  la  bonne 
fortune  de  remplir  tout  son  mérite.  Sans  doute  il 
a  exercé  de  hautes  charges.  11  a  été,  jeune  encore, 
député  à  la  Législative,  puis,  après  le  18  bru- 
maire, préfet  d'un  grand  département,  la  Seine- 
Inférieure,  conseiller  d'Etat,  administrateur  du 
royaume  de  Westphalie  et  du  grand-duché  de 
Berg;  enfin,  à  la  Restauration,  directeur  général 
de  la  police,  ministre  de  la  marine,  directeur 
général  des  postes  avec  le  titre  de  ministre  d'État. 
Mais,  ayant  la  meilleure  opinion  de  lui-môme,  il 
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avait  le  sentiment  de  valoir  davantage  encore,  et, 
ce  sentiment,  il  Tavait  laissé  aux  siens.  «  Mon 
père,  disait  son  fils  à  quelqu'un  qui  vantait  devant 
lui  les  qualités  de  diplomate  du  premier  comte 
Beugnot,  mon  père  n'a  jamais  touché  à  la  diplo- 
matie. Il  était  de  ceux  qui  sont  destinés  à  diriger 
de  plus  haut  les  affaires  pubHques,  et  à  inspirer 
directement  les  conseils  mêmes  des  souverains.  » 
Il  n'y  avait  pas  là  seulement  de  la  piété  fdiale. 

Beugnot,  dans  une  génération  où  les  hommes 
d'élite  ont  été  si  nombreux,  et  par  son  intelli- 
gence infiniment  ouverte  et  par  l'étendue  de  sa 
science  politique,  est  au  tout  premier  rang.  Et 
cependant  il  a  assez  rarement  tenu  les  premiers 
rôles,  et  il  est  mort  dans  une  obscurité  relative, 
après  être  devenu  «  d'évêque  meunier  ».  Il  est 
resté  de  ceux  dont  on  dit  jusqu'à  la  fin  qu'ils 
sont  des  hommes  très  distingués,  et  que  Ton 
enterre  un  peu  sous  ce  compliment.  Que  lui  man- 
quait-il, ou  qu'avait-il  de  trop?  On  le  devine  à  ses 
mémoires.  Ce  qui  lui  manquait,  ce  n'était  pas 
l'habileté;  avec  sa  tête  de  mouton  rêveur,  le  mot 
est  de  VitroUes,  il  n'avait  nullement  le  cerveau 
moutonnier,  et  il  s'entendait  aux  jeux  de  la  poli- 
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tique;  ce  n'était  pas  non  plus  la  souplesse  :  «  le 
grand  Beugnot  »  n'était  en  aucune  façon  une 
barre  de  fer,  et  savait  changer,  autant  qu'aucun 
de  ses  contemporains,  son  fusil  d'épaule,  bien  que, 
et  ceci  est  à  son  éloge,  il  ait,  dans  la  diversité  de 
ses  opinions  successives,  de  la  Législative  à  la 
Chambre  des  Pairs,  en  passant  par  la  Préfecture 
de  Rouen  et  le  Conseil  d'Etat  du  premier  Empire, 
montré,  pour  ce  qui  est  des  principes  directeurs, 
une  fixité  suffisante  et  honorable,  et  que,  pour  la 
fidélité  aux  hommes,  il  ait  eu,  à  coup  sûr,  plus  de 
scrupules  que  Talleyrand  et  Fouché,  pour  ne 
citer  que  les  plus  illustres  et  les  plus  fameux.  Ce 
qu'il  avait  en  trop,  c'était  précisément  de  l'esprit. 
Et  cela  lui  fut  nuisible  dans  sa  carrière  politique. 
On  sent,  à  lire  ses  mémoires  entre  les  lignes, 
qu'il  devait  dans  la  vie,  comme  il  fait  dans  son 
récit,  prendre  plaisir  aux  railleries  bien  aiguisées 
et  bien  préparées,  étant,  malgré  sa  facilité,  de 
ceux  qui  préparent  et  dont  les  mots,  comme  la 
conversation,  sentent  un  peu  l'apprôt.  Or  il  en 
est,  en  politique,  d'un  excès  d'esprit  comme  d'un 
excès  de  pédantisme  :  cela  ne  sert  pas  toujours 
son  homme.  Ajoutez  que  Beugnot  avait  la  mau- 
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vaise  habitude  de  se  prendre  lui-même  pour  cible, 
à  défaut  des  autres,  o  Si  Beugnot  était  inter- 
rompu, il  se  taisait  ou  même  allait  bouder  dans 
quelque  coin...  Il  louait  avec  exagération  ou  se 
moquait  sans  pitié;  enfin,  lorsque  ses  traits  malins 
ne  rencontraient  pas  d'autre  victime,  il  les  tour- 
nait contre  lui-même,  il  se  dévorait  au  point  de 
sacrifier  sa  vie  passée  et  sa  propre  dignité;  il 
disait  de  lui-môme,  et  avec  raison,  qu'il  ne  lui 
manquait,  pour  être  un  homme  supérieur,  que 
d'avoir  du  caractère  à  l'égal  de  son  esprit  (1).  » 

(1)  ViTBOLLES,  t.  I*',  p.  216-217.  A  côté  de  ce  portrait,  met- 
tons celui,  d'une  touche  si  délicate,  qu'a  dessiné  M.  Albert  Sorel, 
le  maître  regretté,  d'après  les  Mémoires  du  baron  d' Haussez,  un 
attaché  du  cabinet  de  Beugnot  en  1814  :  <  Pour  en  finir  avec  le 
groupe  des  hommes  en  place,  considérons  Beugnot.  D'Haussez 
l'a  étudié  de  près  et  il  en  a  soigné  Timage.  Ce  qui  frappe  à  pre- 
mière vue,  c'est  la  taille  démesurée,  toute  réduite  qu'elle  soit 
par  la  courbure  que,  jeune  encore,  il  a  laissé  prendre  à  ses 
épaules.  Sa  figure  présente  un  étrange  caractère  de  simplicité, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  quand  un  esprit  prodigieux  ne  vient 
pas  lui  imposer  de  l'animation.  Sa  conversation  est  abondante, 
variée,  gaie,  sérieuse,  savante,  minutieuse,  caquetière,  profonde, 
prête  sur  tous  les  sujets  quelque  techniques  qu'ils  soient  :  une 
mémoire  qui  n'oublie  rien.  Joignez-j  une  timidité  d'enfant  qui 
se  révèle  à  chaque  instant  et  sous  toutes  les  formes;  une  grande 
manifestation  d'empressement  à  obliger  et  une  égaie  prompti- 
tude à  perdre  le  souvenir  des  promesses  et  des  engagements, 
un  style  séduisant  lorsqu'il  écrit,  une  élocution  intarissable 
lorsqu'il  cause,  mais  qui  se  perdent  s'ils  doivent  afi'ronter  la 
tribune.   Mme  de  Staël,   son  amie,  lui  disait  qu'il  était  un 
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Ce  langage,  à  combien  ne  l'a-t-il  pas  tenu?  Tous 
ses  contemporains  Tont  relevé.  11  avait  tort,  grand 
tort;  car  si,  en  politique,  il  ne  faut  rien  prendre 
au  tragique,  il  faut  toujours  se  prendre  soi-même 
au  «l'îrieux.  Tant  de  concurrents  ont  intérêt  à  voir 
vos  défauts,  qu'il  importe  de  ne  pas  commencer 
jmr  Utfi  crier  soi-même.  Beugnot  se  trompait  davan- 
tagff  itn  ceci,  qu'à  vrai  dire,  il  exagérait,  et  que, 
HiifîH  Hut  un  héros,  il  a  eu,  en  plusieurs  circons- 
(ttii(;r*K  difficiles,  autant  de  courage  qu'un  autre. 
livitf,  ce  qui  a  manqué  à  Beugnot  pour  monter  au 
pn*ini4»r  rang  et  pour  s'y  maintenir,  ce  n'est  point 
tout  A  fait  l(î  caractère  ;  c'est  l'estomac,  s'il  est  per- 
mis d'employer  ce  mot  un  peu  trivial,  mais  plus 
juKle  et,  à  tout  prendre,  plus  honorable  pour  lui; 
et  cet  esprit  qu'il  a  trop  montré  à  ses  contempo- 
rainK,  il  aurait  dû  lo  réserver  tout  entier  pour  ses 
mémoires. 

Si  Beugnot  n'a  point,  pour  ces  raisons,  tenu 
dans  la  politique  la  place  éminente  que  ses  talents 
auraient  pu  lui  donner,  il  a  mérité  pleinement  de 

niais  de  beaucoup  d'esprit.  L'expression  ne  manque  pas  de 
Térité.  i  (L'Album  d*un  ancien  ministre,  Albert  Sorel,  le  Temps 
du  3  septembre  1898.) 
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laisser  dans  Fadministration  de  vifs  souvenirs  et 
d^utiles  exemples.  L'administration,  même  la  plus 
haute,  n'est  pas  tout  à  fait  la  politique;  elle  est  le 
pouvoir  sans  doute,  mais  le  pouvoir  sans  la  res- 
ponsabilité. Beugnot,  de  Tavis  des  plus  compé- 
tents,  y  passa  vite  maître.  Et  d'abord  il  en  avait 
le  goût  :  il  aimait  à  régner  sur  des  bureaux.  Il 
n'est  pas  jusqu'au  style  de  ses  mémoires  qui,  dans 
sa  forme  un  peu  compassée,  ne  révèle  l'adminis- 
trateur. Il  avait  aussi  de  l'administrateur  les  qua- 
lités essentielles  :  la  pénétration  et  le  flair.  Il  con- 
naissait les  hommes,  et  il  connaissait  également  les 
affaires.  Ses  défauts  mêmes,  à  commencer  par  sa 
souplesse  et  à  finir  par  son  amour-propre,  y  trou- 
vaient leur  emploi.  Mais  il  avait  aussi,  à  un  degré 
éminent,  les  grandes  parties  de  l'administrateur  : 
Texpérience  consommée  prise  dès  l'âge  où  l'on  ap- 
prend encore,  et  la  science  profonde  du  détail  et 
de  l'ensemble;  assez  savant  pour  être  par  deux 
fois  mis  par  Napoléon  au  nombre  des  idéologues, 
assez  expérimenté  pour  emporter  tout  de  même 
son  approbation;  au  demeurant,  une  des  têtes 
administratives  les  mieux  meublées  et  les  mieux 
faites  de  son  temps. 
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C'est  justement  Tadininistrateur  que  nous  vou- 
drions faire  connaître  en  lui,  à  une  époque  parti- 
culièrement intéressante,  non  pas  seulement  de  la 
vie  de  Beugnot  qui,  au  moment  où  nous  Talions 
prendre,  entre  le  18  brumaire  et  Tannée  1806, 

est  à  Tâge  de  la  pleine  force,  —  il  était  né,  ainsi 
qu'en  fait  foi  son  acte  de  baptême  tiré  des  registres 
paroissiaux  de  Saint-Pierre  à  Bar-sur-Aube,  le 
25  juillet  1761,  —  mais  encore  de  Thistoire  de 
l'administration  française,  qui  prend  corps  à  cet 
instant  dans  la  forme  qu'un  siècle  entier,  où  n'ont 
manqué  ni  les  changements  ni  les  révolutions,  a 
maintenue,  sinon  consacrée.  En  terminant  son 
étude  sur  les  Mémoires  de  Beugnoty  Sainte-Beuve 
écrivait  :  «  Je  ne  puis  m'empôcher  de  croire  que 
ces  mémoires  auront,  un  jour  ou  l'autre,  une 
seconde  édition  plus  complète.  M.  Beugnot  n'a 
pas  dit  son  dernier  mot.  »  Nous  ne  prétendons  pas 
dire  le  dernier  mot  de  M.  Beugnot;  mais  grâce 
à  la  générosité  de  la  famille  Beugnot  pour  les 
Archives  nationales,  nous  voudrions  y  aider.  Déjà, 
en  1854,  le  second  comte  Beugnot  avait  légué  à 
notre  dépôt  d'État  dix-neuf  registres  relatifs  à 
Tadministration  française  du  grand-duché  de  Berg 
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de  1808  à  1813;  par  testament  du  18  mai  1900, 
le  petit-fils  de  Claude  Beugnot,  le  lieutenant-colo- 
nel Beugnot,  décédé  en  1902,  a  voulu  achever 
ToBuvre  de  son  père  à  notre  endroit,  et  nous 
a  laissé,  selon  les  termes  mêmes  du  testament, 
«  26  registres  in-folio  (24  manuscrits  et  2  impri- 
més), documents  politiques  et  administratifs  des 
plus  intéressants  pour  la  période  1791-1826,  mon 
grand-père,  et  la  période  1835-1852,  mon  père.  » 
—  «  Mon  père,  ajoutait-il,  avait  déjà  fait,  le 
l*'  mai  1854,  un  dépôt  aux  Archives  de  dix-neuf 
registres,  comme  le  constate  le  reçu  de  M.  de 
Chabrier,  directeur  général  des  Archives  à  cette 
époque.  Je  veux  suivre  l'exemple  de  mon  père  (1). 

(i)  Voici  très  exactement  de  quoi  se  compose  le  legs  Beu- 
gnot dont  le  public  est,  depuis  trois  ans,  admis  à  bénéficier  : 
i*  d'un  portefeuille  appelé  par  la  famille  le  portefeuille  minis- 
tériel de  M.  Beugnot  ;  il  renferme  en  manuscrit  les  opinions  et 
discours  de  Beugnot  à  l'Assemblée  législative,  et  on  voit  tout 
de  sttiie^  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  le  genre  d'intérêt  que 
ce  portefeuille  peut  présenter;  —  2*  d'un  registre  intitulé  : 
•  Préfecture  de  Rouen  >;  ce  sont  les  minutes  d'un  certain  nombre 
de  rapports  et  de  lettres  administratives  de  Beugnot  en  qualité 
de  préfet;  —  3* d'un  registre  intitulé  :  «  Conseil  d'Etat,  *  où  se 
trouvent  les  minutes  des  rapports  faits  par  Beugnot  au  Conseil 
d*ÉUt  dorant  l'année  où  il  y  siégea  (1806-1807);  ~  4«  d'un 
registre  intitulé  :  <  Finances  durojaume  de  VVestphalie  *  et  d'un 
registre  intitulé  :  t  Grand-Ducbé  de  Berg  t  qui,  s'ajoutent  au 
versement  de  1854,  achèvent  de  nous  faire  connaître  la  vie 
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On  nous  pardonnera  d'avoir  glané,  nous  aussi, 
dans  les  papiers  de  Beugnot,  et  d'avoir  essayé  de 

administratÎTe  de  Beugnot  de  1807  à  4813;  —  5<»  d'une  série  de 
registres  qui  contiennent,  avec  un  grand  nombre  de  lettres 
adressées  au  comte  Beugnot  à  diverses  époques,  les  brouillons 
d'un  grand  nombre  de  ses  propres  lettres  et  aussi  des  minutes 
de  rapports,  de  circulaires,  de  discours  à  toutes  les  périodes 
de  sa  carrière  entre  1800  et  1829,  voire  même  de-ci  de-là,  mais 
rarement,  quelques  fragments  inédits  de  souvenirs  qu*il  avait 
commencé  à  rédiger  ;  —  6*  d'un  petit  registre  intitulé  :  <  la  Charte 
de  1814,  >  en  tète  duquel  Beugnot  a  écrit  :  <  Manuscrits  à  con- 
server parce  qu'ils  prouvent  que  j'ai  été  nommé  Commissaire 
par  le  roi  pour  la  rédaction  de  la  Chartre  (sic)  constitution- 
nelle; que  c'est  moi  qui  l'ai  rédigée  ainsi  que  le  préambule,  et 
qui  ai  déterminé  la  forme  dans  laquelle  cette  Chartre  a  été  pré- 
sentée au  Corps  législatif  et  au  Sénat.  >  —  7*  de  six  registres 
contenant  les  minutes  des  rapports  journaliers  adressés  au  roi 
Louis  XVllI,  en  1814,  par  Beugnot,  directeur  général  de  la 
police.  La  famille  Beugnot  avait  communiqué  ces  rapports  à 
M.  Thiers  au  moment  où  celui-ci  rédigeait,  pour  rachéveroent 
de  son  Histoire  du  Consulat  et  de  VEmpire,  les  chapitres  rela- 
tifs à  la  première  Restauration;  M.  Thiers  parait  en  avoir  usé 
assez  largement,  et  ce  ne  pourrait  manquer  d'être  une  curieuse 
étude  que  de  rechercher  ainsi  et  de  saisir  sur  le  vif  sa  méthode 
de  travail;  —  8"  d'un  registre  intitulé:  «  Ministère  de  la  Marine  »; 
il  renferme  des  documents  sur  l'administration  de  Beugnot 
dans  ce  ministère  au  moment  même  qui  a  précédé  et  qui  a 
vu  le  débarquement  de  l'Ile  d'Elbe;  —  9**  d'un  manuscrit 
inédit  de  Beugnot  intitulé  :  Voyage  dans  le  midi  de  la  France 
en  1822 1  et  qui,  sans  en  exagérer  l'importance,  peut  servir  à 
faire  mieux  connaître  la  physionomie  générale  de  cette  partie 
de  la  France  et  l'état  de  l'opinion  aux  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XVIII;  —  10*  enfin,  d'un  registre  intitulé  : 
•  Bibliothèque  napoléonienne  > .  Ce  registre,  qui  parait  dater  de 
1808,  est  précédé  de  l'avertissement  suivant  :  t  Sa  Majesté 
ayant  ordonné  qu'on  lui  traçât  le  plan  d'une  bibliothèque  corn- 
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reconstituer  ainsi  sa  vie  politique  et  administra- 
tive, entre  son  élargissement  au  lendemain  de  la 

posée  de  Yolumes  in-i2  de  500  à  600  pages  d'épaisseur,  tous  les 
articles  de  ce  catalogue  indiquent  des  volumes  de  ce  format  et 
de  cette  épaisseur,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  format  dans  lequel 
les  ouvrages  ont  été  imprimés.  Ainsi  la  Défense  de  la  Déclara- 
tion du  Clergé  de  France  par  Bossuet,  qui  n'est  généralement 
connue  qu'en  deux  ou  trois  volumes  in-i**,  est  représentée  ici 

comme  devant  former  six  volumes  in-i2 Tous  les  articles 

de  ce  catalogue  ont  été  discutés  par  une  commission  :  ceux  qui 
sont  précédés  d'une  croix  n'ont  pas  eu  l'assentiment  de  toute 
la  commission.  Elle  était  composée  de  MM.  Delambre,  Cuvier, 
Dacier,  Nougaréde,  Bai*bier  et  Beugnot.  L'objet  de  ce  travail 
n'est  pas  de  présenter  le  catalogue  des  bons  livres  qui  appar- 
tiennent à  chaque  science.  Le  projet  de  l'Empereur  étant 
de  faire  imprimer  une  bibliothèque  à  l'usage  d'un  homme  du 
monde,  mais  non  d'un  savant  cultivant  spécialement  telle  ou 
teUe  partie  des  connaissances  humaines,  on  a  dû  se  borner  à 
indiquer  pour  chaque  science  quelques  ouvrages  élémentaires  ou 
fondamentaux,  et  on  ne  s'est  attaché  à  rendre  un  peu  complet 
que  le  catalogue  des  Belles-Lettres  et  de  l'Histoire.  >  La  biblio- 
thèque de  l'honnête  homme  au  début  du  siècle  dernier,  com- 
posée par  Cuvier,  Dacier  et  Beugnot,  et  mise  par  eux  au  goût  de 
l'Empereur,  quel  piquant  sujet  d'étude  et  combien  suggestif!... 
Depuis  leur  entrée  aux  Archives  nationales,  les  papiers  de 
Beugnot  ont  été  classés  dans  la  série  ÂB  xix  (pièces  provenant 
de  dons  ou  d'acquisitions)  ressortissant  à  la  section  du  secré- 
tariat. Ils  vont,  dans  cette  série,  de  la  cote  334  à  la  cote  362 
inclusivement.  M.  Ch.  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  natio- 
nales, en  a  déjà  utilisé  un  certain  nombre  pour  une  remar- 
quable thèse  de  doctorat  es  lettres  :  le  Grand^Duché  de  Bei^g 
(1806-4813),  étude  sur  la  domination  française  en  Allemagne 
sous  Napoléon  I*,  Paris,  Félix  Alcan,  1905.  M.  Pierre  Simon  s'en 
est  servi  de  son  côté  avec  fruit  pour  une  intéressante  étude  sur 
YÉlaboratioH  de  la  ChUrte  constitutionnelle  de  1814 y  Paris,  E.  Cor- 
nëlj,  1906. 
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Terreur  et  sa  nomination  au  Conseil  d'Etat  en 
1806,  et  de  combler,  bien  insuffisamment,  à  coup 
sûr,  la  lacune  qui,  dans  ses  mémoires,  sépare  ces 
deux  dates.  La  présente  étude  aspire  d'ailleurs 
à  avoir  une  portée  plus  haute.  Et  ce  que  nous 
voudrions  tenter  surtout,  à  l'aide  d'un  certain 
nombre  de  lettres  ou  brouillons  de  lettres,  d'un 
nombre  plus  grand  de  feuilles  de  travail,  de 
rapports  ébauchés  ou  déjà  rédigés,  qui  se  trou- 
vent épars  dans  les  registres  du  legs  récent,  c'est, 
à  l'heure  justement  où  les  pouvoirs  publics  se 
préoccupent  d'une  revision  de  la  grande  loi  de 
pluviôse,  d'ajouter  quelques  pages,  aussi  exactes 
que  possible,  à  Thistoire,  moins  connue  qu'on  ne 
se  l'imagine,  de  l'administration  française  sous  le 
Consulat  et  aux  tout  premiers  temps  de  l'Empire, 
et  dans  laquelle  Beugnot  tint,  d'abord  comme  con- 
seiller intime ,  j'allais  dire  chef  du  cabinet  de 
Lucien  Bonaparte  au  ministère  de  l'Intérieur, 
puis,  comme  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  un  rôle 
particulièrement  important.  C'est  assez  dire  que, 
pour  mener  à  bien  ce  travail,  nous  avons  dû  com- 
pléter et  contrôler  les  renseignements  d'ordre 
divers  que  nous  apportaient  les  papiers  de  Beu- 
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gnot,  par  de  minutieuses  et  abondantes  recherches 
dans  plusieurs  de  nos  séries  modernes  aux  Archives 
nationales,  sans  oublier  les  Archives  de  la  Seine- 
Inférieure  ni  les  Archives  de  l'Aube  (1);  et  nous 
prions  nos  chers  collaborateurs  qui  nous  y  ont 
aidé,  MM.  Guérin,  Tuetey,  Gerbaux,  Courleault, 
Marichal,  Schmidt,  P.  Caron  pour  les  premières, 
MM.  de  Beaurepaire,  Chevreux,  Vernier  pour  les 
autres,  de  trouver  ici  notre  affectueux  remercie- 
ment. Nous  serions  heureux,  si  le  lecteur  éprou- 
vait, à  lire  ces  pages,  un  peu  du  plaisir  que  ces 
recherches  nous  ont  donné. 


(i)  Nous  aurons  toujours  grand  soin,  au  cours  de  Touvrage, 
d'indiquer  au  mieux  nos  sources  et  références. 
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affaires,  sous  Tancien  régime  même,  comme 
attaché  au  cabinet  de  Loménie  de  Brienne,  con- 
trôleur général  des  finances,  puis,  un  peu  plus 
tard,  comme  procureur-syndic  de  l'Assemblée  de 
l'élection  de  Bar-sur-Aube,  et  Tannée  suivante,  en 
1788,  comme  lieutenant  général  du  bailliage  et 
siège  présidial  de  Bar,  nouvellement  créé.  Beugnot, 
ainsi  que  Ta  montré  M.  Albert  Babeau  dans  une 
bonne  étude  sur  l'Assemblée  d'élection  de  Bar-sur- 
Aube  (1),  fut  vraiment  Tàme  de  cette  assemblée, 
et  il  est  curieux  de  comparer  les  mémoires  qu'il 
lui  adressa  aux  rapports  que,  préfet  de  Rouen,  il 
devait  faire  quinze  ans  plus  tard  au  conseil  général 
de  la  Seine-Inférieure  :  ils  en  sont  la  préface,  et 
le  procureur-syndic  n'a  pas  été  inutile  au  préfet. 
Marquons  aussi  que,  sous  le  régime  nouveau  et 
dès  ses  débuts,  Beugnot,  après  avoir  joué  à  l'as- 
semblée bailliagère  de  Chaumont  en  vue  de  la 
convocation  des  États  généraux  un  rôle  flatteur 
(c'est  lui  qui  fut  chargé  avec  son  ami  Becquey, 
le  futur  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
de  la  rédaction  du  cahier  du  bailliage),  et  après 
avoir  failli  être  élu  député  du  tiers,  fut  bientôt 
nommé   commissaire   à  la  formation   du  dépar- 

(1)  Mémoires  de  la  Société  académique  de  l'Auhe. Année  1873. 
Dufour-Buuquot,  imprimeur  de  la  Société. 
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tement  de  l'Aube,  et,  un  peu  plus  tard,  procu- 
reur général-syndic  de  ce  département.  Les  pro- 
cureurs généraux-syndics  étaient  des  manières  de 
préfets;  mais,  et  c'était  leur  faiblesse,  ils  étaient 
des  préfets  électifs.  Beugnot  ne  garda  point  long- 
temps ces  fonctions,  puisqu'il  fut  en  1791  député 
à  la  Législative;  mais,  ici  encore,  il  faut  noter 
qu'elles  répondaient  tout  à  fait  à  ses  aptitudes  et 
à  ses  goûts,  et  que  le  rapport  présenté  par  lui  au 
conseil  du  département  de  l'Aube  le  3  novembre 
1790  est,  lui  aussi,  une  préface  (1)  ;  Beugnot,  mûri 
par  Tàge  et  par  la  vie,  fera  mieux  :  il  aura  moins 
de  cette  abondance  et  de  cette  redondance  à  la 
fois,  dirai-je,  un  peu  trop  fluides  et  un  peu  trop 
recherchées,  dont  il  ne  se  débarrassera  jamais 
pleinement,  mais  sa  connaissance  des  affaires  est 
déjà  remarquable  et  il  y  porte  un  esprit  informé  et 
une  aisance  supérieure  :  il  ne  les  expose  pas  seu- 
lement en  praticien,  il  en  disserte  en  philosophe; 
celui  que  sur  le  canapé  de  Royer-Collard,  dans  les 
Chambres  de  la  Restauration,  on  appellera  plus 
tard  le  commandant,  est  déjà  tout  au  moins  un 
doctrinaire  de  l'administration. 

A  vrai  dire,  la  Législative,  où  il  parut  bientôt, 

(1)  Arch.  nat.,  AD  xix»  25. 
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ne  fut  pas  son  affaire;  il  tint  sans  doute  dans 
le  parti  constitutionnel  une  place  distinguée  et, 
à  deux  reprises,  fit  preuve  de  courage;  il  y  fut 
tout  de  même  un  peu  perdu,  Ta  vouant  au  sur- 
plus dans  quelques  lettres  intimes ,  et  mieux  fait 
pour  le  travail  des  bureaux  et  des  comités  (ses 
papiers  renferment  un  rapport  sur  la  nécessité 
d'une  revision  du  règlement  de  FAssemblée  qui 
est  un  pur  chef-d'œuvre,  et  dont  on  pourrait, 
aujourd'hui  encore,  recommander  la  lecture  aux 
parlementaires  soucieux  d'une  bonne  méthode  de 
travail)  (1)  que  pour  les  batailles  de  la  tribune. 
«  Le  grand  Beugnot,  disait  son  compatriote  Dan- 
ton qui  avait  pour  lui  de  l'estime,  n'est  qu'une 
dévote,  n  Je  crois  bien  qu'en  parlant  ainsi  à  un 
de  leurs  amis  communs,  Danton  entendait  sur- 
tout reprocher  à  Beugnot  le  manque  d'audace. 
Beugnot,  en  réalité,  malgré  tout  son  talent,  n'était 
pas  homme  à  réussir  pleinement  dans  les  grandes 
assemblées  publiques;  sa  nature  ne  s'accommodait 
pas  de  leur  jour  un  peu  cru,  et  môme,  dans  les 
Chambres  plus  calmes  de  la  Restauration,  son 
rôle,  quoique  do  premier  ordre,  puisqu'il  fut 
presque  toujours  rapporteur  général  du  budget, 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  335  (legs  Beugnot). 
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le  fut  pas  à  la  hauteur  de  son  savoir  et  de  son 
mérite.  Dans  un  billet  adressé  par  lui  à  sa  femme 
3n  1807,  Beugnot  devait  écrire  :  «  J'aimerais  bien 
t'entendre  appeler  madame  à  Paris  et  que  l'empe- 
reur m'y  donn&t  des  bureaux  (I).  »  Ce  mot  m'est 
revenu  souvent  en  mémoire  au  cours  de  mes 
recherches  dans  ses  papiers  et  de  mes  réflexions 
ï  leur  sujet.  Il  est  le  cri  du  cœur.  Certes,  le  pas- 
^e  de  Beugnot  à  la  Législative  ne  fut  pas  inu- 
tile à  sa  formation  intellectuelle  :  les  assemblées 
5ont,  elles  aussi,  une  bonne  école  d'administra- 
tion; on  y  apprend  les  hommes.  Mais  j'imagine 
que  dès  ce  moment  Beugnot,  à  qui  la  Révolution 
paraissait  achevée  dans  l'ordre  politique  avec  la 
royauté  constitutionnelle,  et  dont  le  libéralisme 
[certain  garda  au  fond  et  toujours  pour  idéal  la 
monarchie  administrative,  tempérée  en  haut  par 
une  charte,  songeait  au  jour  où,  le  calme  revenu, 
il  pourrait  enfin  avoir  à  mener  des  bureaux. 

On  sait  comment,  avant  d'en  recevoir,  il  dut 
passer  par  les  guichets  de  la  Conciergerie  et  de  la 
Force.  Il  nous  a  lui-même  dit  cette  histoire  avec 
son  esprit  ordinaire,  et,  s'il  a  quelque  peu  brodé, 
selon  son  habitude,  il  n'en  a  pas  moins  écrit  ainsi 

H)  Arch.  nat.,  âB  xix  339  (legs  Beugnot). 
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une  des  pages  les  plus  vivantes  de  Thistoire  des 
prisons  sous  la  Terreur.  Nous  renvoyons  le  lec- 
teur à  ce  chapitre  de  ses  mémoires.  L'éditeur  des 
mémoires  dit  qu'après  le  9  thermidor,  «  M.  Beu- 
gnot,  rendu  à  la  liberté,  se  retira  dans  sa  famille, 
à  Bar-sur-Aube,  pour  y  reprendre  les  fonctions  de 
procureur  général-syndic,  auxquelles  il  avait  été 
appelé  par  ses  concitoyens  en  1790  ».  —  «  Mais, 
ojoute-t-il,  M.  Beugnot  ne  resta  pas  inactif  dans 
cette  retraite,  et,  tout  en  s'occupant  des  intérêts 
qui  lui  étaient  confiés,  il  prit  une  part  active  à  la 
rédaction  du  journal  intitulé  les  Annales  troyennes. 
Ce  recueil  avait  été  fondé  pour  soutenir,  dans  l'an- 
cienne province  de  Champagne,  les  idées  d'ordre 
et  de  réaction  modérée  que  la  mort  de  Robespierre 
permettait  enfin  d'exprimer.  M.  Beugnot  s'attacha 
spécialement  à  traiter  dans  ce  journal  les  questions 
de  finances  et  de  politique  étrangère  qui  occu- 
paient alors  l'opinion  publique  (1).  »  Ceci  n'est 
pas  tout  à  fait  exact.  Et,  d'abord,  ce  n'est  pas  à 
Bar-sur-Aube,  mais  à  Troyes,  que  Beugnot  eût  pu 
remplir  les  fonctions  de  procureur  général-syndic 
du  département,  s'il  les  eût  reprises  en  réahté; 
mais,  en  vérité,  lorsque  la  loi  du  28  germinal 

\)  Cf.  Mémoires  du  comte  Beugnot^  t.  I",  p.  334. 
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an  III  (17  avril  1795)  réorganisa  les  administra- 
tions départementales,  ce  fut  le  citoyen  Pavée  qui 
fut  appelé,  dans  l'Aube,  aux  fonctions  de  procu- 
reur général-syndic  un  instant  rétablies.  Beugnot, 
d'ailleurs,  à  ce  moment  de  sa  carrière,  ne  séjourna 
pas  seulement  à  Bar-sur-Aube  ;  au  lendemain  de  la 
Constitution  de  l'an  III,  on  le  trouve  au  contraire 
plus  souvent  à  Troyes,  cherchant  les  moyens  de 
rentrer  dans  la  vie  publique;  et,  s'il  collabore  au 
journal  les  Annales  troyennes,  dont  le  premier  nu- 
méro est  du  !•'  thermidor  an  IV  (19  juillet  1796), 
ce  n'est  pas  uniquement  pour  y  signer  sous  les 
initiales  D.  D.  des  articles  sur  la  législation  et  le 
commerce,  mais  encore  pour  préparer  sa  candi- 
dature à  une  fonction  élective  ou  à  un  emploi 
administratif.  Et,  de  fait,  les  Archives  de  l'Aube 
nous  montrent  qu'en  germinal  an  V,  Beugnot, 
s'étant  mis  sur  les  rangs  pour  remplacer  le  citoyen 
Rivière,  président  de  l'administration  départe- 
mentale, élu  député  aux  Cinq-Cents,  se  vit,  par 
133  voix  contre  lOI,  sur  238  votants,  préférer  le 
citoyen  Thurot,  cultivateur  à  Lhuitre,  et  d'ail- 
leurs fit,  comme  toujours,  preuve  d'esprit  en  fai- 
sant lui-môme  l'éloge  de  son  concurrent  (1). 

(\)  Arcli.  de  TAube,  Lm*,  c  497. 
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Mais  ses  propres  papiers  sont,  pour  cette  époque, 
aussi  suggestifs  que  ceux  des  Archives  de  TAube. 
On  y  rencontre  une  sorte  de  mémoire,  écrit  au  len- 
demain des  fameuses  élections  de  l'an  V,  où  perce 
toute  la  pensée  de  Beugnot,  et  avec  elle  son  vif 
désir  de  trouver  le  plus  tôt  possible  l'emploi  de 
son  talent  (I).  C'est  le  plaidoyer  pro  domo  sua  du 
vrai  rallié,  du  rallié  pour  le  bon  motif.  «  On  peut, 
écrit-ii,  justifier  les  gens,  qui  pendant  la  tourmente 
se  sont  contentés  de  vivre,  et  qui  maintenant  veu- 
lent entrer  dans  l'action.  11  faut  les  rallier,  b  Mais 
le  mémoire  vaut  au  moins  la  peine  d'être  ana- 
lysé. Il  débute  par  un  éloge  de  la  Constitution  de 
Tan  III  et  du  régime  républicain,  «  qui  a  pu  se 
glisser  en  France  furtivement,  mais  qui  déjà  a 
vengé  la  France  de  sa  torpeur  politique  et  porté 
au  plus  haut  degré  l'honneur  du  nom  français  > . 
Sans  doute  la  France  a  été  remuée,  à  l'époque  de 
la  domination  de  Robespierre,  par  les  convulsions 
«  d'une  espèce  de  volcan  politique  qui  lançait  sur 
tout  ce  qui  l'entourait  et  la  flamme  et  la  mort,  jus- 
qu'à ce  qu  enfin  apaisé,  il  soit  sorti  de  sa  lave 
encore  échauffée  une  création  nouvelle  et  des 
germes  de  fécondité  » .  11  s'agit  désormais  de  déve- 

(1)  Arch.  nat.i  AB  xix335  (legs  Beugnot). 
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lopper  ces  germes  dans  la  République  et  pour  la 
République.  Il  ne  faut  plus  songer  à  la  royauté  ni 
rien  redouter  d'elle  :  «  Lorsqu'on  voit  cette  royauté 
sans  royaume,  ce  chef  sans  soldats  essayer  de  ren- 
verser une  République  qui  ressuscite  les  prodiges 
de  Rome  sous  les  Scipions,  c'est  quelque  chose  de 
moins  que  Pygmée  luttant  contre  Hercule.  »  Nous 
sommes  en  apparence,  et  même  en  réalité,  un  pou 
loin  de  la  Législative.  «  Tel  homme,  ajoute  Beu- 
gnot,  voulait  sincèrement  un  roi  en  1789  et  même 
en  1792,  qui  veut  aujourd'hui  tout  aussi  sincère- 
ment la  République.  Qu'importe,  après  tout,  à  un 
homme  de  bon  sens  la  forme  du  gouvernement, 
s'il  en  est  protégé  ;  s'il  y  trouve,  avec  une  Hberté 
sage  et  bien  ordonnée,  la  tranquille  jouissance  de 
ce  qu'il  possédait?  L'orateur  qui  apporte  de  grands 
talents  ne  trouve-t-il  pas  une  tout  autre  occasion 
de  les  exercer,  qu'alors  qu'il  était  réduit  à  plaider 
une  question  de  retrait  féodal  ou  coutumier,  diU 
sa  supériorité  reconnue  lavoir  conduit  à  l'inten- 
dance des  finances  délabrées  d'un  prince.  »  Au  sur- 
plus, le  gouvernement  représentatif  n'a-t-il  pas  une 
admirable  plasticité,  et  n"est-il  point  entre  tous, 
par  cela  même,  susceptible  do  s'accommoder  au 
triomphe  de  ces  idées  modérées  «  auxquelles  le 
salut  des  empires  est  attaché,  qui  exposent  ceux 
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qui  les  professent  aux  attaques  des  partis  opposés 
(ils  sont  des  jacobins  pour  les  uns,  des  aristocrates 
pour  les  autres),  et  qui  demandent  une  force  d'es- 
prit toute  particulière  pour  les  adopter  et  un  grand 
fonds  de  courage  pour  y  rester  fidèle  »?  Et  Beu- 
gnot  termine  son  mémoire  par  la  formule  môme 
qu'emploiera  beaucoup  plus  près  de  nous,  dans  un 
discours  qui  fit  quelque  bruit  à  la  législature  de 
1885,  tant  il  est  vrai  que  l'histoire  et  la  Révolu- 
tion se  recommencent,  celui  qui  de  nos  jours 
prêcha  le  premier  la  doctrine  du  ralliement  à  la 
République,  M.  Raoul  Duval  :  «  La  République  cl 
la  Révolution  sont  à  tout  le  monde;  elles  appar- 
tiennent au  peuple  et  non  pas  à  quelques  indi- 
vidus. » 

Je  ne  veux  pas  suspecter  la  sincérité  de  Beu- 
gnot,  et  je  veux  même  croire  à  son  loyalisme 
républicain.  Mais  j'imagine  qu'ayant  conscience  de 
sa  valeur,  il  avait  surtout  le  désir  d'être  employé  : 
j'en  trouve  la  preuve,  non  plus  cette  fois  dans  ses 
papiers,  mais  dans  son  dossier  aux  Archives  natio- 
nales :  «  Le  citoyen  Beugnot,  écrit-il  deux  ans 
plus  tard  aux  citoyens  Directeurs  de  la  Répu- 
blique et  au  ministre  de  l'intérieur,  le  citoyen 
Beugnot  rempHssait  en  1787  la  place  de  procu- 
reur syndic  du  Tiers  État  sous  le  régime  provin- 
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cial.  Depuis  la  Révolution,  il  a  été  nommé  com- 
misaire  pour  la  formation  du  département  de 
l'Aube,  procureur  général-syndic  de  ce  départe- 
mont  et  député  à  TAssemblée  Législative.  Jus- 
qu'au 31  mai  1793  il  s'est  indirectement  associé 
aux  travaux  de  la  Convention,  par  la  confiance 
et  l'amitié  que  lui  portaient  quelques-uns  des 
membres  les  plus  distingués  de  cette  Assemblée. 
Aussi  a-t-il  partagé  en  partie  le  sort  de  ces  hono- 
rables victimes.  Arrêté  après  le  31  mai  et  accusé 
de  fédéralisme,  il  a  passé  dans  les  cachots  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  cette  époque  jusqu'au 
10  thermidor.  Rendu  à  la  liberté,  il  s'est  occupé 
dans  la  retraite  de  travaux  sur  l'économie  poli- 
tique. Mais  à  l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la 
Constitution  de  l'an  III,  il  a  été  rappelé  à  des  fonc- 
tions publiques  dans  son  canton  et  n'a  pas  cessé 
d'en  exercer  jusqu'aujourd'hui  (1).  11  a  accepté  en 
l'an  III  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  (22  et 
30  août  1795).  Il  n'a  été  électeur  ni  en  l'an  V  ni  en 
Tan  VI.  Produit,  en  l'an  V,  pour  une  place  d'admi- 
nistrateur du  département,  il  a  été  rejeté  par  l'as- 
semblée électorale.  Les  deux  tiers  de  sa  fortune 
consistent  en  domaines  nationaux.  Électeur  en 

(1)  Il  avait  été  président  de  Tadministration  municipale  de 
Bar-sur-Aube  en  l'an  lïï,  assesseur  du  juge  de  paix  en  l'an  VIII. 
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Tan  VII,  il  eût  peut-ôtre  été  porté  à  la  législature; 
mais  prévenu  que  le  gouvernement  désirait  le  voir 
employé  autrement,  il  a  refusé  les  suffrages  de  ses 
concitoyens.  II  est  attaché  par  opinion,  par  inté- 
rêt, par  conscience  à  la  conservation  de  Tordre 
actuel.  Il  demande  à  y  travailler  activemeut  et  sol- 
licite la  place  de  commissaire  près  Tadministra- 
tion  centrale  de  l'Aube.  —  Beugnot  (I).  »  Jusqu'à 
quel  point  le  gouvernement  désirait-il  le  voir 
employé?  Il  est  impossible  de  le  déterminer;  car 
la  demande  adressée  au  Directoire  porte  simple- 
ment la  mention  de  style  :  «  Renvoyée  au  ministère 
de  rintorieur,  »  et  la  demande  adressée  au  ministre 
est  vierge  de  toute  annotation.  Mais  il  convient  sur- 
tout de  remarquer  qu'en  floréal  an  VII,  quelques 
mois  par  conséquent  avant  le  18  brumaire,  Beu- 
gnot, l'ancien  feuillant,  paraissait  vouloir  prin- 
cipalement se  réclamer  de  l'ancien  parti  de  la 
Gironde.  J'ajoute  qu'il  était  véridique  en  disant 
qu'une  partie  de  sa  fortune  consistait  en  biens 
nationaux;  les  Archives  de  l'Aube  témoignent  en 
sa  faveur.  Il  avait  acquis  très  exactement  pour 
58,827  Hvros  6  sous  de  domaines  provenant  plus 
particulièrement  de  Tabbayo   de    Clairvaux  (2); 

(i)  Arch.  nat.,  F»*  ii,  BU. 

(2)  Arch.  de  l'Aube,  U  224,  226,  234. 


CHAPITRE  PREMIER  43 

mais,  d'une  part,  cela  était  notablement  inférieur 
aux  deux  tiers  de  sa  fortune  à  ce  moment,  et, 
d'autre  part,  ces  acquisitions  sont  de  Tan  IV  et  de 
Tan  V,  c'est-à-dire  de  Tépoque  de  notre  mémoire. 
Beugnot  était  bien  un  rallié. 

Le  18  brumaire  fixant,  selon  le  mot  du  maître, 
la  Révolution  aux  principes  qui  l'avaient  com- 
mencée, allait  bientôt  faire  appel  à  ses  lumières. 
Un  de  ses  compatriotes,  le  général  Beurnonville, 
qui  avait  joué  dans  l'opération  un  rôle  important 
et  qui  en  fut  récompensé  d'abord  par  des  pistolets 
d'honneur,  puis  par  l'ambassade  de  Berlin,  fut 
pour  lui,  à  cette  heure  décisive,  le  génie  tutélaire. 
On  sait  peut-nître  le  genre  de  reconnaissance  que 
lui  a  montré  plus  tard  Beugnot  en  traçant  de  lui, 
dans  ses  mémoires,  un  crayon  inoubliable;  il  est 
tel,  écrit  Sainte-Beuve,  «  qu'on  peut  l'attendre 
d'un  compatriote  qui  sait  son  maréchal  dès  Ten- 
fance  et  dès  la  charrue.  C'est  un  chef-d'oeuvre  de 
grice,  de  gaieté  douce,  d'ironie  pénétrante,  d'im- 
pertinence polie...  L'Ajax  français  ne  s'en  relè- 
vera pas.  »  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce  pas- 
sage des  mémoires  (i  ).  Deux  lettres  chiffrées  dont 
le  brouillon  se  trouve  dans  les  papiers  de  Beugnot 

(1)  Mémoirei  du  comte  Beugnot,  t.  II,  p.  296  et  seq. 
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et  qui,  l'une  et  Tautre,  sont  adressées  à  Beur- 
nonville,  l'une  à  la  date  du  30  floréal  (20  mai), 
la  seconde  à  la  date  du  30  prairial  an  VIII 
(19  juin  1800),  et  qui,  toutes  deux,  une  fois 
déchiffrées,  nous  montrent  à  vif  les  intrigues  qui 
jusqu'à  Marengo  ne  cessèrent  de  se  nouer  autour 
du  Premier  Consul  et  le  peu  de  solidité  du  nou- 
veau régime  jusqu'à  cette  date  décisive,  témoi- 
gnent assez  que  TAjax  français  mit  vraiment  à 
Beugnot  la  fortune  en  main  (I).  Il  est  vrai  qu'en 
rendant  service  à  Beugnot,  Beurnonville  comptait 
bien  se  rendre  service  à  lui-même  et  avoir  un  œil 
dans  la  place.  Mais  voici  plutôt  le  début  de  la  pre- 
mière lettre  :  «  Mon  silence,  mon  cher  ambassa- 
deur, est  un  acte  de  délire.  Je  ne  connais  pas 
d'autre  terme  pour  le  qualifier.  J'ai  reçu  exacte- 
ment vos  trois  lettres  des  24  pluviôse  (13  février), 
11  ventôse  (2  mars)  et  1"  germinal  (22  mars). 
Toutes  trois  demandaient  réponse.  Je  ne  devais 
pas  môme  attendre  une  lettre  pour  vous  écrire. 
J'avais  tant  de  choses  à  vous  dire.  J'étais  telle- 
mont  occupé  que  je  remettais  sans  cesse,  que 
j'ai  remis  jusqu'aujourd'hui.  Pardonnez-moi  de 
grâce  :  je  suis  à  vos  pieds.  Après  m'ètre  longtemps 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 
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désolé  et  vous  avoir  fatigué  de  mes  sottes  déso- 
lations, j'ai  enfin  secoué  le  fardeau  de  mon  inuti- 
lité. 6  (ce  chiffre  désigne  Lucien  Bonaparte),  avec 
qui  vous  aviez  eu  Tobligeante  bonté  de  vous  entre- 
tenir de  moi  à  TOpéra,  m'a  accueilli  à  merveille. 
Bientôt  j'ai  été  distingué  de  19  (19,  c'est  Bona- 
parte). Vous  concevez  combien  la  marche  a  été 
rapide.  » 

Quelles  sont  les  fonctions  que  Lucien  Bonaparte, 
installé  au  ministère  de  l'Intérieur  dès  le  début  do 
nivôse,  attribua  près  de  lui  à  Beugnot,  à  la  suite 
de  la  conversation  à  l'Opéra  avec  Beurnonville?  Si 
l'on  en  croyait  l'éditeur  des  mémoires  de  Beugnot, 
ce  seraient  les  fonctions  de  secrétaire  général  du 
ministère.  «  Le  18  brumaire,  dit  notre  éditeur,  est 
la  vraie  date  de  Feutrée  de  M.  Beugnot  dans  la  vie 
politique.  Lucien  Bonaparte,  qui  l'avait  connu  dans 
les  derniers  temps  de  la  Révolution,  l'appela  près 
de  lui  en  qualité  de  secrétaire  général  du  ministère 
de  rintérieur  et  le  chargea  de  l'organisation  dos 
préfectures  (1).  »  Nous  verrons  que,  si  Beugnot 
eut  près  de  Lucien  des  attributions  fort  impor- 
tantes, il  ne  fut  à  aucun  moment  secrétaire  géné- 
ral en  titre ,  mais  plutôt  secrétaire  général  hors 

(1)  Cf.  Mémoires  du  comte  Beugnot,  t.  I",  p.  33G. 
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cadre.  Pour  mieux  faire  comprendre  le  rôle  de 
Beugnot,  il  nous  faut  dire  un  mot  du  ministère  de 
rintérieur  sous  Lucien  Bonaparte. 

A  en  croire  d'aucuns,  Lucien  aurait  été  un 
étrange  ministre,  ne  s'occupant  guère  de  son 
administration,  beaucoup  plus  soucieux  d'in- 
trigues, et,  par  conséquent,  sans  grand  crédit 
près  de  son  frère.  Que  Lucien  ait,  sinon  conspiré, 
tout  au  moins  songé  à  lui-même  et  au  lendemain, 
au  cas  où  le  grand  frère  eût  été  malheureux  à 
Marengo,  cela  est  hors  de  doute.  Au  besoin,  les 
lettres  chiffrées  de  Beugnot  à  Beurnonville  nous 
le  montreraient  à  Tévidence.  a  6  (Lucien),  écrit 
Beugnot  dans  la  lettre  du  30  prairial  (19  juin), 
n'aurait  cédé  à  personne,  et  aurait  eu  raison. 
L'étoile  de  la  France  nous  a  ramené  19  (Napo- 
léon), et  chacun  s'est  arrangé  pour  prouver  qu'il 
n'avait  pas  eu  tort.  »  Mais  que  Lucien  ait  négligé 
de  parti  pris  l'administration  de  son  ministère 
comme  indigne  de  son  talent  et  de  ses  visées,  et 
qu'il  ait  été  un  ministre  paresseux,  c'est  ce  qu'il 
me  parait  impossible  d'admettre,  après  un  examen 
attentif  des  documents  apportés  par  le  ministère 
de  l'Intérieur  aux  Archives  nationales.  Le  défout  de 
Lucien,  à  cette  minute  de  sa  vie,  me  semble  avoir 
été  justement  le  défaut  contraire,  et  il  a  élé  bien 
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plutôt  un  ministre  agité  qu'un  ministre  paresseux. 

Il  y  aurait,  si  c'était  là  notre  sujet,  un  bien  joli 
tableau  à  raire  du  ministère  installé  dans  la  maison 
ci-devant  Brissac,  n*  92  de  la  rue  de  Grenelle, 
au  lendemain  du  jour  où  Lucien  y  succéda  à 
Laplace.  Les  chefs  de  division,  chefs  de  bureau, 
rédacteurs  et  employés  divers,  y  avaient  pris  de 
fâcheuses  habitudes  et  l'on  n'y  travaillait  guère; 
en  vérité,  et  j'en  parle  sciemment,  nous  avons 
feit  quelque  progrès  depuis.  Non  seulement  les 
employés  venaient  peu  ou  venaient  tard  et  par- 
taient de  bonne  heure,  mais,  quand  ils  étaient 
là,  cela  ne  marchait  guère.  Passe  encore  s'ils 
n'avaient  fait  que  lire  les  journaux;  mais  ils  déca- 
chetaient les  lettres  qui  ne  leur  étaient  pas  adres- 
sées, bavardaient  ferme,  et  de  haut  en  bas,  et  de 
bas  en  haut,  ne  se  gênaient  pas  pour  être  indis- 
crets. C'était  une  pétaudière.  Lucien  essaya  d'y 
mettre  ordre,  et  dès  le  premier  jour. 

Quelques  notes  envoyées  par  le  ministre  aux 
bureaux,  et  cueillies  au  hasard  dans  le  tas,  nous 
renseigneront  sur  les  bureaucrates  de  l'an  VIU.  Du 
7  pluviôse  an  VIII  (27  janvier  1800)  :  «  Le  ministre 
de  rintérieur  a  appris  que  quelques  chefs  de  divi- 
sion ont  écrit  directement  pour  demander  des  ren- 
seignements relatifs  au  service.  Il  invite  les  chefs 
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de  division  à  ne  plus  se  permettre  une  pareille 
mesure.  Cette  attribution  n'est  accordée  qu'au 
citoyen  Crétet,  conseiller  d'État,  et  au  secrétaire 
général  lorsqu'il  y  est  autorisé  par  le  ministre.  Le 
secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  ordre  (1).  »  Du  18  ventôse  (9  mars)  :  «  La 
lecture  des  journaux  est  défendue  dans  les  bureaux 
aux  heures  destinées  à  l'expédition  des  affaires.  La 
distribution  des  papiers  publics  n'aura  lieu,  à  com- 
mencer de  demain,  qu'à  quatre  heures  du  soir. 
Celle  défense  n'existe  pas  pour  les  chefs  de  divi- 
sion (2).  »  Du  6  germinal  (27  mars)  :  »  Le  ministre 
de  rintérieur  prévient  tous  les  employés  de  son 
minislôre  qu'aucune  lettre  ne  doit  être  ouverte  que 
dans  son  bureau  parliculier.  Il  les  prévient  aussi 
qu'ils  ne  doivent  se  charger  d'aucun  mémoire  ou 
de  lettres  ou  ver  les  pour  le  ministre.  Il  les  invite  à 
se  conformer  strictement  à  cette  disposition  (3).  » 
Du  13  germinal  (3  avril)  :  «  Lorsque  le  ministre 
a  ordonné  le  renvoi  d'une  pièce  à  un  bureau  ou 
à  des  parliculiers,  il  faut  effectuer  ce  renvoi  le 
plus  tôt  possible  (4).  »  Du  22  germinal  (12  avril)  : 


(i)  Arch.  nat.,  F"  2. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 
(À)  Id. 
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«  Le  ministre  désire  que  tout  ce  qu'on  présente  à 
sa  signature  soit  sans  faute  d'orthographe  et  de 
ponctuation  (1).  »  Du  23  germinal  (13  avril)  : 
Le  ministre  de  Tlntérieur  prévient  les  employés 
que  plusieurs  d'entre  eux  ont  communiqué  les 
travaux  qui  se  préparaient  dans  les  bureaux  du 
ministère.  Une  telle  indiscrétion  sera  immédiate- 
ment suivie  d'une  destitution  flétrissante  (2).  » 
Du  3  floréal  (20  avril)  :  «  Toute  lettre  adressée  au 
secrétaire  général,  aux  rapporteurs,  secrétaires 
particuliers  ou  chefs  de  bureaux  sur  des  affaires 
de  service  ne  doit  avoir  d'autre  réponse  que  celle- 
ci  :  «  Adressez-vous  au  Ministre.  »  Je  ne  veux 
pas  de  Bureaucratie  (3).  »  Du  5  messidor  (24  juin)  : 
«  Le  ministre  est  instruit  que  les  chefs  de  bureau 
se  contentent  de  renvoyer  à  leurs  commis  les  per- 
sonnes qui  leur  sont  adressées  par  lui.  Ce  procédé 
est  contraire  à  ses  intentions.  Il  invite  les  chefs  de 
bureau  à  ne  pas  mépriser  l'honneur  d'écouter  les 
pétitionnaires  qui  se  présentent  à  eux  par  ordre 
supérieur  (4).  » 
Mais  Lucien  Bonaparte  fit  mieux  que  de  donner 


(4)  Arch.  nat.,  F"  2. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 
14)  Id. 
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des  ordres,  il  fit  des  exemples.  Deux  tableaux  très 
suggestifs  (1),  donnant,  le  premier,  l'état  des 
employés  du  ministère  de  l'Intérieur  à  la  date  du 
30  pluviôse  an  VIII  (19  février  1800),  le  second, 
l'état  des  employés  à  la  date  du  20  germinal 
an  VIII  (10  avril  1800),  nous  indiquent  les  chan- 
gements survenus  entre  les  deux  dates  :  ils  sont 
considérables.  Nous  devons  résister  au  plaisir  de 
les  analyser  en  détail.  Qu'il  nous  suffise  de  dire 
que,  tandis  que  le  tableau  du  30  pluviôse  donne 
un  total  de  208  employés,  celui  du  20  germinal  ne 
donne  plus  qu'un  chiffre  de  135  :  un  bon  tiers, 
par  conséquent,  avait  disparu;  et  quelques  chefs 
de  bureau,  ayant  cru  pouvoir  faire  traîner  la 
réforme  et  l'opération  en  longueur,  reçurent,  le 
4  prairial  (24  mai),  l'ordre  suivant  :  «  Le  ministre 
prévient  le  secrétaire  général  que  les  employés 
réformés,  qui  ont  continué  ou  qui  continuent  à 
travailler  dans  les  bureaux,  n'ont  droit  à  aucune 
indemnité.  Les  chefs  qui  les  ont  conservés  contre 
les  ordres  du  ministre  les  payeront  (2).  » 

(l)Arch.  nat.,FiBiiO'. 

(2)  Arch.  nat.,  F*'  2.  —  Les  états  de  traitements  des  fonc- 
tionnaires de  l'administration  centrale  qui  figurent  dans  le 
versement  fait  tout  récemment  (19  septembre  i906)  par  le 
ministère  de  l'Intérieur  aux  Archives  nationales,  présentent 
une  lacune  correspondant  aux  mois  de  ventôse  et  germinal 
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La  vérité  me  parait  être  que  Lucien,  dans  son 
agitation  un  peu  fébrile  et  juvénile,  mais  à  coup 
sûr  laborieuse,  se  déBait  de  ses  bureaux,  et  peut- 
être  n'avait-il  pas  tort.  Voilà  pourquoi  il  eut  près 
(le  lui  ses  hommes  de  confiance,  son  personnel, 
et  au  premier  rang  dans  ce  personnel,  à  cette 
heure  capitale  dans  l'histoire  de  l'administration 
fipançaise,  Claude  Beugnot.  Quel  était  le  titre  de 
Beugnot?  Il  n'était  pas  secrétaire  général.  Le  pre- 
mier secrétaire  général  du  ministère  de  l'Intérieur, 
sous  Lucien,  fut  Barbier-Neuville,  qui  avait  eu 
ces  fonctions  sous  Quinette  et  sous  Laplace,  qui 
figure  encore,  à  ce  titre,  dans  Tétat  des  employés 
du  30  pluviôse,  et  qui  fut  remplacé  par  Campi, 
précédemment  chef  du  bureau  d'expédition,  c'est- 
à-dire  du  bureau  du  cabinet,  dès  le  début  de 
ventôse,  pour  devenir  rapporteur,  c'est-à-dire 
chef  de  division.  Le  4  ventôse  an  VIII  (23  fé- 
vrier 1800),  Campi  donne  su  promioro  signature 
comme  secrétaire  général,  et,  le  29  germinal 
'19  avril),  il  est  remplacé  lui-nienio  par  Félix  Des- 
portes pour  devenir  chef  du  bureau  particulier, 
c  est-à-dire  chef  du  cabinet,  avec  le  grade  de  ra[»- 
porleur.  Beugnot   n'était  pas   non  plus  chef  de 

an  VIII.  et  qui  paraît  bien  atleslrr  la  réorganisalioii  accoinplio 
entre  les  deux  dates  précitées. 
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division,  bien  que  les  lettres  particulières  qui  lui 
sont  adressées  à  ce  moment  portent  le  plus  souvent 
la  suscription  :  «  Au  citoyen  Beugnot,  chef  de  divi- 
sion au  ministère  de  l'Intérieur.  »  L'état  du  30  plu- 
viôse an  VIII  donne  comme  chefs  des  divisions 
au  ministère  :  pour  la  première  (corps  administra- 
tifs), Pierre;  pour  la  seconde  (hôpitaux,  secours, 
octrois).  Français  de  Nantes;  pour  la  troisième 
(bâtiments  civils,  prisons,  mines).  Le  Camus;  pour 
la  quatrième  (agriculture,  arts,  commerce,  sub- 
sistances, poids  et  mesures),  Dubois;  pour  la  cin- 
quième (instruction  publique),  Ârnault;  pour  la 
sixième  (comptabilité),  Bergeron.  L'état  général 
du  20  germinal  an  VIII  (10  août  1800)  —  à  ce 
moment,  Beugnot  était  d'ailleurs  depuis  trois 
jours  installé  comme  préfet  général  de  la  Seine- 
Inférieure  —  indique  comme  rapporteurs,  c'est-à- 
dire  chefs  de  division,  en  outre  de  Campi  et  de 
FéHx  Desportes,  subordonné  à  Campi,  Duques- 
noy,  Lausel,  Arnault,  Barbier-Neuville  et  Fon- 
tanes.  Au  reste,  dans  les  états  de  service  de  Beu- 
gnot, il  n'est  point  tenu  compte  de  son  passage  au 
ministère  de  l'Intérieur,  ce  qui  montre  bien  qu'en 
réalité,  il  y  fut  hors  cadre. 

Mais  cela,  nous  Talions  voir,  ne  diminua  en  rien 
l'importance  des  attributions  de  Beugnot  près  de 
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Lucien,  pendant  ces  trois  mois  décisifs.  Nous 
dirions  volontiers  qu'elles  furent  d'autant  plus 
essentielles,  qu'elles  furent  moins  définies.  Beu- 
gnot  fut  vraiment  le  collaborateur  intime  et,  en 
bien  des  choses  de  l'ordre  politique  et  adminis- 
tratif, le  fondé  de  pouvoirs.  Ilàlons-nous  d'ajouter 
que  Beugnot  fut  pour  le  patron  un  serviteur  fidèle, 
et  qu'il  eut  pour  lui  une  affection  réelle,  mêlée  de 
quelque  admiration  pour  la  remarquable  vivacité 
de  son  intelligence.  «  II  est  difficile,  écrira  Beu- 
gnot à  Beurnonville,  d'unir  un  plus  beau  talent  à 
un  cœur  plus  chaud.  Il  voit  vite,  il  voit  en  grand, 
il  aspire  naturellement  à  tout  ce  qui  est  généreux 
et  élevé.  Il  y  a  étoffe  pour  faire  un  grand  homme 
dans  la  vérité  de  l'expression  »  (i).  Et  Beugnot 
garda  toujours  à  Lucien  cette  fidélité  :  quelques 
lettres  écrites  par  lui,  à  des  dates  diverses,  l'éta- 
blissent à  son  honneur.  De  son  côté,  Lucien  fut 
frappé  rapidement  du  mérite  exceptionnel  de  son 
collaborateur,  de  l'étendue  de  son  savoir  et  de  sa 
prodigieuse  «  laboriosité  » .  Et  les  rapports  entre 
eux  furent  excellents,  sans  aucune  espèce  d'om- 
brage ou  de  jalousie  cachée,  comme  il  peut 
arriver  en  ces  sortes  d'associations.  Les  feuilles 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 
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de  travail,  dont  quelques-unes  se  retrouvent  dans 
nos  papiers  (1),  indiquent  le  caractère  tout  intime 
de  ces  rapports  :  la  déférence  affectueuse  de  Beu- 
gnot,  la  bonne  grâce  et  Tamabilité  charmantes  de 
Lucien.  Prenons  par  exemple  celle-ci  :  «  Je  me 
suis  occupé  à  recueillir  et  à  classer  dans  leur 
ordre  naturel  les  différentes  parties  d'administra- 
tion publique  dont  le  ministère  de  l'Intérieur  se 
compose.  Je  demande  au  ministre  de  m'accorder 
demain  ou  après  quelques  instants  pour  les  lui 
soumettre.  Je  suis  également  à  ses  ordres  le 
matin  et  dans  l'après-dîner.  b  Et  Lucien  met  en 
marge  :  «  Demain,  à  dix  heures.  »  Un  peu  plus  loin  : 
«  Le  travail  du  Conseil  d'État  sur  l'organisation 
des  administrations  secondaires  parait  achevé.  J<» 
le  crois  susceptible  de  quelques  critiques  fon- 
dées. ))  Le  ministre  met  en  marge  :  Oui,  Un  peu 
plus  loin  :  «  L'analyse  des  rapports  des  délé- 
gués ()ffn\un  Iravail  fort  étendu.  Six  mois  ne  suf- 
lirai(Mil  pas  pour  la  l«Mlure  ot  l'extrait  de  toutes 
les  pièces.  Le  niinislrc  vcul-il  m'autcuûser  à  lais- 
x'r  ilr  côté  cell<\s  (jni  n'offrent  que  peu  din- 
frrcl  cl  m'acconli^r,  pour  le  reste  du  travail,  un 
«'uiploNr  inf<'lli};rnt  (]iii  s'oc(*upc  d'extmits  et  de 

(Il  Aivh.  liai  ,  AH  MxaiSilo'fs  Hcugnol). 
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relevés?  »  Le  ministre  met  en  marge  :  «  Oui.  » 
Mais  prenons  surtout  la  suivante.  Elle  est,  à  plu- 
sieurs titres,  digne  d'intérêt.  Il  s'agissait  de  régler 
la  situation  légale  des  départements  de  TOuest, 
dont  quelques-uns  furent,  comme  on  sait,  mis 
hors  la  constitution.  Voici  la  note  rapide  du  mi- 
nistre :  «  Paris,  26  nivôse  an  8  (16  janvier  1800).  — 
Pour  le  C*°  Beugnot  :  Demander  les  deux  proclama^ 
(iafis  pour  demain.  Cinq  déparlements  de  l'ouest  sont 
mis  hors  la  constitution .  On  va  leur  appliquer  le  règle- 
ment ci-inclus.  Je  veux  en  leur  transmettant  la  loi  leur 
faire  une  proclamation  adressée  aux  Administrations 
centrales  et  communales  :  en  voici  la  physionomie.  Je 
vous  transmets  la  loi...  hâtez-vous  de  réunir  les  amis 
de  la  République.  Qu'ils  secondent  les  mesures  du  gou- 
rernement,  afin  que  Vétat  de  proscription  civile  soit 
levé  le  plus  rapidement  possible.  Marchez  contre  les 
chouans  :  donnez  l'éveil  à  vos  administrés  et  méritez  de 
rentrer  bientôt  dans  le  sein  de  la  patrie.  Vous  êtes  un 
instant  repoussés  de  son  sein  :  il  vous  faut  du  courage 
jfour  vous  y  replacer.  Soyez  forts,  et  les  rebelles,  qui  ne 
sont  que  le  bien  petit  nombre,  disparaîtront,  et  les  bien- 
faits de  la  Constitution  renaîtront  pour  nms.  2"  Je 
demande  au  C.  Beugnot  une  autre  proclamation  aux 
départements  de  l'ouest  qui  ne  sont  pas  encore  dériarés 
hors  la  constitution.  Leur  faire  sentir,  en  leur  envoyant 
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la  loi  de  mise  hors  la  constitution  de  cinq 
mentSy  que  le  même  sort  les  attend ,  si, 
les  efforts  des  bons  citoyens,  ils  n^opjtosent  p 
aux  brigands  une  résistance  qui  les  réprime  c 
mette  au  gouvernement  de  suspendre  la  terri 
qui  les  menace.  —  Redoublez  d'énergie  :  rà 
courage  de  vos  administrés.  Partout  où  un  • 
montre,  quHl  trouve  lu  mort...  C'est  le  setd 
rester  dans  le  sein  maternel  de  la  France  qui  n 
quatre  départements  qiCavec  peine,  mais  qui  n 
encore  tous  ceux  où  la  force  des  lois  constit 
sera  insuffisante  contre  les  brigands.  —  L.  B. 
Beugnot,  Tordre  reçu,  se  met  au  travail 
les  circulaires  demandées  dans  le  cadre 
Ce  jour-là,  il  avait  la  plume  un  peu  diffic 
s'y  reprend  à  plusieurs  fois,  touchant 
chant.  Trois  minutes  des  deux  circula 
écrites  de  sa  main,  et  ces  essais  successi 
de  bonnes  parties,  portant  bien,  restent  < 
semble  un  tantinet  verbeux  :  ce  n'est  pc 
Il  en  a  le  sentiment,  et  il  écrit  au  minisi 
prie  le  ministre  de  me  renvoyer  les  proje 
clamalion.  Il  aura  certainement  jugé  qui 
l'ouvrage  à  refaire.  Cela  est  long,  di 
rendu.  Je  voulais  terminer  un  mémoire  à 
au  ministre.  Je  me  suis  pressé  et  j'en 
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pardon  au  ministre.  »  Lucien  lui  répond  :  «  J'ai 
retouché  un  peu  les  proclamations  :  elles  sont  à  l'expé^ 
dition.  —  J'ai  des  remerciements  à  faire  et  point  d'ex- 
cuses à  recevoir.  »  Aux  expéditions  sont  jointes,  en 
marge,  les  corrections  de  Lucien  Bonaparte,  et 
elles  vaudraient  la  peine  qu'on  s'y  arrêtât.  Elles 
donnent  une  idée  de  la  nature  d'esprit  de  Lucien  ; 
il  a,  à  un  degré  peut-être  excessif,  ce  qui  avait 
manqué  ce  jour-là  à  Beugnot,  à  savoir  le  trait  et 
rimage;  il  sait  parler  le  langage  sonore  et  théâtral 
qui  convient  à  la  proclamation.  Les  corrections 
marginales  sont  envoyées,  à  la  façon  de  celles  du 
frère  dans  les  papiers  du  même  genre,  et  elles  ont, 
elles  aussi,  quelque  chose  d'impérieux  —  le  trait 
de  famille  —  et  qui  sent,  sinon  le  grand  homme,  du 
moins  le  politicien  supérieur  :  à  les  regarder  de  près, 
on  comprend  mieux  comment  et  pourquoi  Lucien 
a  pu  porter  quelquefois  ombrage  à  Napoléon.  On 
peut  voir  au  Moniteur  universel  du  13  pluviôse  (2  fé- 
vrier), et  au  Moniteur  universel  du  14  pluviôse  (3  fé- 
vrier), la  rédaction  définitive  des  deux  circulaires, 
le  résultat  par  conséquent  de  la  collaboration  de 
Lucien  et  de  Beugnot  dans  ce  cas  particulier. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  de  proclama- 
lions  que  Beugnot  est  l'auxiliaire  de  Lucien.  Beu- 
gnot est  le  conseiller  très  intime,  et  par  suite  très 
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occupé.  Par  un  ordre  du  18  nivôse  (18  janvier), 
le  ministre  décide  que  :  totis  les  rapports  des  dé- 
légués des  Consuls  dans  les  départements  seront  remis 
au  C.  Beugnot  par  le  chef  de  la  V*  division,  et  que 
le  C.  Beugnot  en  fera  V analyse  et  le  tableau  des 
pièces  quils  renferment  (1).  Beugnot,  qui  a  enfin 
des  bureaux  et  qui,  parce  qu'il  a  quelque  temps 
attendu,  met  les  bouchées  doubles,  est  très  vite 
à  l'aise  au  milieu  de  ces  rapports  :  on  le  sent 
à  son  affaire.  «  Je  prie  le  ministre,  écrit-il, 
de  permettre  que  je  compose,  des  différents 
rapports  qu'il  me  renvoie,  un  tableau  rapide, 
et  divisé  par  ordre  de  matières,  de  la  situa- 
tion de  la  République,  telle  que  les  délégués 
Font  aperçue  ;  le  tableau  rassemblera  sur  chaque 
branche  de  l'administration  des  observations  prises 
sur  tous  les  points  de  la  France.  Il  offrira  plus 
d'utilité  et  diiilénH  que  des  extraits  isolés.  Je  lis 
sur-le  champ  toutes  les  pièces  que  le  ministre  me 
renvoie,  afin  de  vérifier  si  elles  n'indiqueraient 
jms  des  affaires  urgentes,  (t)  »>  delà  ne  lempeche 
point,  en  bon  chef  du  cabinet  qui  sait  son  métier, 
de  rédiger  d(\s  notes  pour  la  presse  où  son  mi- 
nistre est  loué  comme  il  convient,  mais  où  le  col- 

(1)  Arch.  nal.,  Alî  \ix  348  (legs  nciignot). 

(2)  Md. 
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lègue  de  Lucien,  Talleyrand,  que  Beugnot,  dans 
ses  manuscrits,  traitera  plus  tard  comme  il  a  fait 
de  Beurnon ville  dans  ses  mémoires  imprimés, 
mais  qu'à  celte  heure,  et  à  ses  débuts,  il  voulait  se 
ménager,  n'est  pas  toujours  oublié.  Je  crois  bien 
qu'en  présence  de  leur  besogne,  pourtant  consi- 
dérable, ministre  et  chef  du  cabinet  s'exaltent 
eux-mêmes;  car  ils  paraissent,  Beugnot  tout  au 
moins  (mais  on  sent  qu'il  y  est  encouragé),  en 
vouloir  davantage  encore.  Dans  une  autobiogra- 
phie, sous  forme  de  lettre,  adressée  plus  tard  par 
Beugnot  à  Louis  XVIII,  en  date  du  23  juin  1814, 
Beugnot  écrira  qu'en  1800  il  fut  appelé  à  Paris, 
«  par  des  personnes  respectables,  pour  organiser 
le  ministère  de  l'Intérieur  (1).  »  Il  paraît,  en  effet, 
ravoir  ainsi  entendu,  et,  à  ce  moment  de  réorga- 
nisation générale,  Lucien  et  Beugnot  ont  eu  pour 
le  ministère  de  l'Intérieur  les  ambitions  les  plus 
considérables.  Je  crois.  Dieu  me  pardonne,  qu'ils 
auraient  voulu  tout  y  ramener. 

El  d'abord  la  grande  place  réservée  au  Conseil 
d'État,  dans  le  régime  nouveau,  leur  semblait  à 
tous  deux  fort  gônante  :  «  Le  Gouvernement 
peut  tout  compromettre,  dit  Beugnot  dans  une 

(i)  Arch.  nat.,  AB  xix  349  (legs  Beugnot). 
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note  au  ministre,  s'il  continue  de  faire  prendre 
des  arrêtés  par  le  Conseil  d'État  sans  avoir 
demandé  au  ministre  un  rapport  sur  la  matière 
agitée  au  Conseil.  L'initiative  du  ministre  sur  le 
Conseil  est  fondée  sur  les  mômes  principes  que 
celle  du  Conseil  sur  le  Corps  législatif.  La  pre- 
mière est  l'élément  de  la  seconde,  et  on  n'aura 
fait  que  troquer  une  complète  ignorance  des  faits 
contre  une  autre  ignorance  un  peu  moins  com- 
plète et  tout  aussi  dangereuse,  si  on  laisse  faire 
par  un  conseiller  d'État  ce  qu'on  a  très  sagement 
interdit  à  un  tribun.  Le  danger  de  cette  mesure 
est  déjà  manifeste.  Si  le  ministre  eût  produit 
l'ensemble  des  faits  qu'on  impute  aux  prêtres 
catholiques  dans  les  actes  publics  que  j'ai  sous  les 
yeux,  le  Conseil  eût  reconnu  que  le  moment 
n'était  pas  arrivé  de  prendre  son  dernier  arrêté  sur 
l'exercice  des  Cultes.  Le  Conseil  va  s'occuper  des 
émigrés,  il  s'occupe  d'une  nouvelle  division  du 
territoire  et  d'organisations  nouvelles.  Il  serait 
bien  à  désirer  qu'il  attendît  que  le  ministre  eût 
présenté  le  tableau  de  la  situation  actuelle  de  la 
France;  car  il  serait  possible  que  le  Conseil  lui- 
même  reconnût  qu'il  vaut  mieux  se  servir  encore 
quelque  temps  des  instruments  en  place  dont  l'ac- 
tion  et  le  jeu   sont  définis,   que   d'élever   une 
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machine  nouvelle  au  milieu  des  hasards  de  la 
guerre  extérieure,  et  quand  les  troubles  intérieurs 
nous  pressent  du  nord  au  midi.  Enfin  l'organisa- 
tion du  Conseil  d'État  me  parait  vicieuse  sous 
beaucoup  de  rapports.  Elle  brise  Tunité  d'action 
du  pouvoir  exécutif,  dissémine  l'autorité  entre 
quarante  conseillers  d'État  et  promet  à  la  France 
un  gouvernement  de  comités,  c'est-à-dire  le  pire 
de  tous  les  gouvernements,  celui  précisément 
auquel  la  France  s'applaudit  d'avoir  échappé  (1) .  » 
Et,  reprenant  ces  idées,  sur  l'invitation  de  Lucien, 
dans  un  mémoire  très  savamment  et  ingénieuse- 
ment construit,  Beugnot  montre  que  laisser  au 
Conseil  d'État,  placé  par  la  Constitution  en  dehors 
de  la  puissance  executive  et  qui  ne  peut  voir  les 
choses  que  d'une  manière  abstraite  ou  absolue, 
une  part  d'initiative,  est  contraire  au  véritable 
esprit  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  qui  a  voulu 
établir  :  1*  l'unité  d'action  du  pouvoir  exécutif; 
2*  l'influence  légale  du  gouvernement  sur  la  légis- 
lation ;  —  que  l'initiative  ne  peut  appartenir  qu'aux 
ministres,  qui  seuls  peuvent  recueillir  les  faits, 
seuls  les  comparer,  seuls  porter  un  jugement, 
ayant  seuls  les  données  nécessaires  pour  cela,  et 

(i)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 
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que  prétendre  faire  du  Conseil  d'État  autre  chose 
«  qu'une  pensée  du  Gouvernement  »  est  dénaturer 
la  Constitution  (1  ).  Il  rédige,  en  conséquence,  un 
projet  d'arrôté  en  ce  sens,  et  bien  que,  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  Beugnot  se  soit  attaché  à  mon- 
trer qu'il  y  allait  de  l'intérêt  du  Premier  Consul 
lui-mt^me,  «  réduit  au  rôle  de  président  de  Co- 
mités »,  j'imagine  que  celui-ci  dut  froncer  le 
sourcil  quand  le  petit  frère  le  lui  apporta. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  Conseil  d'Etat 
qu'on  en  voulait;  on  en  voulait  aussi  au  ministère 
do  la  Pohce,  ou  plutôt  on  voulait  de  lui.  La  pre- 
mière note  de  Beugnot  à  Lucien,  relative  au  Con- 
seil, se  termine  par  les  lignes  suivantes  :  «  Je 
trouve  dans  les  pièces  qui  se  trouvent  jointes  aux 
rapports,  quelques  objets  qui  sont  du  ressort  de  la 
police  générale.  Je  n'en  propose  pas  le  renvoi, 
parce  que  j'imagine  que  le  moment  est  arrivé  de 
réunir  la  police  au  département  de  l'Intérieur,  à 
qui  elle  appartient  par  la  nature  même  des  choses.  » 
Et  cette  fois  encore,  notre  chef  du  cabinet  prépare 
un  mémoire  sur  la  nécessité  de  la  fusion  des  deux 
ministères,  au  profit  de  Tlntérieur.  «  Il  ne  faut  pas, 
écrit-il  après  en  avoir  déduit  les  raisons,  qu'il  y  ait 

(1)  ArcL.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Heugnot). 


CUAPiTRH   PR1::MII«:R  33 

un  fonctionnaire  dans  la  République  qu'on  appelle 
niaisement  ministre  de  la  Police...  La  réunion  des 
deux  ministères  surchargera,  dit-on,  le  ministre 
de  l'Intérieur.  Nullement,  car  il  n'aura  rien  à  faire 
que  ce  qu'il  fait.  Seulement  il  le  fera  mieux  parce 
qu'il  le  fera  plus  librement.  Et  ce  n'est  pas  sous 
Lucien  Bonaparte  qu'on  peut  se  permettre  une 
telle  objection  (i).  » 

Ces  visées,  on  le  comprend,  ne  devaient  pas  être 
du  goût  de  Fouché,  et  peut-être  celui-ci  songeait-il 
un  peu  plus  à  la  conspiration  ourdie  contre  son 
ministère  entre  Lucien  et  Beugnot  qu'aux  intrigues 
contre  le  Premier  Consul,  dans  cette  séance  du 
18  germinal  que  rapporte  M.  Frédéric  Masson  : 
«  Je  ferais  arrêter  le  ministre  de  l'Intérieur  lui- 
même,  si  j'apprenais  qu'il  conspirât  (2).  »  11  en 
voulut  sûrement  à  Beugnot  :  «  Je  n'ai  contre  moi 
que  65  (Fouché)  et  ses  petits  limiers,  écrira  Beu- 
gnot à  Beurnonville,  mais  vous  concevez  que  cela 
ne  mord  plus  ou  du  moins  que  cela  ne  mord  pas 
quant  à  présent  (3).  »  Il  ne  lui  garda  pas  d'ailleurs 
longtemps  rancune;  il  y  eut  bientôt  entre  eux,  et 
cela  dura  tout  le  Consulat  et  tout  l'Empire,  échange 

(i)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 

(2)  Cf.  Frédéric  Masson,  Napoléon  et  sa  famille,  1. 1",  p.  334-338. 

(3)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 
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de  bons  rapports  et  même  de  compliments  fort 
aimables  de  part  et  d'autre.  Il  y  eut  même  mieux. 
Beugnot,  dont  ce  fut  souvent  la  destinée  de  tenir  la 
plume  pour  les  puissants,  la  tint  un  moment  pour 
Fouché,  et  nous  avons  de  lui,  dans  ses  papiers  (i), 
une  circulaire  aux  préfets  datée  du  2  germinal 
an  XIII  (23  mars  1805),  faite  pour  le  compte  «  du 
Sénateur,  minisire  de  la  Police  générale  de  l'Em- 
pire, grand  dignitaire  de  la  Légion  d'honneur  », 
suivie  d'un  mémoire  de  sa  manière  sur  Torganisa- 
tion  du  département  qu'on  appelle  la  Police  :  «  C'est 
à  la  police,  dit  la  circulaire,  qu'appartient  le  noble 
soin  de  conserver  l'œuvre  de  la  sagesse  et  du  cou- 
rage... Elle  est  le  pouvoir  régulateur  qui,  sensible 
partout,  sans  être  aperçu  nulle  part,  tient  au  milieu 
de  l'Etat  la  place  que  tient  dans  l'univers  le  pou- 
voir, qui  soutient  l'harmonie  des  corps  célestes  et 
dont  la  régularité  nous  frappe,  sans  que  nous  en 
puissions  deviner  la  cause. . .  Chacune  des  branches 
d'administration  a  une  partie  qui  la  subordonne  à 
la  police...  »  —  «  L'Assemblée  constituante,  dit 
le  mémoire,  éparpilla  la  poHce  partout,  précisé- 
ment pour  qu'elle  ne  fût  nulle  part.  Ce  n'est  pas 
sans  regret  que  le  Directoire  consentit  à  en  faire 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  339  (legs  Beugnot). 
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un  ministère  à  part;  et  récemment,  TËmpereur 
voulut  la  cacher  k  la  nation  et  à  lui-même  en  Ten- 
veloppant  sous  ia  simarre  du  Grand  Juge...  La 
nature  fait  des  jacobins  et  la  police  des  citoyens* 
—  Le  ministère  de  la  Police  est  le  véritable  minis- 
tère de  l'Intérieur.  —  Mais  il  faut  que  le  ministre 
de  la  Police  ait  le  coup  d'œil  rapide,  et  pourtant 
sûr,  un  grand  courage  d'esprit,  l'entière  connais- 
sance des  hommes  et  des  affaires,  qu'il  unisse  la 
connaissance  du  passé  à  la  confidence  du  présent, 
et  encore  à  la  prévoyance  de  l'avenir,  et  qu'il  soit 
Thomme  le  plus  occupé,  et  quelquefois  le  plus 
inquiet  de  l'Empire,  sans  que  jamais  on  s'en  aper- 
çoive. Les  esprits  de  cette  trempe  sont  extrême- 
ment rares;  aussi,  quand  il  a  été  question  de  réta- 
blir le  ministère,  la  voix  publique  n'a  pas  prononcé 
deux  noms  et  l'Empereur  n'avait  pas  à  choisir.  » 
En  1814,  après  la  première  Restauration,  les 
n^ports  redevinrent  ce  qu'ils  étaient  au  temps 
du  ministère  de  Lucien;  Beugnot  qui,  directeur 
général  de  la  Police,  pensait  sans  doute,  comme 
en  germimd  an  XIll,  qu'un  ministre  de  la 
Police  était  plus  que  jamais  nécessaire,  faisait, 
comme  sous  Lucien,  surveiller  Fouché;  mais 
n'ayant  pu  faire  de  sa  direction  générale  un  minis- 
tère, et  ayant  d'aiUeurs  le  sentiment  de  n'avoir 
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point  réussi  en  cette  fonction,  il  estimait  quelques 
mois  plus  tard,  dans  un  curieux  et  non  moins 
savant  mémoire  sur  Torganisation  d'un  gouverne- 
ment de  cabinet,  «  qu'un  ministère  de  la  Police 
ne  pouvait  exister  que  contre  la  liberté,  et  que, 
si  les  circonstances  devenaient  telles  qu'on  en 
fût  réduit  à  dépasser  la  ligne  constitutionnelle, 
comme  rien  ne  peut  être  plus  grave  dans  l'admi- 
nistration de  l'État,  c'est  au  chef  du  Cabinet,  au 
Chancelier,  que  seraient  destinées  les  attributions 
de  la  haute  poUce,  comme  c'est  encore  à  lui  seul 
à  déterminer  dans  les  temps  ordinaires  jusqu'à 
quel  point  on  peut  s'écarter  de  la  stricte  observa- 
tion des  lois  »  (i).  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque, 
et  pour  achever  de  se  mettre  d'accord  avec  lui- 
même,  Beugnot  ne  voulait  plus  de  ministère  de 
rintérieur  du  tout  :  «  Ce  département,  originaire- 
ment créé  dans  une  intention  et  pour  une  fin  qui 
n'existent  plus,  est  devenu  un  département  para- 
site qui  n'agit  sur  rien  de  spécial,  qui  ne  four- 
nit aucun  produit  positif  à  l'administration,  qui 
cherche  à  arracher  des  attributions  partout  parce 
qu'il  n'en  a  de  réelles  nulle  part,  qui  tracasse  et 
affaiblit  les  autres  ministères,  et  fait  mal  en  gros 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  3i9  (legs  fieugnol). 
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ce  que  chacun  de  ceux-ci  ferait  en  détail  beaucoup 
mieux  et  à  moins  de  frais  (1).  »  Ainsi  vont  le 
monde  et  la  politique. 

Mais  ne  nous  amusons  pas  aux  contradictions 
de  Beugnot,  et  faisons  comme  lui  qui,  en  pluviôse 
et  ventôse  an  VIII,  n'avait  guère  le  loisir  de  se 
distraire.  La  grande  affaire  était  à  ce  moment,  au 
ministère  de  Tlntérieur,  l'organisation  des  admi- 
nistrations nouvelles  établies  par  la  loi  organique 
du  28  pluviôse  an  VIII,  le  choix  et  Tinstallation  du 
personnel  des  préfectures  et  sous -préfectures. 
Tout  a  été  dit  sur  la  préparation  de  la  loi  elle-môme 
au  Conseil  d'État,  sur  sa  discussion  au  Tribunat, 
sur  son  vote  au  Corps  législatif,  et  personne  n'en 
a  mieux  expliqué  et  n'en  expliquera  plus  clai- 
rement l'esprit  et  le  caractère  que  Thiers,  qui 
écrivait  l'histoire  en  homme  qui  l'a  faite,  et  dont 
les  chapitres  relatifs  aux  institutions  du  Consulat 
restent  une  merveille  de  lucidité.  Mais  il  nous 
semble  que  c'est  chose  neuve  de  dire  comment  fut 
choisi  le  personnel  administratif  de  l'an  VIII,  et 
nous  voudrions  l'essayer  à  l'aide  des  papiers  de 
Beugnot  et  de  quelques  documents  de  nos  Archives 
nationales  trop  longtemps  demeurés  dans  l'ombre. 

(i)  Arch.  nat.)  AB  xix  349  (legs  Beugnot). 


CHAPITRE  II 

Le  premier  mouvement  préfectoral.  —  Rôle  de  Beugnot  dans 

la  préparation  de  ce  mouTemeot. 

Bien  des  erreurs  ont  été  répandues  sur  la  façon 
dont  a  été  préparé  le  grand  mouvement  préfectoral 
qui  a  suivi  la  loi  de  pluviôse.  L'opinion  générale 
est  qu'il  fut  fait  par  la  secrétairerie  d'État  sous 
l'inspiration  immédiate  du  Premier  Consul,  ou 
mieux,  directement  par  lui,  par-dessus  la  tête  des 
autres  consuls  et  des  ministres,  même  du  ministre 
de  l'Intérieur  :  nous  verrons  que  Bonaparte  y  tint, 
sans  doute,  le  rôle  capital  et  décisif,  mais  que 
d'autres,  au-dessous  de  lui,  contribuèrent  à  guider 
son  choix.  Quels  sont  ces  autres? 

A  en  croire  les  Souvenirs  du  baron  de  Barante, 
le  troisième  Consul,  Lebrun,  eût  tout  fait.  On  y 
lit  (1)  :  «  Précisément  alors,  on  nommait  les  pré- 
fets créés  par  la  nouvelle  loi  réglementaire  de 
radminislration.  Le  Premier  Consul,  qui  voulait 
no  plus  avoir  affaire  uniquement  à  l'oligarchie 

(i)  Souvenirs  du  baron  de  Barante ^  t.  I*%  p.  41, 
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réyolutionnaire,  chargea  le  troisième  Consul  « 
M.  Lebrun,  de  choisir  ces  fonctionnaires.  En  se 
le  donnant  pour  collègue,  il  avait  pensé  trouver  en 
lui  un  intermédiaire  entre  le  gouvernement  et  les 
hommes  qui  s'étaient  tenus  éloignés  de  la  Révolu- 
tion. Il  jugeait  avec  raison  que  les  fonctions  de 
préfet  devaient  être  confiées  à  des  administrateurs 
modérés,  conciliants,  pris  hors  des  habitudes 
raides  et  arbitraires  de  la  Révolution,  susceptibles 
d'obtenir  de  la  considération  parmi  les  classes 
supérieures.  Ce  fut  dans  ces  idées  qu'il  demanda 
au  troisième  Consul  une  liste  pour  les  préfec- 
tures... »  Lebrun  fut  convié,  en  effet,  à  présenter 
une  hste  que  nous  retrouverons  bientôt. 

VitroUes  et  Norvins  ont  donné,  eux,  en  tout 
ceci,  la  grande  part  à  Lucien,  et  par  conséquent 
à  son  collaborateur  du  premier  degré,  Beugnot  : 
«  Lorsque  la  perspective  des  temps  meilleurs, 
écrit  VitroUes  (1),  permit  aux  hommes  d'honneur 
de  rentrer  dans  les  carrières  politiques,  M.  Beu- 
gnot devint  secrétaire  général  du  ministère  de 
l'intérieur  sous  Lucien  Bonaparte.  Il  contribua  à 
l'organisation  de  ce  ministère  «  qui  était,  disait-il 
«  assez  plaisamment,  l'héritier  du  peuple  souve- 

(i)  Mémoires  du  bai^on  de  VitroUes^  t.  !•',  p.  219. 
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«  rain  »,  parce  qu'on  y  jeta  pôle-même  toutes  les 
parties  de  Tadministration  usurpées  par  la  Con- 
vention et  ses  Comités.  Il  fut  aussi  chargé  de 
rétablissement  des  préfectures  et  prit  pour  lui 
celle  de  Rouen.  Quelques  années  après,  il  fut 
appelé  au  Conseil  d'État  pour  l'éclairer  sur  les 
questions  de  filature  et  de  fabrication  qu'il  avait 
étudiées  à  Rouen.  On  le  donna  ensuite  à  Jérôme 
Ronaparle  lorsqu'on  voulut  organiser  le  royaume 
de  Westphalie;  enfin  on  l'avait  envoyé  à  Dussel- 
dorf.  —  Il  est  en  ce  moment  à  Lille,  ajoutais-je; 
il  y  remplit  les  fonctions  de  préfet,  mais  il  est 
revêtu  de  pouvoirs  extraordinaires.  Une  carrière 
administrative  aussi  longue  et  aussi  variée  a  fait 
de  M.  Beugnot  l'homme  qui  connaît  le  mieux  les 
affaires,  telles  qu'on  les  a  faites,  avant  et  depuis  la 
Révolution.  Plié  à  tant  de  formes  difficiles,  courbé 
sous  tant  de  principes  opposés,  il  a  peut-être 
perdu  en  force  et  en  caractère  ce  qu'il  a  gagné  en 
talent  et  en  habilité .  11  n'en  est  pas  moins  de 
ceux  qui  peuvent  servir  le  plus  utilement  le  gou- 
vernement à  rétablir,  et  il  me  semble  qu'on  ne 
doit  pas  craindre  qu'il  s'y  refuse.  » 
Norvins  (1)  écrit  à  son  tour  dans  son  Mémorial  : 

(t)  Mémorial  de  J.  de  Norvins,  t.  H.,  p.  227. 


CHAPITRE  DEUXIÈME  Ai 

«  L'établissement  du  système  préfectoral,  substi- 
tué à  radministration  révolutionnaire  des  dépar- 
tements, occupait  alors  l'attention...  Une  telle 
fondation  devait  honorer  à  tout  jamais  le  minis- 
tère de  Lucien,  qui  après  avoir  été  au  18  bru- 
maire le  sauveur  intrépide  de  son  frère,  se  consa- 
crait avec  une  activité  et  une  habileté  merveil- 
leuses à  consolider  à  la  fois  et  la  fortune  inconnue 
de  Napoléon  et  celle  que  son  élévation  annonçait 
à  la  France.  A  côté  de  Lucien,  en  qualité  de  con- 
seiller intime,  était  placé  M.  Beugnot,  ancien 
député  à  la  Législative,  si  honorablement  démis- 
sionnaire après  le  10  août  d'horrible  mémoire.  Il 
était  une  de  mes  plus  vieilles  et  plus  aimables 
connaissances  du  ch&teau  de  Briennc...  J'allai  le 
chercher  avec  l'empressement  que  méritait  son 
souvenir  et  le  désir  bien  sincère  de  lui  devoir 
mon  entrée  aux  affaires...  J'entrai  donc  dans  son 
cabinet  avec  toute  confiance.  Mais  lui,  au  lieu  de 
m'accueillir,  se  contenta  de  me  recevoir...  La 
désignation  des  préfets,  sous-préfets  et  secrétaires 
généraux  lui  étant  dévolue,  il  ne  tenait  qu'à  lui  de 
m'y  comprendre...  Je  sortis  donc  peu  content, 
non  de  cette  visite,  mais  de  cette  audience,  où  je 
dus  à  Beugnot  la  première  connaissance  de  ces  fins 
de  non-recevoir  qui  sont  les  lâchetés  du  refus.  » 
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Et  d'aJbord,  quelle  est  la  vérité?  Le  ministère 
de  rintérieur  eut,  dans  la  préparation  du  mouve- 
ment, la  grosse  besogne.  Mais,  au  ministère  de 
rintériem*  lui-même  «  le  travail  fut  fait  en  dehors 
des  bureaux,  dans  le  cabinet  du  ministre.  Félix 
Desportes  qui,  vers  la  fin  de  VEmpire,  eut 
quelques  malheurs  comme  préfet  du  Haut-Rhin, 
que  Carnot  ne  voulut  point  replacer  aux  Cent- 
Jours,  et  qui  reparut  sous  la  monarchie  de 
Juillet  pour  demander  une  petite  retraite,  s'at- 
tribue dans  la  lettre  écrite  par  lui  à  cet  effet,  le 
12  juillet  1831,  au  président  du  conseil,  ministre 
de  rintérieur,  tout  le  mérite  du  travail  :  «  Le  dix- 
huit  brumaire,  écrit-il,  appela  bientôt  un  héros  à 
changer  et  à  grandir  les  destinées  de  la  France. 
Lié  antécédemment  avec  lui,  je  partageai  plu- 
sieurs des  faveurs  qu'il  répandait  sur  ses  parti- 
sans et  je  fus  coup  sur  coup  nommé  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Casscl,  préfet  des  Alpes-Maritimes 
et  définitivement  secrétaire  général  du  ministère 
de  l'Intérieur  que  le  Premier  Consul  venait  de 
confier  à  Lucien  Bonaparte,  son  frère,  mon  plus 
intime  ami.  (Test  en  cette  qualité  que  je  fus,  on 
ce  temps-là,  tout  spécialement  chargé  de  l'inves- 
tigation, du  choix  et  de  la  nomination  du  per- 
sonnel de  tous  les  fonctionnaires  administratifs  de 
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La  Franca.  Au  bout  de  quatre  mois,  j'avais  com- 
plété cet  immense  trayaih  et  vous  savez,  Mour- 
sieur  le  Président,  si  notre  pays  fiit  administré 
selon  ses  vœux  (i).  »  Que  Félix  Desportes  ait  eu, 
un  peu  plus  tard,  en  germinal,  floréal  et  prairial, 
ane  part  dans  les  nominations  de  secrétaires  géné- 
raux, de  conseillers  de  préfecture  et  de  sous- 
préfets,  je  le  veux  bien;  mais,  pour  le  mouve- 
ment capital,  pour  la  première  et  grande  fournée 
ies  préfets,  il  se  parait  des  plumes  du  paon.  Et  ce 
n'est  point  seulement  parce  qu'il  n'était  pas 
encore  secrétaire  général,  mais  parce  que  le 
secrétariat  général  fat  assez  sensiblement  tenu  à 
fécart  en  cette  affaire. 

Le  22  nivôse  an  VIII  (12  janvier  1800),  au 
[noment  où  la  loi  organique  du  28  pluviôse  était 
3ncore  en  gestation  —  le  discours  sur  les  motifs 
lu  projet  de  loi  concernant  la  division  du  territoire 
it  l'administration  ne  sera  prononcé  au  Corps  légis- 
latif par  le  citoyen  Rœderer,  orateur  du  gouverne- 
ment, que  dans  la  séance  du  18  pluviôse  (7  février 
[800),  —  la  secrétairerie  d'État  mande  au  ministre 
le  rinlérieur  :  «  Les  Consuls  désirent,  citoyen, 
jue  vous  vous  occupiez  le  plus  promptement  pos- 

(1)  Arch.  nat.,  FJB  ,  158  '». 
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sible  de  recueillir  des  renseignements  sur  les 
citoyens  qui  pourront  être  chargés  des  fonctions 
dont  les  projets  de  règlement  au  sujet  des  dépar- 
tements à  mettre  hors  la  Constitution  ont  pu  vous 
faire  pressentir  l'institution  prochaine  (1).  »  Et, 
revenant  à  la  charge  le  15  pluviôse  (4  février), 
la  secrétairerie  d'État  mande  :  «  Les  Consuls, 
Citoyen  ministre,  me  chargent  de  vous  inviter  à 
leur  présenter  dans  le  plus  bref  délai  votre  travail 
sur  les  nominations  aux  préfectures,  sous-préfec- 
tures, etc.,  instituées  par  le  projet  d'arrêté  d'hier 
au  Conseil  d'État.  Ils  désirent  que  cette  présenta- 
tion commence  par  les  préfectures  de  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Strasbourg,  Nantes, 
Rouen,  etc  (2).  ^  Mais  déjà  le  ministère  de  Tinté- 
rieur  s'était  mis  à  l'œuvre.  Par  un  ordre  du  9  plu- 
viôse an  VIII  (29  janvier  1800),  le  ministre  avait 
invité  le  secrétariat  général  «  à  faire  passer  au 
secrétaire  particulier  toutes  les  demandes  d'au- 
dience et  de  place  administrative  dans  la  nouvelle 
organisation  (3)  ».  Le  secrétaire  particulier  de 
Lucien  était  alors  le  citoyen  Fabrizi,  que  nous 
retrouvons  avec  les  mêmes  fonctions,  mais  sous  la 


(i)  Arch.  nat.,  AF  iv  494. 

(2)Ihid. 

(3)  Arch.  nat.,  F»*  2. 
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dépendance  de  Campi,  lorsque  ce  dernier,  à  la 
réorganisation  générale  du  20  germinal  (1 0  avril) 
qui  suivit  Tinstallation  de  Beugnot  à  Rouen, 
devint  chef  du  bureau  particulier,  c'est-à-dire  du 
cabinet. 

C'est  donc  au  cabinet,  sous  la  direction  de  Beu- 
gnot et  sous  l'œil  de  Lucien,  que  vont  se  préparer 
les  nominations.  Et  cela  est  si  vrai,  que  le  papier 
des  bureaux  du  ministère  sur  lequel  Beugnot  note 
et  apprécie  les  candidatures  ne  porte  le  chiffre 
d'aucune  division,  —  il  eût  dû  porter  le  chiffre  de 
la  première,  —  et  que  celui  qui  passe  ensuite  du 
ministère  à  la  secrétairie  d'État  pour  apporter 
au  Premier  Consul,  avec  le  rapport  de  Lucien,  ses 
propositions  officielles,  de  nature  analogue  à  celui 
dont  se  sert  Beugnot,  laisse  également  en  blanc  le 
numéro  de  la  division.  Comment  Lucien  et  Beu- 
gnot purent-ils,  dans  un  délai  si  court,  mener  à 
bien  un  si  lourd  travail? 

On  sait  que  quelques  jours  après  le  18  bru- 
maire, exactement  le  29  brumaire  (20  no- 
vembre), les  Consuls,  considérant  qu'il  était  indis- 
pensable d'éclairer  les  citoyens  de  toutes  les 
parties  de  la  République  sur  les  causes  et  le  véri- 
table objet  des  journées  du  18  et  du  19  du  même 
mois,  avaient  pris  un  arrêté  décidant  d'envoyer 


j 
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un  délégué  dans  chaqpue  arrondissement  for- 
mant une  division  militaire,  chargé  de  prendre 
des  renseignements  a  sur  les  principes  et  la 
moralité  des  fonctionnaires  publics,  de  suspendre 
et  de  remplacer  provisoirement  ceux  contre  les- 
quels réclamait  Topinion  générale  des  administrés 
et  de  correspondre  avec  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  sur  l'importante  mission  qui  lui  était  con- 
fiée » .  Un  arrêté  du  même  jour  nomma  ces 
délégués  dont  la  mission  prit  fin  par  un  arrêté  du 
4  nivôse  (25  décembre),  ainsi  conçu  :  «  Les  Con- 
suls de  la  République  arrêtent  ce  qui  suit  :  — 
Art.  1".  I^s  délégués  envoyés  dans  les  départe- 
ments de  la  République  cesseront  leurs  fonctions. 
—  Art.  2.  Ils  se  rendront  sans  délai  à  Paris  pour 
faire  connaître  leurs  opérations  et  la  situation  des 
divisions  ou  arrondissements  dans  lesquels  ils  ont 
été  envoyés.  —  Art.  3.  Le  ministre  de  Tlntérieur 
est  chargé  de  rcxécution  du  présent  arrêté  (4).  » 
Les  rapports  de  ces  délégués,  remis  à  Beugnot, 
furent  assurément  la  première  base  de  son  travail. 
Mais,  à  côté  des  délégués  officiels  des  Con- 
suls, le  ministère  eut  un  peu  partout  ses  agents 
secrets   qui  le    renseignèrent  plus  eicactement 

(i)  Arch.  nat.,  AF  iv  2  (pi.). 
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encore  sur  les  hommes  et  les  choses.  Dans  les 
propositions  faites  au  Premier  Consul  par  le 
ministère  4e  l'Intérieur,  notamment  pour  les 
nominations  de  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture,  on  trouve  sou- 
vent, à  côté  d'un  nom,  la  mention  suivante  : 
«  €ité  avec  distinction  par  l'agent  secret  »,  ou 
bien  encore  :  «  Cité  dans  la  liste  anonyme  » .  Voici, 
par  exemple,  un  de  ces  agents  à  l'œuvre  dans  une 
région  qui  nous  intéresse  plus  particulièrement, 
puisque  bientôt  nous  y  retrouverons  Beugnot  : 
celle  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme.  Cette 
région  avait  eu,  comme  toutes  les  autres,  son  délé- 
gué officiel,  Desprez  de  l'Orne,  ancien  député  au 
Conseil  des  Cinq-€ents  et  député  au  Corps  légis- 
latif. Mais  cela  n'empêche  pas  que,  derrière  lui  ou 
après  lui,  le  ministère  n'envoie  son  homme.  Celui- 
ci  n'est  autre  que  Rulhière,  ancien  camarade  de 
Bonaparte  au  régiment  de  La  Fère,  et  devenu, 
grâce  à  lui,  en  l'an  VI,  commissaire  près  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  la  mer  Egée. 
Jeune  encore,  —  il  est  de  1764,  —  il  voit, 
comme  tant  d'autres  de  ce  moment,  dans  le  nou- 
veau régime  et  dans  une  toute  puissante-amitié, 
sa  fortune  à  faire.  Il  est  jeune,  et  à  son  âge  on 
marche  vite.   Il  écrit  d'Amiens,  le  5  pluviôse 
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(25  janvier),  au  ministre  de  l'Intérieur  :  «  Vous 
trouverez  ci-joint  deux  tableaux  et  des  observa- 
tions sur  le  département  de  la  Seine-Inférieure. 
J'ai  donné  six  jours  à  ce  département  parce  que 
j'ai  cru  devoir  observer  les  villes  du  Havre  et  de 
Dieppe,  intéressantes  sous  beaucoup  de  rapports. 
En  acceptant,  citoyen  ministre,  la  mission  dont 
vous  m'avez  honoré,  j'ai  senti  qu'elle  serait  dif- 
ficile à  remplir.  Je  le  sens  aujourd'hui  davan- 
tage. Si  vous  êtes  satisfait,  si  votre  bienveillance 
devient  le  prix  de  mon  zèle,  je  serai  assez 
payé  (1).  »  11  devait  être  payé  en  effet;  bientôt 
sous-préfet  de  Falaise,  il  fut  un  peu  plus  tard 
secrétaire  général  du  commissariat  général  de 
police  en  Piémont,  et  mourut  en  Tan  X,  au 
moment  où,  par  décision  du  18  ventôse  (9  mars 
1802),  il  venait  d'être  nommé  préfet  de  la  Roër. 
A  coté  des  délégués  officiels  et  des  agents 
secrets  se  trouvaient,  pour  compliquer  les  choses, 
ceux  qui,  sans  mandat  d'aucune  sorte,  pour  servir 
le  bien  pubhc  ou  leurs  rancunes,  faisaient  anony- 
mement leurs  propositions.  Les  mémoires  de  cette 
sorte  étaient  généralement  adressés  au  Premier 
Consul,  et  la  secrétairerie  d'État  les  renvoyait  au 

(i)  Arch.  nal.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 
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ministère  de  l'Inlérieur.  En  voici  un,  encore  pour 
la  Seine-Inférieure,  que  Beugnot  gardera  soigneu- 
sement dans  ses  papiers  et  qui  est  venu  entre  ses 
mains  avec  une  note  des  bureaux  de  Maret  :  «  Ren- 
voyé au  ministère  de  l'Intérieur,  i  7  pluviôse  an  8 
(15  février  1800)(1).  »  Il  est  assez  long,  d'un  assez 
bon  style  au  surplus,  et  a  été  fait  par  un  modéré, 
dont  les  opinions  n'étaient  pas  au  fond  pour 
déplaire  à  Beugnot.  Il  passe  en  revue  tous  ceux 
qui,  au  cours  de  la  Révolution,  ont  joué  un  rôle 
dans  la  Seine-Inférieure,  et,  après  avoir  jugé  les 
uns  et  les  autres,  et  plus  sévèrement  qu'aucun  le 
dernier  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
l'administration  centrale,  Delaistre,  dont  il  dit  : 
«  que,  trop  jeune  pour  la  place  éminente  qu'il 
occupe  et  que  le  hasard  lui  a  confiée,  il  fera  tou- 
jours le  mal  à  cause  de  son  attachement  inné  aux 
principes  démagogiques  »  (ce  qui  n'empêchera 
point  Delaistre,  protégé  par  le  sénateur  Vimar, 
d'être  compris  dans  le  mouvement  comme  préfet 
de  la  Charente),  il  propose  des  noms  pour  tous  les 
emplois  auxquels  on  va  pourvoir,  et  au  premier 
rang  celui  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  pour  la 
préfecture  du  département. 

(4)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 
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Mais  le  plus  lourd  Eardeau  dans  Télaboration  du 
mouvement,  c'était  encore,  je  crois  bien,  celui  des 
recommandations.  Les  régimes  ont  pu  changer  : 
les  hommes  et  les  Français,  sur  bien  des  points, 
sont  demeurés  les  mêmes.  On  recommandait  en 
Tan  VIll,  après  brumaire,  comme  on  recommande 
en  1907,  et  à  peu  près  de  la  même  façon.  Beu- 
gnot  en  sut  quelque  chose.  Il  y  avait  tout  d'abord 
le  candidat  qui,  comme  Norvins,  venait  lui-même 
plaider  sa  petite  affaire.  C'était  souvent  un  ancien 
collègue.  Lisez  ceci  :  «  En  sortant  de  chez  vous, 
mon  ancien  et  très  aimable  collègue,  j'ai  été  chez 
Jollivet;  il  a  appris  avec  beaucoup  de  plaisir  Tac- 
cueil  vraiment  fraternel  que  vous  m'avez  fait  : 
mais  il  m'a  observé  que  je  ferais  bien  de  vous 
donner  par  écrit  la  note  de  ma  demande  et  de  ma 
demeure  en  cas  de  besoin.  Vous  êtes  assailli  par 
tant  de  solliciteurs  qu'il  est  bon  effectivement  que 
vous  ayez  cette  note  sous  les  yeux  :  la  voici  donc. 
La  Préfecture  du  département  de  la  Marne,  clief-lien  à 
Chdhns.  J'ai  de  fortes  raisons  de  la  préférer  à 
toute  autre.  S^il  y  a  impossibilité,  la  plus  près  de 
Paris.  Je  suis  natif  du  département  de  la  Sarthe 
dans  Télendue  duquel  les  biens  de  ma  famille  sont 
toujours.  J*ai  été  porté,  en  1790,  à  l'administra- 
tion départementale  de  la  Haute-Vienne,  et  en 
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1791  à  TAssemblée  Législative.  En  1793,  on  m'a 
fait  des  offres  pour  le  ministère  des  Finances  que 
j'ai  cru  devoir  refuser.  Depuis  lors,  j'ai  fait  des 
vœux  pour  le  salut  de  mon  pays.  Vous  pouvez 
assurer  que  je  saurai  faire  respecter  et  aimer  le 
Gouvernement.  N'ayez  pas  l'inquiétude  de  vous 
trop  avancer  à  cet  égard.  J'ai  pour  moi  l'expé- 
rience de  quinze  années.  Dès  Tàge  de  vingt  ans, 
j'ai  commencé  de  traiter  avec  les  hommes...  — 
Chaubrt  La  Roche,  n*  1 5,  rue  des  Bons-Knfants  (1  ).  » 

Cette  lettre  est  du  20  pluviôse  an  VIII  (10  fé- 
vrier 1800)  ;  on  pourrait  s'y  tromper. 

Mais  il  y  avait  surtout  les  candidats  appuyés 
par  de  puissants  patrons,  sénateurs,  députés  ou 
tribuns.  Et  sénateurs,  et  députés,  et  tribuns  en 
usaient  avec  le  ministre  et  son  chef  du  cabinet, 
comme  les  parlementaires  d'aujourd'hui  en  pa- 
reille occurrence.  Lisez  cette  lettre  du  sénateur 
Lemercier  :  «  Je  me  suis  rendu  ce  matin  à  votre 
bureau  à  l'heure  que  vous  aviez  bien  voulu  m'in- 
diquer  avant-hier,  lorsque  j'eus  le  plaisir  de  vous 
voir  avec  mon  collègue  Vimar.  Puisque  je  n'ai  pu 
vous  y  rencontrer,  veuillez  me  désigner  un  autre 
moment  où  vous  pourrez  m'introduire  chez  le 

(4)  Arch.  nat.,  AB  xix  353  (legs  Beugnot). 
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miîiisirc  des  RelaUons  extérieures  au  Citoyen  Bona- 
parte,  ministre  de  Vlntérieur,  —  Les  relations,  mon 
cher  collègue,  que  je  conserve  dans  le  dépar- 
tement de  la  Charente  où  j'ai  de  proches  parents, 
et  les  difforents  rapports  qui  m'ont  été  faits  par 
des  personnes  dignes  de  toute  confiance,  m'en- 
gagont  a  croire  que  la  nomination  du  citoyen 
La  Morine  à  une  sous-préfecture  y  serait  agréable 
à  tout  le  monde.  La  note  que  j'ai  Thonneur  de 
vous  adresser  vous  convaincra  sûrement  que  ses 
anciennes  occupations,  en  lui  donnant  des  titres 
à  cette  place,  font  aussi  présumer  qu'il  la  rem- 
plirait d'une  manière  utile  et  honorable.  11  dési- 
rerait do  préférence  celle  d'Angouléme,  mais  il 
accepterait  également  collo  do  Barhezieux.  Salut 
et  fraternité.  —  Ch.-Mau.  Talleyband  (I  ).  » 

Kn  vorilr,  Lucien  et  Beugnot  durent  être,  aux 
environs  du  28  pluviôse,  deux  hommes  fort  occu- 
pés, et  Ion  ne  devait  pas  chômer,  môme  dans 
leurs  antichambres.  Heureusement  pour  eux  qu'il 
n'y  avait  pas  encore  le  téléphone!  Les  visites  des 
candidats  ou  de  leurs  patrons  reçues,  les  recom- 
nKunhiliouh  écrites  dépouiIIéi»s  et  classées,  il  fallait 
appn'(it»r  h'S  candidatures  pour  étal^lir  la  hste  du 

11)  Ar«'li   n.-il  .  AI»  \i\  ^M  de^s  ncu^'imt) 
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ministère  de  l'Intérieur.  Voici  quelques  spécimens 
des  notes  de  Beugnot  (1)  :  «  Cadet  de  Vaux.  Ex-pré- 
sident du  département  de  Seine-et-Oise  :  Ami  de 
Franklin,  de  Gondorcet  et  de  La  Rochefoucauld.  Il 
a  appliqué  à  des  sujets  d'utilité  publique  ses  con- 
naissances assez  étendues  en  chimie.  On  lui  doit 
des  établissements  respectables.  C'est  un  homme 
de  bien  tourmenté  du  besoin  de  bien  faire.  On  ne 
trouvera  nulle  part  une  probité  plus  franche,  un 
zèle  plus  actif,  un  désintéressement  plus  complet. 
Il  aime  la  liberté  et  l'a  bien  servie.  »  —  «  Collet- 
Messines  (le  véritable  nom  est  Collet  de  Messine). 
Employé  dans  les  légations,  d'abord  en  Angleterre 
sous  le  M.  de  Noailles  et  ensuite  en  Hollande;  de 
retour  dans  sa  patrie,  subdélégué,  puis  procureur 
général-syndic  du  département  d'Indre-et-Loire  et 
député  à  la  Législature  de  1791.  De  fort  bonnes 
connaissances  en  économie  pohtique  et  diploma- 
tique. Un  grand  sens  et  de  l'aplomb  dans  le  carac- 
tère. Recommandable  par  une  courageuse  pro- 
bité. »  —  «  Le  Gendre  de  Luçay  (qui  sera  nommé 
préfet  du  Cher),  propriétaire  de  forges  considé- 
rables dans  le  département  de  l'Indre.  11  a  créé, 
pendant  les  crises  les  plus  orageuses  do  la  Révo- 

(4)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnotj. 
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lution,  une  filature  de  coton  sur  le  modèle  de  celle 
de  Manchester.  Il  a  élevé  une  filature  de  laine  non 
moins  remarquable.  Ses  manufactures  occupent 
cent  orphelins  qu'il  a  pris  dans  les  hospices  de 
Paris.  Le  C"  Legendre  se  présente  avec  les  brevets 
du  patriotisme  et  il  y  réunit  de  l'esprit,  des  con- 
naissances, de  la  fortune,  et  la  constante  disposi- 
tion à  appliquer  ces  moyens  à  la  prospérité  de  son 
pays.  »  —  «  Mechin,  ex-commissaire  en  Italie  (qui 
sera  le  premier  préfet  des  Landes).  Des  connais- 
sances en  administration,  de  l'esprit,  de  la  pro- 
bité. Il  a  fait  des  sacrifices  à  la  Révolution.  Il  a 
souffert  pour  elle.  On  peut  l'en  récompenser 
d'une  manière  utile  à  la  République  en  le  nom- 
mant à  une  place  qu'il  remplira  très  bien.  »  — 
«  Perret,  membre  de  la  commission  intermé- 
diaire de  la  province  d'Auvergne.  Otfîcier  muni- 
cipal à  Aurillac.  Député  à  la  Législative.  Marié. 
3  enfants.  120,000  francs  de  biens  nationaux. 
Sous-préfet  à  Aurillac,  département  du  Cantal.  » 
On  voit  par  ces  spécimens  ce  que  Beugnot  cher- 
chait et  appréciait  surtout;  il  avait,  on  s'en  aperçoit 
vite,  une  prédilection  incontestable  pour  les  can- 
didats qui  s'étaient  déjà,  comme  lui-même,  formés 
à  l'administration  sous  l'ancien  régime,  et  notam- 
ment dans  ces  assemblées  provinciales  et  dans  ces 
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commissions  intermédiaires,  dont  l'institution  fut 
généralisée  deux  ans  avant  la  convocation  des 
États  généraux,  et  qui  furent  une  si  bonne  école 
pour  ceux  qui  jouèrent  plus  tard  un  rôle.  Cette 
prédilection,  Beugnot  la  gardera  toute  sa  vie.  Il 
avait  aussi  un  goût  marqué  pour  les  hommes  qui, 
à  la  façon  de  Legendre  de  Luçay,  d'esprit  ouvert  et 
pratique,  avaient,  en  menant  heureusement  leurs 
propres  affaires,  montré  qu'ils  étaient  capables  de 
bien  administrer  les  affaires  publiques.  Pourrait- 
on  le  lui  reprocher?  A  en  croire  M.  de  Barante,  la 
liste  de  Lucien  n'eût  été  composée  que  de  politi- 
ciens, anciens  conventionnels  ou  jacobins  ralliés, 
car  il  n'avait  pas,  dit-il,  d'autres  relations.  Les 
notes  de  Beugnot  montrent  qu'il  n'en  fut  pas  tout 
à  fait  ainsi.  Mais  elles  montrent  surtout,  ce  qui 
n'était  peut-être  pas  pour  plaire  absolument  à 
M.  de  Barante,  que  le  loyalisme  révolutionnaire 
de  Lucien  et  de  Beugnot  fut  remarquable. 

M.  Aulard,  dans  V Avertissement  de  son  État  de  la 
France  en  Van  VIII  et  en  l'an  IX,  avec  une  liste  des 
préfets  et  des  sous-préfets  au  début  du  Consulat, 
a  établi,  en  tenant  compte  des  changements,  assez 
peu  nombreux  au  surplus,  qui  eurent  lieu  entre 
l'an  VIII  et  Tan  IX,  la  proportion  de  ceux  qui, 
parmi  ces  fonctionnaires,  avaient  appartenu  aux 
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assemblées  de  la  période  révolutionnaire  :  «  Peut- 
être,  écrit-il,  n'apprendra-t-on  pas  sans  intérêt 
que,  parmi  les  préfets  de  cette  époque,  il  y  avait 
25  anciens  constituants  :  Boullé,  Cochon  de 
Lapparent,  Dauchy,  d'Eymar,  Frochot,  Garnier 
(J.-B.-E),  Giraud-Duplessix,  Guinebaud  de  Saint- 
Mesme,  Ilarmand  (N.-F.),  Huguet,  Joubert, 
Marquis,  Pérès,  Pougeard-Dulimbert,  Ricard  de 
Séalt;  7  anciens  députés  à  la  Législative  :  Dieu- 
donné,  Français  (de  Nantes),  Rabusson-Lamothe, 
Rougier-la- Bergerie ,  Rudler ,  Texier- Olivier , 
Verneilh-Puyraseau  (M.  Aulard  oublie  Beugnot, 
ce  qui  porte  le  chiffre  à  8)  ;  16  anciens  conven- 
tionnels :  Bailly,  Jean  de  Bry,  Charles  Delacroix, 
Doulcet  de  Pontécoulant,  Guillemardet,  Harmand 
(J.-B.),  Lacoste  (J.-B.),  Lamarque,  Le  Tourneur 
(de  la  Manche),  Musset,  Pelet  (de  la  Lozère),  Qui- 
nette,  Richard,  et  les  trois  préfets  qui  firent  partie 
de  la  Constituante  et  de  la  Convention,  à  savoir  : 
Cochon  de  Lapparent,  Marquis  et  Pérès;  6  an- 
ciens membres  des  Conseils  :  Borie,  Dalphonse, 
Desainclhorent,  Dubois  (des  Vosges),  Imbert  et 
Français  (de  Nantes)  qui  siégea  à  la  Législative 
et  aux  Cinq-Cenls.  Parmi  les  sous-préfets,  il  y 
avait  10  anciens  constituants  :  Augier  de  la 
Sauzayo,   Bourdon,    Gagon,  Geoffroy  (J.-B.-C), 
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Grenier  (J.-B.),  Lacoste-Messelière,  Le  Golias, 
Mollien,  Pelauque-Beraud ,  Roger;  8  anciens 
députés  à  la  Législative  :  Garez,  Crestin,  Dunez, 
Fremin-Beaumont,  Lemaistre,  Maignen,  Phili- 
bert (do  Saint- Julien),  Turquet-Mayerne ;  10  an- 
ciens conventionnels  :  Bertrand,  Blanqui,  Chaba- 
non,  Drouet,  André  Dumont,Garnier  (C.-L.-A.-E.), 
Poultier,  Rabaut-Pommier,  Ruelle,  Serres;  9  an- 
ciens membres  des  Conseils  :  Bernard-Lagrave, 
Boyer,  Golzart,  Guilbert,  Isoz,  Labbé,  Noblet, 
Sauzéas,  Scrive  (1).  »  Lucien  et  Beugnot  se  sont 
efforcés  en  effet,  à  cette  aube  si  intéressante  du 
régime  consulaire,  d'appeler  surtout  aux  fonc- 
tions nouvelles  ceux  qui,  au  cours  des  dix  années 
précédentes,  soit  en  prenant  parti  dans  les  assem- 
blées révolutionnaires,  soit  en  acquérant  des  biens 
nationaux,  s'étaient,  pour  ainsi  dire,  marqués  eux- 
mêmes,  et  avaient  donné  vraiment  des  gages  à  la 
Révolution;  et  de  ceci  encore  qui  pourrait  leur 
faire  reproche? 

La  liste  de  Tlntérieur  une  fois  établie  selon  ces 
principes,  le  Premier  Consul,  comme  on  pense 

({}  Cf.  VÉlat  de  la  France  en  Van  VllI et  en  l'an  IX  avec  une 
liste  des  préfets  et  des  sous-préfets  au  début  du  Consulat. 
(Documents  publiés  par  M.  F. -A.  Aulard,  Paris,  au  siège 
de  la  société  de  VHistoiredela  Révolution  (rançamy  3,  rue  Furs- 
temberg,  1897.  (Avertissement,  p.  m). 
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bien,  se  réserva  la  décision  définitive.  Avec  lui, 
pas  moyen  de  ruser,  a  J'ai  fait,  écrira  Beugnot  à 
Beurnonville,  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi  pour 
Proverville.  Le  Premier  Consul  a  été  intraitable 
sur  Tarticle.  11  avait  arrêté  qu'il  ne  nommerait  à 
aucun  emploi  public  quiconque  serait  en  faillite 
ou  en  suspension;  et  on  ne  m'eût  pas  pardonné 
de  dissimuler  la  position  de  notre  malheureux 
ami  (1).  »  Mais  quelle  part  Bonaparte  fit-il  aux 
présentations  de  son  frère?  Il  n'est  pas  impossible 
de  le  déterminer,  et  nous  allons  l'essayer  briève- 
ment. Nous  aurons,  en  le  faisant,  quelques  sur- 
prises. 

L'arrêté  général  portant  nomination  aux  places 
de  préfets  dans  les  départements  de  la  Répu- 
blique est  du  i  1  ventôse  an  VIII  (2  mars  1800)  (2). 
Signé  de  Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  Répu- 
blique, il  porte  en  tête,  ainsi  qu'il  convient  : 
«  Ministère  de  l'Intérieur,  »  et  un  peu  plus  bas, 
sur  le  côté  :  »  L'expédition  a  été  envoyée  le 
12  ventôse  (3  mars)  au  ministre  de  l'Intérieur  et 
au  ministre  de  la  Justice,  ie  29  fructidor  an  Vlll 
(16  septembre  1800)  pour  le  Bulletin  des  Lois.  » 

Avec  lui,  et  l'accompagnant  dans  les  papiers 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 

(2)  Arch.  nat.,  AF  iv  33  (pi  ). 
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venus  comme  lui  de  la  secrétairerie  d'État  aux 
Archives  nationales,  se  trouve  d'abord  une  minute 
de  Tarrôté,  signée  par  Bonaparte  :  le  Premier 
Consul  a  rayé  quelques  noms  et  les  a  remplacés 
par  d'autres. 

Vient  ensuite  un  grand  tableau  à  colonnes  et 
damiers  comprenant  la  suite  alphabétique  des 
départements,  et,  en  regard  du  nom  du  départe- 
ment, neuf  casiers  sous  les  rubriques  suivantes  : 
1' chefs-lieux  de  département;  2'  population  des 
chefs-lieux  ;  3*  proposés  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur;  4*  proposés  par  le  Consul  Cambacérès; 
5'  proposés  par  le  Consul  Lebrun;  6"  proposés 
par  le  ministre  Taleyrand  (sic);  T  proposés  par 
Clark  (sic)  ou  autres;  8*  proposés  par  diverses 
personnes;  9*  décision.  Le  casier  du  ministre  de 
rintérieur  porte  toujours  un  nom,  sauf  pourtant 
pour  les  départements  de  la  Dyle,  du  Golo,  du 
Léman,  du  Llamone,  du  Lot  et  du  Lot-et- 
Garonne.  Le  casier  du  Consul  Cambacérès  ne  ren- 
ferme pas  de  propositions,  mais  très  souvent  une 
appréciation  sur  le  candidat  du  ministère  de  Tln- 
térieur,  généralement  favorable.  Le  casier  du 
Consul  Lebrun  est  toujours  rempli,  sauf  cependant 
pour  les  départements  du  Golo  et  de  Llamone.  Il 
contient  des  propositions  assez  souvent  analogues 
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aux  propositions  de  Lucien,  mais  parfois  aussi  un 
peu  différentes,  et  presque  toujours  une  brève 
appréciation  des  candidats  du  Consul.  Le  casier 
de  Talleyrand  est  le  plus  ordinairement  vide.  En 
revanche,  le  casier  Clarke  et  autres  est  toujours 
rempli,  même  pour  Golo  et  Llamone.  Il  contient 
presque  toujours  une  proposition  et  souvent,  sur 
la  même  ligne  que  le  nom  du  candidat  de  Lucien 
et  en  regard,  une  appréciation  qui  est  loin  parfois 
d'ôtre  avantageuse.  Exemples  :  «  Félix  Desportes 
est  bon,  mais  fort  loin  de  Paris.  Méchin  est  un 
homme  immoral,  un  intrigant.  Thuriot  est  trop 
exalté,  trop  déconsidéré.  Charles  Lacroix  (sic)  est 
un  tracassier,  toujours  ipal  entouré.  Français  de 
Nantes  est  un  exalté,  mais  bon  à  placer.  Texier- 
Olivier  est  un  anarchiste,  opposé  au  18  brumaire, 
qui  a  été  Tàme  damnée  de  Rewbel.  Léveque  est 
exalté,  mais  bon.  »  Verninac,  que  Cambacérès 
appréciait  ainsi  :  «  On  croit  que  c'est  un  des 
meilleurs  choix  que  le  Consul  puisse  faire,  il  a  de 
la  capacité,  du  dévouement  et  de  la  fortune,  »  est 
jugé  par  Clarke  <f  comme  un  homme  qui  a  des 
moyens,  mais  qui  ne  convient  pas  à  Lyon,  lou- 
voyant entre  les  partis.  »  Le  Danois,  ex-législa- 
teur, proposé  pour  le  Tarn,  est  un  exalté,  ami  de 
Robert  Lindet»  etc.,  etc.  Le  casier  de  diverses 
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personnes  est  assez  généralement  vide.  Le  casier 
de  la  décision  est,  lui,  du  plus  puissant  intérêt, 
puisqu'il  contient  la  décision  suprême,  celle  du 
maître. 

Le  grand  tableau  est  enfin  suivi  de  quatre 
listes. 

La  première  porte  en  tête  :  «  Propositions 
faites  par  divers  individus  pour  des  préfectures.  » 
Elle  ne  comprend  que  neuf  noms  et  a  peu  d'inté- 
rêt. Ce  sont  des  candidats  qui  apparemment  se 
sont  adressés  ou  se  sont  fait  recommander  direc- 
tement à  la  secrétairerie  d'État  :  l'ex-législateur 
Boisset  qui  demande  la  préfecture  de  Lyon  Til 
devait  être  un  peu  plus  tard  nommé  inspecteur 
des  poids  et  mesures  à  Montélimar  et  mourir 
conseiller  de  préfecture  du  Rhône);  —  l'ex-con- 
ventionnel  Sevestre,  qui,  vraiment  précoce,  «  a 
exercé  des  fonctions  administratives  depuis  l'âge 
de  quatorze  ans  près  les  États  de  la  ci-devant 
Bretagne  »  (il  avait  été  en  effet,  à  ses  débuts, 
commis  au  greffe  des  États)  ;  le  citoyen  Bernard 
Lasues  (c'est  Lassus  qu'il  faut  lire)  que  les  dépu- 
tés de  la  Haute-Garonne  proposent  pour  la  préfec- 
ture de  ce  département;  —  le  citoyen  Meissas, 
ancien  député  aux  Cinq-Cents,  pour  lequel  sa 
femme,  la  citoyenne  Barillon,  femme  Meissas, 
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demande  une  place  de  préfet  et  qui  sera  simple- 
ment nommé  sous-préfet  d'Embrun  le  14  germi- 
nal (4  avril)  etc.,  etc. 

La  seconde  liste  porte  en  tête  :  »  Proposés  par 
le  ministre  Taleyrand  (sic).  Elle  comprend  vingt- 
quatre  noms  suivis  d'une  courte  appréciation.  On 
y  relève  Germain  Garnier,  «  ancien  administrateur 
du  département  de  Paris,  homme  de  mérite,  très 
pur,  modéré  dans  ses  opinions,  administrateur  »  ; 
—  Dubois,  «  chef  à  l'intérieur,  homme  de 
détails  »;  —  Pelet  de  la  Lozère,  «  homme  de 
mérite  ;  »  — Frochot;  — d'Agay,  «  ancien  intendant 
d'Amiens,  homme  d'un  très  grand  mérite  en 
administration,  très  pur,  bien  famé  dans  tous  les 
partis  »  ;  —  Forbonnais,  «  homme  du  plus  grand 
mérite,  qui  a  fait  tout  ce  que  M.  Necker  a  de 
bonne  réputation  » . 

La  troisième  liste  porte  en  tète  :  «  Note  par 
Carnot  pour  les  grandes  préfectures.  »  J'avoue 
que  la  chose  surprend  à  première  vue  ;  mais  c'est 
bien  ainsi.  La  note  comprend  vingt-deux  noms  et 
toujours,  à  côté  de  chacun,  une  appréciation,  sauf 
pour  Barbé-Marbois,  proposé  le  second.  Parmi 
les  candidats  de  Carnot,  on  relève  le  tribun 
Parent-Réal,  originaire  du  Pas-de-Calais,  que  Car- 
not avait  représenté  à  la  Législative  et  à  la  Con- 
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vention;  —  Gau,  futur  conseiller  d'État,  «  ex-lé- 
gislateur déporté,  qu'on  croit  propre  dans  les 
départements  du  Doubs,  du  Jura  ou  de  la  Haute- 
Savoie  »  ;  —  Démousseaux  (il  faut  lire  Des- 
mousseaux),  qui  fut  nommé  préfet  de  l'Ourthe, 
«  ancien  commissaire  près  le  bureau  central  de 
Paris,  très  connu  pour  ses  talents  administratifs 
et  son  esprit  conciliant  (il  est  à  présent  tribun)  »  ; 

—  Dyanière,  «  associé  à  l'Institut  national^  ami 
de  Condorcet,  ayant  travaillé  avec  succès  à  des 
ouvrages  d'économie  politique  ;  a  été  commissaire 
près  le  département  de  l'Allier  :  on  croit  qu'il 
serait  propre  à  l'administration  de  ce  départe- 
ment ou  de  celui  de  la  Creuse  ou  du  Puy-de- 
Dôme  »  ;  —  Amelot,  «  ancien  intendant  de  Bour- 
gogne, administrateur  de  la  Caisse  de  l'extraordi- 
naire, à  présent  administrateur  de  la  Loterie  »; 

—  Gilbert  (en  note  :  o  On  le  croit  déjà  pro- 
posé »),  «  ancien  président  du  département  d'IUe- 
et-Vilaine,  homme  instruit,  courageux  et  patriote 
probe  »;  —  Pasquet-Salaignac,  «  ex-officier  du 
génie,  chef  de  brigade  à  Ypres;  très  laborieux, 
beaucoup  de  connaissances  de  tous  les  genres  et 
d'une  parfaite  probité  ;  on  le  croit  propre  à  un  des 
départements  des  pays  réunis  »;  —  Rioux  — 
c'est  Riou  de  Kersalaun,  qui  fut  nommé  préfet  du 
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Cantal  —  (en  note  :  «  On  le  croit  déjà  proposé  »), 
«  ex-législateur,  cx-adniinistrateur  du  Finistère: 
des  talents  distingués  :  on  croit  qu'il  faudrait  le 
mettre  un  peu  loin  de  son  pays  »;  —  Denor- 
mandie,  «  directeur  général  de  la  liquidation 
publique,  place  Vendôme  »  ;  —  Saint- Amour,  né 
à  Ardres  dans  le  Pas-de-Calais,  comme  Parent- 
Réal,  qui  sera  directeur  des  contributions  directes 
à  Saint-Omer  sous  TEmpire,  et  juge  de  paix  à 
Saint-Omer  sous  la  Restauration,  «  ancien  admi- 
nistrateur du  Pas-de-Calais,  homme  instruit  »; 
—  Sers,  qui  était  déjà  membre  du  Sénat  conser- 
vateur, «  ex-législateur,  de  Bordeaux,  très  fort 
en  administration,  ennemi  de  tous  les  excès  ». 

La  quatrième  liste  ne  porte  point  d'en-téte  et 
est  assurément  postérieure  aux  trois  précédentes. 
Elle  est  plutôt  un  tableau  comprenant  sept  dépar- 
tements :  TAisne,  les  Ardennes,  l'Eure,  le  Loir- 
et-Cher,  le  Mont-Blanc,  la  Seine  et  les  Deux- 
Sèvres.  Elle  a  été  faite,  selon  toute  apparence, 
lorsque  le  mouvement  était  déjà  arrêté  par  le  Pre- 
mier Consul  pour  la  plus  grande  partie  des  dépar- 
tements, et  que  des  hésitations  subsistaient  dans 
son  esprit  pour  un  très  petit  nombre  seulement. 
Les  mots  :  «  Ce  poste  n'est  pas  rempli  »,  en  face 
des  Ardennes,  et  :  «  Ce  poste  est  vacant  »,  en 
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face  du  Mont-Blanc,  Tindiquent  à  révidence.  Elle 
se  termine  par  les  lignes  suivantes  :  «  En  termi- 
nant, le  Premier  Consul  est  prié  de  se  rappeler  du 
citoyen  Chat  eau-Giron  qui,  à  raison  de  sa  conduite 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  parait 
avoir  des  droits  à  la  confiance  du  gouverne- 
ment. » 

De  qui  émane  cette  liste?  Elle  semble  (mais 
nous  n'oserions  Taffirmer)  l'œuvre  de  la  secrétai- 
rerie  d'État,  qui  aura  voulu,  au  moment  où  le 
Premier  Consul  allait  décider  pour  les  départe- 
ments restés  en  suspens,  d'une  part,  essayer, 
peut-être  sous  l'inspiration  de  Cambacércs,  de 
faire  écarter  quelques  candidatures  et  d'en  faire 
aboutir  quelques  autres,  et,  d'autre  part,  rappeler  à 
Bonaparte  des  intentions  ou  des  doutes  qu'il  avait 
lui-même  marqués.  Quelques-unes  des  notes  de 
cette  liste  valent  la  peine  d'être  reproduites.  Pour 
l'Aisne,  où  Lamagdelaine,  commissaire  central  de 
la  Haute-Garonne,  présenté  par  l'intérieur  et  par 
Lebrun  et  noté  par  Cambacérès  comme  exagéré, 
avait  été  d'abord  choisi,  on  lit  :  «  Lamagdelaine 
serait  mieux  placé  dans  le  midi  dont  il  connaît 
l'esprit  et  le  langage.  On  propose  de  le  placer 
dans  le  Lot  ou  dans  les  Ilautes-Pyrénées.  »  Il  fut 
nommé  dans  l'Orne.  —  Pour  les  Ardennes,  où  le 
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citoyen  Thuriot,  dont  on  sait  le  rôle  pendant  la 
Révolution  et  dont  Cambacérès  disait  :  «  Il  a  été 
très  prononcé,  mais  on  ne  croit  pas  qu'on  ait 
aucun  fait  à  lui  imputer  »,  avait  été  présenté  par 
l'Intérieur,  on  lit  :  «  Le  Premier  Consul  est  prié 
de  se  rappeler  qu'il  avait  paru  disposé  à  donner 
quelque  marque  de  bienveillance  aux  citoyens 
Thuriot,  ex-conventionnel,  et  Lamarque,  ex- 
député. L'un  des  deux  ne  pourrait-il  pas  convenir 
à  ce  département?  »  Finalement,  Frain,  commis- 
saire central  de  la  Manche,  fut  nomnié.  Lamarque 
fut  placé  dans  le  Tarn,  et  Thuriot,  qui  devait,  sous 
l'Empire,  devenir  avocat  général  à  la  Cour  de  cas- 
sation, fut  nommé  bientôt  suppléant  au  tribunal 
criminel  de  la  Seine.  Pour  l'Eure,  oîi  Lannes, 
frère  du  général,  avait  été  désigné  et  où  il  fut 
maintenu,  on  lit  :  «  Ce  candidat  pourrait  faire 
beaucoup  de  bien  dans  un  département  méri- 
dional. Il  en  fera  peu  dans  la  ci-devant  Normandie 
oii  il  ne  connaît  personne.  Ne  pouvait-on  le  placer 
dans  le  département  de  l'Aude?  »  On  sait  que  Ba- 
rante  fut  nommé  dans  l'Aude.  Il  avait  été  d'abord 
désigné  pour  rindre,  sur  la  proposition  de  Lebrun. 
Pour  le  Loir-et-Cher,  où  Beytz  avait  été  désigné 
sur  la  proposition  de  l'Intérieur,  mais  que  Cam- 
bacarès  avait  ainsi  noté  :  «  On  Ta  regardé  pen- 
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liant  longtemps  comme  très  dévoué  à  la  maison 
d'Autriche  sous  la  domination  de  laquelle  il  est 
né,  »  on  lit  :  «  Les  rapports  que  Beylz  a  toujours 
été  soupçonné  d'avoir  avec  la  maison  d'Autriche 
feraient  désirer  qu'il  ne  fiU  pas  mis  dans  les  pré- 
fectures et  placé  surtout  dans  un  département 
très  voisin  du  chouannage.  D'ailleurs  il  a  demandé 
d'être  employé  dans  Tordre  judiciaire.  Là,  il  y 
aurait  beaucoup  moins  à  craindre.  »  Beytz,  qui, 
né  à  Bourges,  avait  été  député  du  département  de 
la  Lys  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  fut  maintenu. 

Ce  tableau  et  ces  listes  annexées  à  Tarrêté  de 
nomination  du  H  ventôse  (2  mars)  nous  ont  mis 
d'eux-mêmes  sur  la  voie,  et  il  n'est  plus  difficile 
de  conclure  avec  vraisemblance.  Voici,  entre  le 
28  pluviôse  (17  février)  et  le  I  i  ventôse  (2  mars), 
Bonaparte  seul,  un  soir,  dans  son  cabinet.  Certes, 
occupations  et  préoccupations  no  lui  manquent 
pas;  voyez  plutôt  l'étendue  de  sa  correspondance 
entre  ces  deux  dates.  En  France,  c'est  l'Ouest  où 
Frotté  vient  d'être  pris,  mais  oii  les  chouans  sont 
encore  en  armes,  qu'il  faut  pacifier.  A  quelque 
distance  de  la  côte  bretonne,  c'est  l'escadre 
anglaise  qui  bloque  Brest.  Mais,  pour  triompher 
de  la  mer,  c'est  le  continent  qu'il  faut  achever  de 
réduire,  et  l'Autriche  qu'il  faut  accabler;  et  l'ar- 
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gent  manque  :  au  premier  ventôse  (20  février),  la 
garde  des  Consuls  elle-même  est  depuis  un  mois 
sans  prêt.  Il  n'y  a  pas  néanmoins  une  minute  à 
perdre,  et  il  importe  qu'au  plus  vite  l'armée  de 
réserve,  qui  bientôt  franchira  le  Saint-Bernard, 
soit  formée  à  Dijon.  Encore  si  le  Premier  Consul 
était  sûr  lui-même  du  lendemain  1 

Mais  partout,  autour  de  lui,  il  sent,  en  ayant 
donné  tout  le  premier  l'exemple  contre  le  pouvoir 
légal,  la  conspiration  et  l'intrigue.  Jusqu'ici,  s'il 
a  cru  se  servir  de  ses  complices,  ses  complices 
ont  cru  se  servir  de  lui.  Sans  doute,  il  est  le  maître 
et  déjà  il  l'a  prouvé  ;  mais  il  n'est  peut-être  que  le 
maître  d'un  jour.  Le  voici  cependant  en  face  d'une 
grave  résolution  à  prendre.  11  va  nommer  les  prin- 
cipaux agents  de  l'ordre  nouveau,  les  fonction- 
naires qui  porteront  partout,  au  nord,  au  midi,  à 
Test,  à  l'ouest,  la  pensée  du  régime  consulaire.  Et 
vraiment,  il  peut  lui  paraître  à  lui,  le  petit  gentil- 
homme corse  sans  aïeux,  sans  fortune,  porté  au 
sommet  par  le  mouvement  et  la  fortune  de  la 
Révolution,  que  c'est  la  Révolution  elle-même 
qu'il  va  juger  seul,  ce  soir,  dans  son  cabinet.  Va- 
t-il  se  prononcer  pour  ou  contre  elle,  pour  ou 
contre  ceux  qui  un  moment,  comme  lui  qui  lui 
doit  tout,  ont  pu  l'abandonner  ou  la  trahir  peut- 
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Otre,  mais  qui  néanmoins,  aux  grandes  heures, 
ont  vibré  à  son  souffle  et  à  son  esprit? 

Depuis  deux  mois  et  plus,  depuis  le  lendemain 
de  brumaire,  songeant  à  l'organisation  du  régime 
nouveau,  de  son  régime,  il  a,  selon  sa  coutume 
ordinaire,  interrogé  et  écouté;  son  admirable  cer- 
veau a  casé  au  bon  coin  ce  qui  lui  a  été  rapporté 
de  chacun  des  candidats  qui  se  disputent  la  faveur 
et  les  avantages  de  son  choix;  il  a  retenu  sur 
chacun  d'eux  le  détail  caractéristique.  Mais  il  a 
voulu,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  convenait,  réserver  à 
son  frère  Lucien,  qui  n'est  pas  seulement  le 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  fut  encore  son  sauveur 
au  18  brumaire,  le  devoir  et  Thonneur  de  lui  faire 
les  propositions  officielles.  Seulement,  comme  il 
est  mis  par  d'aucuns  en  défiance  contre  Lucien  et 
qu'il  lui  faut,  au  surplus,  ménager  encore  ses  col- 
lègues du  Consulat,  Cambacérès  et  Lebrun,  il  leur 
a  soumis  la  liste  de  Lucien,  en  les  priant  l'un  et 
l'autre  de  la  contrôler  et  de  lui  présenter  leurs 
propres  candidats.  Mais  imaginer  que  cela  peut 
lui  suffire  serait  en  vérité  le  mal  connaître.  Cam- 
bacérès et  Lebrun  n'ont-ils  pas  besoin,  eux  aussi, 
d'être  contrôlés  et  surveillés  ?  Il  demandera  donc 
à  Talleyrand,  qui  mieux  que  personne  sait  son 
monde,  celui  de  la  Révolution  et  l'autre,  et  à 
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Carnot  que,  le  6  nivôse  (27  décembre),  il  a  auto- 
risé à  rentrer  sur  le  territoire  de  la  République,  et 
que,  le  18  pluviôse  (7  février),  il  a  nommé  inspec- 
teur général  aux  revues,  en  attendant  de  faire 
bientôt  de  lui  un  ministre  de  la  Guerre,  à  Carnot 
qui  devrait  savoir  le  monde  de  la  Révolution, 
mais  à  qui  le  temps  a  manqué  quelquefois  pour  le 
bien  regarder,  de  lui  faire,  eux  aussi,  des  présen- 
tations. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  encore.  11  faut  mainte- 
nant les  faire  contrôler  et  surveiller  tous  par  un 
homme  sûr  et  dévoué.  Et  Clarke,  un  ancien  pro- 
tégé de  Carnot,  qui  avait  fait  de  lui  jadis  le  chef 
du  bureau  topographique,  mais  qui,  un  peu  plus 
tard,  chargé  par  le  Directoire  de  surveiller  Bona- 
parte en  Italie,  est  passé  à  lui,  armes  et  bagages, 
et  que  Bonaparte  a  désormais  —  jusqu'en  1814 
—  attaché  à  son  char,  Clarke  est  chargé  de  ce 
soin.  Non  seulement  il  est  convié  à  présenter  une 
liste,  mais  encore  à  vérifier  et  à  apprécier  celles 
de  chacun  des  autres. 

Et  maintenant  le  Premier  Consul  se  met  au  tra- 
vail. L'instant  est  venu  de  choisir  et  de  prononcer. 
Or,  comment  prononcer?  Chacune  des  listes  que 
Bonaparte  a  sous  les  yeux,  et  que  son  cabinet  a 
portées  sur  un  tableau  unique,  représente  une 
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pensée  et  des  intérêts  contraires.  La  liste  de 
Lucien,  que  celui-ci  ait  voulu  ou  non,  à  ce  moment, 
ménager  les  hommes  de  la  Révolution  pour  une 
politique  personnelle,  avec  un  éclectisme  dont  il 
est  difficile  de  nier  la  supériorité  et  la  largeur,  est 
presque  tout  entière  de  ce  côté.  Le  Consul  Camba- 
cérès,  avec  une  prudence  évidente,  n'a  pas  fait 
grand  usage  de  son  droit,  et  s'est  contenté  le  plus 
souvent  d'approuver  discrètement  les  choix  du 
ministre  de  Tlntérieur.  Talleyrand  s'est  réservé 
davantage  encore  :  on  sent  néanmoins  ses  préfé- 
rences pour  les  hommes  très  modérés,  qui  ont 
pris,  dès  l'ancien  régime,  l'habitude  de  l'adminis- 
tration. Carnot  ne  parait  pas  non  plus  être  allé 
volontiers  de  l'avant;  et  si  Bonaparte  lui  a,  comme 
il  est  probable,  demandé  sa  pensée  pour  avoir 
celle  de  la  Révolution,  Carnot  semble  lui  avoir 
répondu  surtout  par  la  pensée  du  Pas-de-Calais. 
Le  Consul  Lebrun  et  Clarke  se  sont  livrés  un  peu 
plus.  La  liste  du  Consul  Lebrun  est  caractéristique. 
A  coup  sûr,  on  ne  peut  lui  reprocher  d'ôtre  ouver- 
tement contraire  à  la  Révolution  ;  nombreux  sont 
les  anciens  députés  de  la  Constituante,  de  la  Légis- 
lative et  môme  de  la  Convention,  présentés  direc- 
ment  par  Lebrun,  ou  dont  la  présentation  faite 
par  Lucien  est  approuvée  de  lui.  Mais  on  pourrait 
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appeler  la  liste  de  Lebrun  celle  des  candidats  for- 
tunés. Qu'il  ait  été  invité  par  Bonaparte  à  lui  faire 
des  propositions  en  ce  sens,  ou  qu'il  les  ait  faites 
ainsi  de  lui-même,  toujours  est-il  qu'il  ne  manque 
jamais  de  s'appesantir,  quand  il  le  peut,  sur  la 
richesse  de  ses  candidats,  et  qu'il  y  voit  une  raison 
essentielle  de  fixer  le  choix  du  Premier  Consul. 
A-t-il  vraiment  dit  à  Barante,  quand  celui-ci  Talla 
remercier  :  «  Il  est  possible  que  vous  soyez  quelque 
peu  aristocrate;  il  n'y  a  pas  de  mal,  quand  on  l'est 
dans  une  juste  mesure  ».  Je  ne  sais.  Mais  ce  que 
nous  savons,  c'est  que  Lebrun,  après  Tavoir  ainsi 
noté  :  «  ex-administrateur,  ex-magistrat,  très  ins- 
truit, »  n'a  pas  manqué  d'ajouter  :  «  30  mille 
livres  de  rente  » . 

La  liste  de  Clarke  révèle  tout  de  suite  son 
homme.  Nous  avons  vu,  plus  haut,  comment  il 
passe  au  crible  les  propositions  de  Lucien.  Anar- 
chisle,  immoral,  exalté,  reviennent  volontiers  sous 
sa  plume.  Ce  n'est  pas  que  le  futur  ministre  de 
Gand  paraisse  vouloir  pousser  Bonaparte  du  côté 
de  l'ancien  régime.  Deux  ou  trois  fois,  il  note 
même,  comme  suspects  de  royalisme,  tel  ou  tel 
candidat  de  Lucien  ou  de  Lebrun,  Pelet  de  la 
Lozère  en  particulier.  Mais  il  représente,  à  n'en 
pas  douter,  à  cette  heure  précise  et  décisive,  le 
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parti  militaire.  Dans  ses  propositions,  on  trouve 
jusqu'à  quinze  officiers  ou  officiers  supérieurs  en 
activité  où  en  retraite  :  les  généraux  de  division 
Chazot,  Hacquin,  Sauret,  Sparre,  Ligniville,  Can- 
claux,  les  généraux  de  brigade  Doraison,  Muratel 
et  Robert;  les  anciens  généraux  de  brigade  Bexon- 
Ormschwiller  (il  faut  lire  d'Ormesche ville)  et 
Bohan-Loubat  ;  l'officier  du  génie  Dassigny,  l'an- 
cien officier  du  génie  Rallier,  le  capitaine  d'infan- 
terie Darcy,  et,  pour  clore  cette  liste  de  soldats, 
un  nom  qu'on  n'y  lit  pas  sans  quelque  étonnement, 
et  qui  est  destiné  apparemment  à  donner  aux 
autres  l'estampille  civique,  celui  de  l'ancien  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  :  Lafayette. 
Et  le  Premier  Consul  prononce.  Quelles  pensées 
Tagitent  en  ce  moment?  Va-t-il  suivre  Clarke  et 
Lebrun  qui  le  poussent,  non  point  directement 
sans  doute,  contre  la  Révolution  et  son  personnel, 
mais  indirectement,  dans  la  voie  qui  peut  mener  à 
la  contre-révolution?  Va-t-il,  au  contraire,  en  se 
rappelant,  d'une  part,  ses  origines,  en  élevant, 
d'autre  part,  sa  pensée  vers  la  France  qui  a  besoin 
d'être  administrée,  mais  qui  peut  l'être  par  ceux- 
là  mêmes  que  la  Révolution  a  distingués,  préférer 
à  leurs  suggestions  celles  de  son  frère  Lucien,  qui 
a  probablement  ses  visées  propres,  mais  dont  la 
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correction  révolutionnaire  est  éclatante?  Ti 

est-il  que  le  Premier  Consul  n'hésite  pas. 

• 

si,  trois  ou  quatre  fois,  la  pensée  a  paru  i 
des  inspirations  diverses,  et  si  la  pli 
reprise.  A  peine  si,  trois  ou  quatre  fois, 
traits  indécis,  quelques  signes  hésitants» 
d'un  homme  qui  médite,  semblent  îim 
combat  intérieur.  Le  plus  souvent,  la 
j'allais  dire  Tordre,  est  du  premier  jet 
allure  souveraine.  Dans  quelle  mesure,  à 
heure  importante  pour  l'orientation  du 
issu  de  brumaire,  Bonaparte  a-t-il  songé  àbt' 
lution  et  à  la  France,  et  dans  quelle  mesura^ 
ongé  à  lui-même,  qui,  vaincu  dans  la  lai 
chaine,  trouverait  plus  aisément  le  refuge,  llj 
la  revanche  peut-être,  du  côté  du  monde  nou^ 
qui,  vainqueur,  —  «  il  y  a  deux  siècles  et  dl 
écrira  Beugnol  à  Bournonville  au  lendemail 
Marengo,  entre  ce  moment-ci  et  celui  où  i 
avez  quitté  Paris  (I  )  »,  —  trouverait  déjà  dam 
conventionnels  ou  les  constituants  d'hier,  den 
les  préfets  d'aujourd'hui,  des  hommes  accoiD 
dés  à  l'esprit  de  l'institution  nouvelle;  dans  qi 
proportion  les  deux  pensées  se  sont-elles  wA 

(i)  Arch.  nat.,  AD  xi\  348  (legs  Bcugnot). 
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en  son  génie  déconcertant  et  contradictoire,  qui 
lui  permettra  plus  tard  de  se  dire  à  la  fois  le  suc- 
cesseur de  César,  de  Charlemagne  et  de  Louis  XIV, 
et  le  soldat  de  la  Révolution?  Nul  ne  le  pourrait 
(lire  avec  exactitude,  et  ceci,  livré  encore  aux 
disputes  des  partis,  n'est  plus  de  l'histoire. 
Mais  les  décisions  du  tableau,  suivies  quelques 
jours  ou  quelques  heures  après,  pour  un  tout 
petit  nombre  de  départements ,  de  la  minute 
complémentaire  et  rectificative  qui  devait  servir 
elle-même  à  l'expédition  de  Tarrôté  définitif  (1), 
inséré  seulement,  à  cause  de  quelques  non-accep- 
tations, au  n"  44  du  Bulletin  des  lois  (3*  série),  nous 
montrent  le  plein  succès  des  propositions  de 
Lucien  Bonaparte,  et  ce  succès,  un  jour  peut-être, 
quand  le  Premier  Consul  n'aura  plus  rien  ni  per- 
sonne à  ménager,  ne  sera  pas  tout  à  fait  étranger 
à  la  disgrâce  de  Lucien . 

Sans  doute,  les  candidats  de  Lucien  ne  sont  pas 
toujours  envoyés  dans  le  département  pour  lequel 

(i)  On  lit  simplement  dans  les  procès-verbaux  des  séances 
des  consuls  de  la  République,  à  la  date  du  il  ventôse  an  VIII  : 
c  Séance  du  11  ventôse  an  VllI...  Les  Consuls  se  rendent  à 
rassemblée  générale  du  Conseil  d'Ktat.  Au  retour  de  cette 
assemblée,  le  Premier  Consul  arrête  et  signe  la  liste  des  préfets 
qu'il  a  nommés  pour  chaque  département  de  la  République,  en 
exécution  de  la  loi  du  28  pluviôse  dernier...  »  (Arch.  nat., 
AFivS  pi.  33.) 
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le  ministre  de  l'Intérieur  les  avait  désignés.  Mais 
peu  importe  ;  Tessenticl  est  qu'ils  aient  été  choisis. 
Or,  sur  quatre-vingt-dix-sept  préfectures,  aux- 
quelles pourvoit  le  décret  du  11  ventôse,  je  note 
que  le  ministre  de  l'Intérieur,  ayant  fait  quatre- 
vingt-quinze  propositions,  a  vu  ratifier  soixante- 
cinq  de  ses  choix,  et  le  plus  souvent,  pour  le 
département  indiqué  par  lui.  Si  l'on  veut  se  sou- 
venir que  la  liste  de  Lucien  avait  été  soumise  au 
crible  de  Cambacérôs,  de  Lebrun  et  de  Clarke,  et 
qu'elle  se  trouvait  en  présence  de  cinq  listes 
rivales,  on  conviendra  que  le  succès  fut  pour  elle 
un  peu  mieux  qu'honorable.  Et  si  l'on  songe  qu'il 
n'y  a  rien  à  retrancher  à  l'éloge  donné  par 
Thiers,  qui  savait  l'administration  et  qui  avait 
connu,  aux  premiers  temps  de  sa  carrière  poli- 
tique, quelques-uns  des  plus  anciens  préfets,  à  ces 
choix  du  Premier  Consul,  «  exposé,  dit-il,  à  com- 
mettre plus  d'une  méprise,  comme  il  arrive  tou- 
jours lorsqu'on  choisit  beaucoup  de  fonctionnaires 
à  la  fois,  »  et  qui,  cependant,  «  choisit  excellem- 
ment 1),  on  accordera,  sans  doute,  que  le  mouve- 
ment préfectoral  du  M  ventôse  an  VIII  (2  mars 
1800),  sans  laisser  de  faire  honneur  à  Bonaparte, 
honore  aussi  Lucien  et  Beugnot. 
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Beugnot  et  la  circulaire  du  2i  ventôse  an  VIII  (12  mars  iSOO), 
organisatrice  des  préfectures.  —  Départ  de  Beugnot  pour 
Rouen,  où  il  a  été  nommé  préfet. 

Beugnot  fut  récompensé  de  sa  collaboration  au 
mouvement  préfectoral  par  l'importante  préfec- 
ture de  Rouen.  Il  eût,  je  crois,  désiré  mieux. 
«  Lorsque  le  travail  de  Tlntérieur  fut  définitive- 
ment arrêté,  écrit  l'éditeur  des  Mémoires,  M.  Beu- 
gnot fut  chargé  par  le  ministre  d'aller  soumettre 
le  projet  de  décret  à  la  signature  du  Premier 
Consul.  Dans  ce  projet,  chaque  département  avait 
en  regard  le  nom  du  titulaire  appelé  à  l'adminis- 
trer. Seul,  le  département  de  la  Seine  était  resté 
en  blanc.  Cette  lacune  frappa  les  yeux  du  Pre- 
mier Consul  qui  lui  dit  :  «  Eh  bien  !  et  Paris,  vous 
«  ne  voulez  donc  pas  qu'il  y  ait  de  préfet?...  — 
«  Pardonnez-moi,  général,  mais  le  ministre  de 
«  l'Intérieur  m'avait  fait  espérer  que  le  Premier 
«  Consul...  —  C'est  impossible  :  vous  vous  y 
«  prenez  trop  tard;  j'ai  promis  la  préfecture  de 
«  la  Seine  à  Frochot,  qui  me  l'a  demandée  avant 
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«  VOUS.  Choisissez  autre  chose.  »  Et  M.  Beu- 
gnot  fut  nommé  à  la  préfecture  de  Rouen  (1).  » 
Il  est  fort  possible  que  Beugnot  ait,  plus  tard, 
conté  les  choses  ainsi  à  sa  famille.  Mais  ses  pro- 
pres papiers  et  les  papiers  des  Archives  montrent 
que,  devant  les  siens,  sa  vanité  les  avait  un  peu 
arrangées.  La  vanité  fut  en  effet  son  péché  mi- 
gnon. 

Et  d'abord,  nous  Pavons  vu,  si  Bonaparte  ratifia 
le  plus  souvent  les  choix  de  Lucien,  et  par  contre- 
coup, de  Beugnot,  il  ne  le  fit  point  en  présence  du 
conseiller  intime  de  son  frère.  Ensuite,  pour  la 
préfecture  de  la  Seine,  le  ministère  de  Tlntérieur 
n'avait  nullement  laissé  sa  liste  en  blanc,  et  y  avait 
porté  Doulcet-Pontécoulant,  auquel  Cambacérès 
avait  donné  cette  note.  «  S'il  n'est  pas  placé  à 
Paris,  il  est  juste  de  le  mettre  dans  une  grande 
préfecture  :  on  croit  qu'il  serait  satisfait  de  celle 
de  Bruxelles.  »  (Il  y  fut  nommé  en  effet.)  Le 
Consul  Lebrun  avait,  dans  sa  liste,  désigné  Tarbé, 
ex-ministre  des  finances.  Talleyrand  avait,  sur  la 
sienne,  porté  Germain  Garnier  avec  cette  note  : 
«  Administrateur  du  département  de  Paris,  homme 
de  mérite,  très  pur  dans  ses  opinions  :  il  est  admi- 

(i)  Cf.  Mémoires  du  comte  Beugnot  y  t.  I*',  p.  336. 
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nislrateur.  u  Clarkc,  lui,  avait  dùsigné  Doulcet- 
Pontécouiant  en  premiôre  Hgoe,  Tarbé  en  se- 
conde. Le  Premier  Consul  prit  Tarbé.  Mais,  le 
choix  fait,  il  montra,  évidemment  quelque  hésita- 
tion. Le  petit  tra\ail  de  la  secrétairerie  d^État, 
intermédiaire  entre  le  grand  tableau  et  la  minute 
finale,  porte  les  lignes  suivantes  :  «  Seine,  Tarbé. 
Le  candidat  proposé  est  bien  neuf  en  Révolution. 
Il  n'a  jamais  eu  dans  aucune  circonstance  le 
caractère  de  repn'-sentant  du  peuple.  Il  a  été 
nommé  ministre  par  Louis  XVI,  non  pas  dans  le 
temps  que  ce  monarque  eut  l'air  de  s'entourer  de 
patriotes,  mais  bien  dans  celui  où  il  appela  au 
ministère  des  ennemis  de  la  Révolution.  D'ailleurs, 
n'ayant  jamais  rempli  de  places  depuis  que  la 
France  est  en  République,  on  pourra  s'étonner  de 
le  voir  débuter  par  la  préfecture  de  Paris.  »  Et 
FrocJiot,  que  nous  trouvons  sur  la  liste  de  Talley- 
rand,  et  que  Lebrun  avait  désigné  pour  le  Doubs, 
avec  la  note  suivante  :  «  Ëtait  l'ami  de  Mirabeau, 
qui  lui  dut  une  partie  do  ses  succès  a,  fut,  au  der- 
nier moment,  nommé  préfet  de  la  Seine. 

La  vérité  me  parait  que  Beugnot  fut  pour  lui- 
môme  légèrement  embarrassé...  Il  s'était  désigna 
ou  Fait  désigner  par  son  ministre  pour  le  départe- 
la  Seine-Inférieure,  n  Très  bon  choix,  ■ 
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avait  dit  Cambacérès.  «  Beugnot,  chef  de  division 
à  rintérieur,  de  la  première  Assemblée  Législa- 
tive, demandé  par  toute  la  députation  »,  avait  dit 
Lebrun.  <  Très  bon  »,  n'avait  pas  manqué  de  dire 
Clarke,  mais  en  proposant  en  seconde  ligne  Tex- 
constituant  Toulangeon,  et  en  indiquant  aussi 
pour  le  premier  collaborateur  de  Lucien,  auquel 
il  n'était  pas  sans  doute  fâché  de  fetire  pièce,  la 
ville  de  Chartres  et  le  département,  beaucoup 
moins  important,  d'Eure-et-Loir.  Le  Premier 
Consul  nomma  Beugnot  à  Rouen.  Mais  Beugnot 
aurait  voulu  peut-être  autre  chose.  Car,  outre 
quïl  porte  en  second  sur  la  liste  de  Tlntérieur, 
pour  la  jpréfecture  de  Rouen,  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  un  grand  nom,  il  se  fait  porter  lui- 
môme,  peut-être  à  l'insu  de  son  ministre,  —  ces 
choses  arrivent  quelquefois,  —  sur  la  liste  de 
Talleyrand  pour  le  poste  de  Versailles,  qui  est 
presque  Paris  et  où  Germain  Garnier  fut  nommé, 
avec  la  note  :  «  Du  mérite,  des  connaissances  éten- 
dues dans  Tadministration.  »  Notez  que  Tlntérieur 
avait  présenté  Thibaudeau  pour  Versailles...  (i). 
Ces  petits  manèges  décèlent  au  moins  l'embar- 
pas.  Embarras  d'autant  plus  grand,  dirai-je,  que 

M)  Cf.  sur  tout  cela  :  Arch.  nat.,  AF  iv  33  (pi). 
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Lucien  eût  voulu  s'attacher  Beugnot  définitive- 
ment :  «  Lucien  a  essayé  de  me  fixer  auprès  de  lui, 
écrira  Beugnot  à  Beurnon ville,  par  des  offres  qui 
font  l'éloge  de  son  cœur  plus  encore  que  de  son 
discernement.  J'y  étais  à  merveille  et  je  reçus 
votre  lettre  du  1*'  germinal,  qui  me  pressait 
d'accepter.  Ce  poste  convenait  à  mes  goûts,  à  mon 
ambition,  mais  il  liait  entièrement  mon  sort  à  celui 
de  6  (Lucien).  S'il  quittait,  je  quittais  avec  lui.  Vous 
connaissez  ma  position.  Je  suis  père  de  famille. 
J'ai  besoin  de  m'établir  dans  la  carrière  (1).  » 
Beugnot,  non  sans  avoir  réfléchi,  môme  après  son 
acceptation  qui  suivit  immédiatement  le  1 1  ven- 
tôse (2  mars),  et,  ajouterai-je,  tâté  encore,  proba- 
blement du  côté  du  Conseil  d'État,  finit  par  se 
décider  tout  à  fait  pour  Rouen.  «  Je  crois,  écrira- 
t-il  à  Beurnonville,  avoir  la  place  la  plus  agréable 
de  seconde  ligne,  très  près  de  Paris,  dans  un  pays 
qui  mérite  et  qui  obtient  tous  les  jours  les  regards 
du  gouvernement.  C'est,  mon  cher  ambassadeur, 
avoir  fait  assez  de  chemin.  Vous  devez  commencer 
à  être  content  de  moi  (2).  »  Et  il  ajoute  quelques 
lignes  plus  loin  :  «  J'ai  mis  à  ma  place  mon  meil- 
leur ami  après  vous,  homme  d'esprit  et  de  sens, 

(4)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 
(2)  Id. 
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qui  voudra  vous  servir  comme  je  l'aurais  voulu 
et  qui  vous  servira  mieux  que  je  n'aurais  fait  (1).  ■ 
Quel  est  ce  meilleur  ami?  Est-ce  Duquesnoy, 
qui  avait  bien  des  points  de  contact  avec  Beu- 
gnot,  ne  serait-ce  que  par  leur  goût  commun 
de  la  science  économique  et  les  souvenirs  de  la 
Force  (2),  et  que  nous  trouvons  toujours  fort  lié 
avec  lui?  Est-ce  Fontanes  qui,  nos  papiers  nous 
le  montrent,  était,  lui  aussi,  des  amis  du  nouveau 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  et  qui,  en  pluviôse 
an  X,  devait  demander  à  Beugnot  de  lui  donner, 
pour  lui  faciliter  l'entrée  au  Corps  législatif, 
l'appui  des  sénateurs,  dont  le  mouvement  de 
l'an  VIII  avait  pu  faire  ses  obligés.  —  «  Il  y  en 
a  douze  auxquels  je  peux  écrire,  lui  répondait 
Beugnot.  De  ces  douze,  je  compte  sur  quatre; 
j'espère  beaucoup  en  quatre  autres,  moins  sur  le 
reste.  Vous  voyez  que  j'ose  porter  le  scalpel 
sur  le  Sénat.  Mais  des  lettres  ne  sont  que  des 
lettres...  Ainsi  quand  nommera-t-on?  Et  sur  ce 
moment,  ne  pourriez-vous  pas  conspirer  avec 
Duquesnoy  pour  me  faire  avoir  un  congé  d'une 
décade?  J'irais  vous  voir,  saluer  Lucien,  visiter 


(i)  Arch.  Dat.,  AD  xix  348  (legs  Beugnot). 
(2)  Cf.  Mémoires  du  comte  Beugnot,  t.  1^  (Souvenirs  de  4794), 
p.  286  et  suiv. 
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M.  le  Sénateur  Vimar.  Et  je  vous  servirais  de 
nomenclateur  (1).  »  L'État  général  en  date  du 
20  germinal  an  VIII  (10  avril  1800)  nous  montre 
Duquesnoy  et  Fontanes  installés  l'un  et  l'autre,  au 
ministère  de  l'Intérieur,  en  qualité  de  rappor- 
teurs, et,  bien  qu'en  vérité  nous  penchions  plutôt 
pour  Duquesnoy,  il  est  difficile  de  prononcer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  donner  sans  doute  à 
son  amour-propre  la  dernière  raison  de  se  décider 
à  prendre  Rouen,  Beugnot  s'était  fait  expédier  un 
brevet  de  préfet  général  de  la  Seine-Inférieure  et 
en  avait  fait  expédier  de  pareils  aux  titulaires  des 
grandes  préfectures.  La  secrétairerie  d'État  n'avait 
pas  laissé  de  le  remarquer  :  «  Vous  avez  désigné, 
écrira-t-elle  à  l'Intérieur  dès  le  13  ventôse 
(4  mars),  dans  des  expéditions  envoyées  ce  matin, 
les  préfets  sous  la  dénomination  de  préfets  géné- 
raux. La  loi  du  28  pluviôse  (9  février),  qui  a  créé 
les  préfets,  ne  leur  donne  nulle  part  le  titre  de 
préfets  généraux.  Je  vous  prie  de  me  faire  con- 
naître de  suite  si  votre  intention  est  que  les  pré- 
fets soient  désignés  ainsi  dans  les  brevets  qui 
vont  leur  être  expédiés  (2),  »  En  dépit  de  la 
secrétairerie  d'État,  Beugnot,  un  mois  plus  tard, 

(i)  Arch.  nat.,  AB  vi  3^  (legs  Beugnot). 
(2)Arch.  nat,  AF  IV*  494. 
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leur  acceptation  (1).  En  outre,  dès  le  17  ventôse 
(2  mars),  dans  une  circulaire,  dont  la  minute  est 
corrigée  de  sa  main  (2),  il  leur  avait  demandé,  en 
les  engageant  «  à  porter  dans  les  familles  cette 
juste  confiance,  que  le  gouvernement  ne  voulait 
que  le  bonheur  public  et  que  les  sacrifices  qu'il 
réclamait  seraient  les  derniers  sacrifices  » ,  de  Tai- 
der  surtout  à  conquérir  la  paix  :  a  Au  20  germinal 
(10  avril)  prochain,  disait  un  arrêté  du  même  jour 
joint  à  la  circulaire,  qu'accompagnait  également 

(i  )  Cf.  Journal  des  Débats  du  22  ventôse.  Paris,  24  yentôse  : 
c  Le  ministre  de  Tlntérieur  présente  les  préfets  au  Premier 
Consul,  à  mesure  qu'ils  acceptent.  Ayant-hier  49,  il  en  a  pré- 
senté sept.  Le  Premier  Consul  leur  a  parlé  très  longuement 
de  Fétat  présent  des  esprits  et  de  la  République,  ainsi  que  des 
principes  qui  doivent  guider  le  gouvernement  et  les  adminis- 
trateurs. Il  leur  a  dit  que  le  temps  de  Tordre,  du  repos  était 
venu,  et  il  a  ajouté  ces  paroles  :  <  Le  grand  problème  de  la 
c  Révolution  était  de  rendre  au  peuple  tous  ses  droits  et  de  faire 
c  qu'il  n'en  abusât  point;  jusqu'à  présent,  on  lui  avait  bien 
I  rendu  ses  droits;  mais^c'est l'idée,  que  le  citojen  Siéjès  aréa- 
c  Usée  dans  la  Constitution,  qui  a  rempli  la  grande  condition 
c  du  problème.  En  faisant  former  des  listes  de  citoyens  probes 
c  et  éclairés  dans  lesquelles  seront  pris  tous  les  fonctioni^ires 
c  publics,  elle  a  assuré  au  peuple  français  une  représentation 
c  toujours  bonorable;  jusqu'à  présent  il  n'y  a  pas  eu  de  véri- 
€  table  représentation  nationale.  Cette  seule  idée  du  citoyen 
c  Siéyésaplusfait  pour  la  République  que  plusieurs  victoires.  » 
Curieuses  paroles,  en  vérité,  que  ces  paroles  du  Premier  Con- 
sul avec  l'éloge  de  Siéyés  qui  les  termine  1  Et  combien  tout 
ceci  est  dans  le  sens  même  du  mouvement  préfectoral  de 
Tan  VIII,  et  en  montre  la  pensée  premi«''re 

(2)  Arch.  nat,  AF  iv  36  (pi). 
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une  proclamation  des  Consuls  aux  Français,  com- 
mentée elle-même  dans  un  appel  particulier  de 
Lucien  aux  préfets  (1),  au  20  germinal  (10  avril) 
prochain,  les  préfets  de  chaque  département 
enverront  au  ministère  de  Tlntérieur  l'état  des 
jeunes  gens  qu'ils  auront  fait  rejoindre,  et  il  en 
sera  fait  un  rapport  aux  Consuls,  qui  feront  pro- 
clamer dans  toute  la  République  et  à  la  tête  des 
armées,  les  départements  qui  en  auront  le  plus 
fourni,  comme  les  plus  sensibles  à  l'honneur  et  à 
la  gloire  nationale.  » 

Bonaparte  avait  aussi,  dans  un  arrêté  pris  le 
même  jour  (2),  le  Conseil  d'Etat  entendu,  après 
avoir  prescrit  que  le  préfet  ferait,  chaque  année, 
une  tournée  dans  son  département,  dont  il  ne 
pourrait  s'absenter  sans  la  permission  du  Premier 
Consul,  fixé,  pour  accroître  dès  les  débuts  le 
prestige  des  nouveaux  fonctionnaires,  leur  cos- 
tume demi-militaire,  demi-civil  :  «  habit  bleu, 
veste,  culotte  ou  pantalon  blancs,  collet,  poches 
et  parements  de  l'habit  brodés  en  argent,  sui- 
vant les  dessins  déterminés  pour  les  habits  du 
gouvernement,  écharpe  rouge,  franges  d'argent, 
chapeau  français,  bordé  en  argent  :  une  arme.  » 

(4)  Arch.  nat.,  F»«  23  (an  VIII). 
(3)  Arch.  nat.,  AF  iv  36  (pi). 
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Mais  il  importait  que  le  ministère  de  Flntérieur 
précis&t  les  attributions  et  les  devoirs  des  pré* 
fets  des  départements,  et  le  même  numéro  du 
Moniteur,  celui  du  22  ventôse  (13  mars),  qui 
publiait  Tarrëté  relatif  aux  tournées,  à  la  résidence 
et  au  costume,  reproduisait,  à  la  suite,  une  circu- 
laire de  Lucien  Bonaparte  datée  du  21  ventôse 
(12  mars),  et  où  la  main  de  Beugnot  est  visible  (1). 
Le  lendemain,  le  Journal  des  Débats  l'insérait  à  son 
tour  en  ajoutant  :  «  Nous  avons  cru  devoir  insérer 
cette  pièce  dans  son  entier,  malgré  sa  longueur,  et 
nous  pensons  que  personne  ne  nous  en  saura  mau- 
vais gré,  après  l'avoir  lue.  A  l'intéressant  déve- 
loppement des  fonctions  d'une  magistrature  dont 
on  a  droit  d'attendre  tant  d'avantages,  elle  unit 
une  décence  de  ton,  une  pureté  de  principes,  une 
sagesse  de  vues  qui  doit  faire  naître  de  nouvelles 
espérances  et  confirmer  celles  que  l'on  a  déjà  con- 
çues. La  proscription  de  tous  lès  souvenirs  de  la 
Révolution  en  est  le  caractère  principal,  et  elle 
répond  parfaitement  par  là  au  vœu  de  tous  les 
gens  de  bien.  » 

Cette  circulaire  est  capitale,  en  effet.  Elle  nous 
montre  d'abord  que,  depuis  son  entrée  en  fonc- 

(1)  Arch.  nai.,  AB  \ix  :U8  (legs  Beugnot). 
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lions,  Lucien  n'avait  pas  cessé  de  vouloir  paraître 
d'accord  avec  lui-même.  «  Le  gouvernement, 
avait-il  dit  le  7  nivôse  précédent  (28  décembre),  au 
moment  de  son  arrivée  au  ministère,  en  s'adres- 
sant  aux  administrations  centrales,  le  gouverne- 
ment se  place  entre  tous  les  partis  pour  les  réunir 
tous,  s'il  est  possible  (1).  »  De  môme,  la  circulaire 
du  21  ventôse  (11  mars)  engage  les  préfets  à  se 
bien  pénétrer  de  l'idée  que  le  gouvernement,  «  qui 
n^est  point,  comme  les  précédents,  incertain  de 
son  existence,  ni  inquiet  sur  sa  durée,  »  veut  con- 
tinuer à  s'établir  sur  la  concorde  générale.  «  Le 
Gouvernement,  fait  dire  Beugnot  à  Lucien,  le 
Gouvernement,  fort  de  l'assentiment  unanime  de 
la  nation,  fort  de  ses  intentions,  ne  veut  plus,  ne 
connaît  plus  de  partis,  et  ne  voit  en  France  que  des 
Français.  »  Ne  voir  en  France  que  des  Français... 
La  formule  reviendra-t-elle,  quatorze  ans  plus  tard, 
à  la  mémoire  de  Beugnot,  quand,  commissaire  au 
ministère  de  l'Intérieur,  il  préparera  pour  le  Moni- 
teur le  mot  fameux  du  comte  d'Artois  :  «  Pas  de 
divisions;  la  paix  et  la  France!  Je  la  revois  enfin 
et  rien  n'y  est  changé,  si  ce  n'est  qu'il  s'y  trouve 
un  Français  de  plus  »?  Là  n'est  pas  la  question 

(1)  Arch.  nat.,  F^  23  (an  VIII). 
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pour  rinstant.  Elle  est  surtout  dans  les  attribu» 
tions  que  la  circulaire  confère  aux  nouveaux 
agents  du  pouvoir  central.  Or,  c'est  vraiment 
toute  l'administration  départementale  qu'elle  leur 
donne. 

Conscription,  contributions,  agriculture,  com- 
merce, travaux  publics,  manufactures,  beaux-arts, 
grandes  routes,  hôpitaux  et  bienfaisance  publique, 
éducation  et  instruction,  tout  est  de  leur  ressort, 
tout  les  regarde,  tout  part  d'eux  poiy*  aboutir  à 
eux  :  «  Votre  mission,  leur  dit  la  circulaire,  s'étend 
à  toutes  les  branches  de  l'administration  inté- 
rieure... Vos  attributions  embrassent  tout  ce  qui 
tient  à  la  fortune  publique,  à  la  prospérité  natio- 
nale, au  repos  de  vos  administrés.  Vous  arrivez 
dans  un  moment  où  une  imposante  perspective 
de  bien  à  faire  est  livrée  tout  entière  à  vos  espé- 
rances. Les  esprits  fatigués  des  orages  révolution- 
naires cherchent  à  se  reposer  dans  un  avenir 
réparateur;  il  n'y  a  plus  de  populaire  en  France 
que  l'orgueil  du  nom  français,  que  l'amour  de 
l'ordre,  l'esprit  de  conservation,  le  sentiment 
d'une  liberté  sage  ot  bien  ordonnée.  » 

Et  ce  qui  achève  de  faire  le  puissant  intérêt  de 
la  circulaire  du  21  ventôse  (12  mars),  c'est  que, 
se  rattachant  très  étroitement  aux  doctrines  d'une 
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partie  tles  piiilosophes  du  Jix-liuitii'inii  siècle,  de 
ceux  qu'on  a  appelés  plus  particulièrement  les 
économistes,  (les  philosophes  administrateurs,  si 
l'on  veut,  de  Turbot,  par  exemple,  et  de  Dupont 
de  Nemours,  r»ncien  compagnon  de  Beugnol  à  la 
prison  de  la  Force  {i).  de  Mirabeau  lui-raOme  dans 
sa  dernière  manière,  — ■  le  Mirabeau  de  1790, 
admirateur  de  Richelieu,  —  elle  est,  à  vrai  dire, 
toute  pénétrée  et  inspirée  de  leur  esprit  :  «  Pour 
affermir  la  paix  dans  votre  département,  dit-elle, 
occupez-vous  sans  relfliche  de  l'administration  inté- 
rieure. Les  notions  de  l'économie  politique  atta- 
chant à  la  fois  l'esprit  et  le  sentiment,  détournez 
Ters  elles  ce  qui  reste  d'agitation  qui  succède  aux 
mouvements  d'une  grande  révolution.  Cette  créa- 
lion  d'un  nouvel  esprit  public  sera  tout  à  la  fois  un 
bienfait  pour  vos  administrés,  un  secours  pour 
vous-même,  et  le  motif  de  leur  reconnaissance, 


(1)  Cf.  MêMoira  d»  comU  Beuynot,  l.  I"  (Souvenirs  de  1794)  : 
•  L'arrivée  de  Dupont  île  Nemours  au  milieu  de  nous  fut  un 
bienfait  public  ;  il  se  mulliplisil  pour  semer  partout  des  paroles 
4e  patience  et  d'espérance.  —  On  croira  qu'il  ne  laissa  pas  se 
perdre  celte  bonne  occasion  de  professer  In  science  économique. 
Il  ouvrit  son  école  ;  du  soir  au  msUn,  il  était  occupé  ù  parler 
ou  &  écrire,  et  chacun  l'écoutait  avec  intérêt  ou  le  lisait  avec 
plajsit';  il  ne  se  trouvait  pas  que  l'on  fût  en  perle  pour  la 
science  dans  la  retraite  forcée  qui  était  également  imposée  au 
maître  et  aun  disciples  Cet  homme,  qui  est  â  part,  rêve  du 
Wtr  au  mntin  le  bien  de  ses  semblables...  '  (P.  389  et  suiv.) 
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autant  que  le  garant  de  votre  sagesse...  »  Et  un 
peu  plus  loin...  «  Gardez-vous  de  penser  que  Tad- 
ministration  consiste  dans  de  froids  calculs,  ou  la 
servilité  de  la  routine  ;  il  faut  que  vous  en  envisa- 
giez toutes  les  parties  comme  les  anneaux  d'une 
chaîne  attachée  au  devoir  d'assurer  le  bonheur  de 
vos  concitoyens...  »  Et  en  terminant  :  «  LMn- 
fluence  de  vos  travaux  peut  être  telle,  que,  dans 
quelques  mois,  le  voyageur,  en  parcourant  votre 
département,  dise  avec  une  douce  émotion  :  «  Ici 
administre  un  homme  de  bien.  » 

La  monarchie  administrative  s'exerçant  pleine- 
ment sur  une  nation  et  dans  un  pays  sans  privi- 
lèges, réchauffée  par  la  sensibilité  générale  et  tem- 
pérée par  l'économie  politique,  voilà  donc  et  pour 
parler  net,  oui,  voilà  bien  où  Ton  en  revenait,  sous 
des  étiquettes  nouvelles  et  avec  des  hommes  nou- 
veaux, sans  en  avoir  encore  tout  à  fait  conscience, 
après  dix  ans  do  révolution,  ou  plutôt  d'évolution 
violente.  Elle  est  entre  les  lignes  de  la  circulaire. 
Et  sans  doute,  Lucien  paraissait  ôtre  demeuré 
fidèle  à  sa  promesse.  Il  avait  dit  le  7  nivôse 
(28  décembre),  trois  jours  après  son  arrivée  au 
ministère  :  «  Appelé  par  le  gouvernement  consti- 
tutionnel au  ministère  de  l'Intérieur,  je  ne  me 
suis  chargé  de  cet  immense  fardeau  que  pour 
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empêcher  toute  réaction  (1).  »  En  vérité,  il  avait, 
aidé  de  Beugnot,  présenté  et  fait  désigner  pour  les 
nouveaux  emplois  ceux-là  mêmes  qui  n'avaient 
pas  marchandé  leur  concours  à  la  Révolution  et 
qui  Pavaient,  au  contraire  et  le  plus  souvent,  bien 
servie.  Le  mouvement  de  Tan  Vlll  n'était  certes 
pas,  quant  aux  hommes,  un  mouvement  réaction- 
naire. 

Conséquent  avec  lui-même ,  Lucien  allait,  le 
4  germinal  (25  mars),  quelques  jours  avant  le 
départ  de  Beugnot  pour  Rouen,  adresser  aux 
préfets,  au  sujet  de  la  composition  des  nouvelles 
assemblées  de  département  et  d'arrondissement, 
la  circulaire  suivante  :  «  Le  Premier  Consul  n'a 
point  encore  nommé,  citoyen,  ni  les  membres  du 
conseil  général  de  votre  département,  ni  ceux  des 
conseils  d'arrondissement  de  vos  sous-préfectures. 
Avant  de  faire  ce  choix  important,  il  veut  vous 
donner  une  nouvelle  marque  de  confiance;  il  vous 
demande  de  lui  désigner  pour  ces  places  les 


(i)  On  sait  que  Tarrèté  du  27  nivôse  an  VIII,  supprimant, 
sauf  treize,  les  journaux  du  département  de  la  Seine,  fut  pris 
par-dessus  sa  tête,  et  préparé  dans  un  conseil  secret,  auquel 
assistèrent,  en  outre  des  Consuls,  les  citoyens  Emmery  et  Roe- 
derer.  (Cf.  la  Révolution  française,  numéro  du  44  janvier  4903  : 
Un  Document  sur  rhistoire  de  la  presse.  La  Préparation  de  Var- 
rêié  du  27  mwîw  an  VIII,  par  P.  M.) 
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citoyens  que  vous  croirez  les  plus  capables  de 
vous  seconder  dans  vos  travaux.  Vous  fixerez 
principalement  votre  attention  sur  ceux  qui,  par 
leur  moralité  connue,  par  leur  attachement  aux 
principes  républicains,  et  par  des  acquisitions  de 
domaines  nationaux,  présentent  au  gouverne- 
ment une  garantie  de  leur  dévouement  et  de  leur 
fidélité  à  la  Constitution  de  Tan  VIII.  Vous  suivrez 
scrupuleusement  les  mêmes  motifs  dans  les  choix 
que  vous  ferez  des  maires  et  de  leurs  adjoints 
pour  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous 
de  cinq  mille  habitants.  Salut  et  fraternité  »  (1). 
Et,  en  faisant  ainsi,  je  crois  que  très  sincèrement, 
à  ce  moment  de  transition,  qui  précéda  Marengo, 
Lucien  et  Beugnot  pouvaient  se  croire  fidèles  à 
l'esprit  tout  entier  de  la  Révolution,  à  la  Hberté 
comme  au  reste.  En  tous  cas,  les  apparences  sont 
pour  eux.  La  liberté  revient  fréquemment  dans  la 
circulaire  du  21  ventôse,  comme  elle  s'annonçait 
dans  celle  de  nivôse  :  «  Trop  longtemps,  par  un 
zèle  imprudent,  disait  la  circulaire  du  7  nivôse, 
on  a  resserré  le  cercle  de  la  liberté,  au  point  de 
n'en  plus  faire  qu'une  étroite  enceinte  ouverte 
seulement  à  un  petit  nombre  d'adeptes.  La  France 

(1)  Arch.  nat.,  F'*  23  (an  VUl). 
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a  enfin  un  Gouvernement  assez  fort  pour  n'être 
pas  oppresseur;  elle  appelle  tous  ses  enfants,  sans 
exception,  au  domaine  commun  de  la  liberté,  et 
chacun  a  une  part  égale  dans  les  droits ,  comme 
il  en  a  dans  les  devoirs.  »  —  «  Vous  êtes  appelés, 
disait  aux  préfets  la  circulaire  de  ventôse,  à 
seconder  le  Gouvernement  dans  le  noble  dessein 
de  restituer  la  France  à  son  antique  splendeur, 
d'y  ranimer  ce  qu'elle  a  à  jamais  produit  de  grand 
et  de  généreux,  et  d'asseoir  enfin  ce  magnifique 
édifice  sur  les  bases  inébranlables  de  la  liberté.  » 
Lucien  et  Beugnot  se  trompaient,  et  l'événe- 
ment allait  bientôt  leur  donner  toH.  Les  germes 
d'omnipotence  administrative  et  d'absolutisme 
déposés  par  eux  dans  la  circulaire  du  21  ventôse 
devaient,  au  détriment  de  la  liberté,  se  déve- 
lopper avec  une  rapidité  extraordinaire.  Lassi- 
tude des  populations  et  besoin  pour  la  France 
d'être  administrée  et  gouvernée,  d'une  part;  libre 
carrière  donnée,  de  l'autre,  après  Marengo,  à  l'es- 
prit de  domination  centralisatrice  du  Premier 
Consul,  peu  sensible  de  nature  et  encore  moins 
idéologue;  mais  principalement,  en  même  temps 
que  plein  et  éclatant  succès  de  l'administration 
consulaire,  tendance  des  premiers  administra- 
teurs et  de  ceux-là  mêmes  qui  avaient  été  choisis, 
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avec  une  rare  et  très  méritoire  abondance,  dans 
le  personnel  de  la  Révolution,  à  persévérer  dans 
Tacle  initial  et  à  tout  absorber,  tant  il  est  vrai  que 
le  fait,  quand  il  peut  s'autoriser  d'une  longue  tra- 
dition, finit  par  créer  le  droit,  comme  la  fonction 
l'organe  :  touf'cela  emporta,  entraîna  et  décida  le 
mouvement. 

Bientôt  môme,  l'égalité  assurée  de  la  façon  qu'on 
sait,  on  devait  reculer,  pour  ce  qui  est  des  libertés 
administratives,  —  il  ne  peut  être  question  ici 
des  libertés  politiques,  dont  la  grande  erreur  de 
Beugnot  et  de  son  école  sera  de  croire,  presque 
toujours,  qu'elles  peuvent  vivre  pleinement  sans 
les  autres,  —  par  delà  les  assemblées  provinciales 
et  les  commissions  intermédiaires  de  Necker  et 
de  Galonné,  par  delà  les  municipalités  de  Turgot, 
jusqu'aux  intendants  de  la  monarchie  pure  ;  et  le 
ministère  de  llnléricur,  ce  ministère  qui,  pour 
employer  les  expressions  mêmes  de  Beugnot  à  la 
Restauration,  de  Beugnot  un  instant  désabusé, 
somble-l-il,  cherche  ci  arracher  des  attributious  far- 
tout,  allait  mener  les  préfets,  comme  le  Contrôle 
général  les  intendants  (  i).  Les  conseils  généraux, 

(1)  Cf.  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux  des  Finances 
avec  les  intendants  des  provinces  publiée  par  A.  de  Boislisle, 
3  vol.  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1874,4883, 1897.  Cf.  aussi 
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qui,  au  début,  admirablement  composés,  nous  le 
verrons  dans  la  Seine-Inférieure,  devaient  avoir, 
à  côté  du  préfet,  une  part  réelle  dans  l'administra- 
tion du  département,  seront,  petit  à  petit,  amoin- 
dris par  les  préfets,  que  le  pouvoir  central  n'aura 
plus  besoin  de  pousser.  Et  c'est  Beugnot  lui- 
même  qui,  en  1822,  à  l'occasion  de  son  voyage 
dans  le  Midi,  nous  montrera  ce  qu'ils  sont 
devenus. 

a  En  passant  à  Avignon,  écrira-t-il,  j'ai  trouvé 
le  conseil  général  du  département  assemblé, 
comme  je  l'avais  trouvé  à  Nîmes.  Ces  conseils 
sont  composés  partout  des  principaux  proprié- 
taires, généralement  bien  intentionnés.  Mais  ils 
n'ont  aucune  liberté  dans  leurs  mouvements.  Ils 
en  sont  réduits  à  voter  des  centimes  additionnels 
dans  la  quotité  indiquée  par  les  préfets,  à  répartir 
mécaniquement  le  principal  des  contributions,  à 
faire  des  observations  dont  on  ne  tient  aucun 
compte,  et  à  former  des  vœux  qu'on  n'écoute  pas. 
C'est  ainsi  que  se  trouve  dénaturée  une  institution 
dont  on  aurait  pu  tirer  un  si  grand  parti,  si  on  y 


Les  Intendants  de  protinee  d  la  fin  de  l'ancien  régime^  par 
M.  Paul  Ardascheff  dans  la  Reçue  d'histoire  moderne  et  contem- 
jMraine,  tome  V,  cinquième  année,  1903-1904.  Paris,  Société 
nouvelle  de  librairie  et  d'édition. 
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avait  excité  le  patriotisme  local,  et  qu^on  lui  eût 
donné  toute  liberté  de  s'exercer,  sans  lui  imposer 
d'autres  limites  que  celles  qui  sont  indiquées 
par  l'intérêt  général  de  TËtat.  Aujourd'hui,  les 
membres  des  conseils  généraux  ne  sont  autre 
chose  que  des  employés  du  Gouvernement,  nom- 
més et  révocables  par  lui.  Seulement,  ils  con- 
servent sur  les  autres  l'avantage  de  travailler 
gratis...  Et  ainsi,  le  Gouvernement  reprend  insen- 
siblement sa  place  entre  les  puissances  mysté- 
rieuses auxquelles  nous  sommes  soumis  par  notre 
nature,  sans  qu'il  nous  soit  donné  de  nous  y 
soustraire,  ou  seulement  de  nous  en  rendre  rai- 
son (1).  » 

Mais  l'auteur  de  la  circulaire  du  21  ventôse 
an  VIII,  qui,  pour  mieux  remplir  à  Rouen  ses 
fonctions  de  préfet,  commencera  par  se  faire 
pour  lui-môme  un  mémento  des  attributions  des 
anciens  intendants  (2),  et  qui  d'ailleurs,  et  pour 
cela  même  peut-être,  exercera  ses  fonctions  avec 
une  maîtrise  supérieure,  n'âvait-il  pas  quelques 
reproches  à  se  faire,  et  n'avait-il  pas  contribué, 
pour  sa  modeste  part,  à  asseoir  le  jugement 
qu'Alexis  de  Tocqueville,  qui  fut  sans  doute,  avec 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  354  (legs  Beugnot). 

(2)  Arch.  nat.,  AB  xix  336  (legs  Beugnoi). 


CHAPITRE  TROISIÈME  101 

Fustel  de  Coulanges,  le  plus  profond  historien  du 
siècle  dernier,  et  qui  a  expliqué  le  passage  de 
l'ancien  régime  au  nouveau,  comme  Fustel  celui 
de  l'empire  romain  au  moyen  âge,  d'inoubliable 
façon,  a  porté  sur  l'administration  établie  en 
l'an  VIII  :  a  Le  dominateur  tomba,  mais  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  substantiel  dans  son  œuvre  resta 
debout  ;  son  gouvernement  mort,  son  administra- 
tion continua  de  vivre,  et,  toutes  les  fois  qu'on  a 
voulu  depuis  abattre  le  pouvoir  absolu,  on  s'est 
borné  à  placer  la  tête  de  la  Liberté  sur  un  corps 
servile  (1).  » 


(1)  Cf.  V Ancien  Régime  et  la  RévolutUmy  par  A.  de  Togqub- 
MLLE,  p.  333. 


CHAPITRE  IV 

La  Seine-Inférieure  au  moment  de  l'arrivée  de  Beugnot  (17  ge^ 

minai  an  VIII,  7  avril!  800). 

Quelle  était  la  situation  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  au  moment  de  Tarrivée  et  de 
rinstallation  de  Beugnot?  Elle  était  loin,  hélas! 
d'être  brillante.  Depuis  quelques  années,  on  n'y 
brûlait  pas  du  feu  sacré  pour  la  République,  et  le 
Directoire,  déjà,  n^avait  pas  laissé  de  s'en  préoc- 
cuper. 

Au  lendemain  du  coup  d'État  de  fructidor, 
le  ministre  de  la  Police,  Sotin,  avait  donné  à  un 
citoyen,  du  nom  de  Jacquet,  une  mission  secrète 
qui,  malgré  son  insignifiance  apparente,  mérite 
d'être  tirée  de  l'ombre  des  archives;  car  elle  est 
caractéristique  de  l'heure.  «  Laissez  passer,  disait 
un  passeport  déhvré  à  Jacquet  par  Sotin  le 
26  brumaire  an  VI  (16  octobre  1797),  laissez 
passer  le  citoyen  Lenoir  et  la  citoyenne  son 
épouse  demeurant  à  Paris,  allant  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  pour  affaires  de  com- 
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merce  (1).  »  Jacquet  se  met  en  route,  et  arrive  à 
Rouen,  dans  les  derniers  jours  de  brumaire  : 
a  Sans  faire  bonne  chère,  écrit-il  au  ministre, 
je  dépense  11  à  12  francs  par  jour.  Cette  dépense 
me  fait  vraiment  de  la  peine,  et  je  crains  que  le 
ministre  ne  la  trouve  trop  forte  (2).  »  Ce  scru- 
puleux agent  envoyait  le  11  frimaire  (1**^  dé- 
cembre) son  premier  rapport  :  «  Le  peuple  de 
Rouen  craint  encore  plus  le  désordre  qu'il  n'aime 
Tordre  :  il  regrette  l'ancien  régime  principale- 
ment, parce  qu'alors  il  faisait  mieux  ses  affaires  ;  il 
hait  la  Révolution,  parce  qu'elle  a  été  suivie  de  cir- 
constances ruineuses,  telles  que  la  réquisition  des 
grains,  la  chute  du  papier-monnaie  et  l'emprunt 
forcé  (3). . .  »  Il  en  est  de  même  dans  les  cantons  du 
département  :  «  Sur  soixante-neuf  administrateurs 
de  cantons,  dit-il,  il  y  en  a  à  peine  sept  qui  soient 
républicains  (4).  »  Et  pour  guérir  le  mal,  il  s'em- 
presse de  proposer  le  meilleur  remède.  Jugez-en  : 
«...  Pour  raviver  l'esprit  public  dans  la  commune 
de  Rouen,  je  vous  proposerai  l'établissement  du 
culte  théophilanthropique,  et  je  tiens  à  ce  moyen, 

(4)  Arch.  nat.  F^  3689»  (Seine-Inférieure,  an  lU-an  Vlll). 

(2)  Id. 

(3)  Id. 

(4)  Id. 
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parce  que  je  pense  qne,  tu  l'influence  des  prêtres 
sur  la  grande  majorité  des  habitants,  ce  culte, 
auquel  ils  prendraient  goût  nécessairement,  sur- 
tout sïl  y  avait  de  la  musique,  les  détacherait  peu 
à  peu  de  leur  indépendance  et  les  réconcilierait 
arec  la  République  (1).  >  Notre  homme  connais- 
sait décidément  son  ministre  et  savait  le  prendre 
au  bon  endroit. 

Pour  Tamour  de  la  théophilanthropie  sans  doute, 
et  en  conséquence  des  premiers  renseignements 
de  Jacquet,  Sotin  (2),  par  une  lettre  du  14  nivôse 
(3  janvier  1798),  s'empressa  de  recommander  au 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration   centrale  du  département,  le  citoyen 

Duval,  ancien  conventionnel  et  futur  ministre 

de  la  Police,  d'ouvrir  enfin  les  yeux.  Cependant, 
après  s'être  promené  dans  quelques  cantons  et 
s'y  être  fait  la  main  par  quelques  dénonciations 
plus    ou  moins   glorieuses   (3),  notre   policier 

(d)  Arch  nat.,F^ 3689» (Seine-Inférieure, an  Ill-an  VIII). 

(2)  Cf.,  sur  Sotin  Ihéophilanthrope,  l'ouvrage  si  complet  de 
MA.  Matiiiez  :  la  Théophilanthropie  et  le  culte  décadaire.  Pms, 
F.  Alcan,  1904. 

(3)  Cf.  Mémoire  justificatif  de  Bertraj,  ex-comniissaire  du 
Directoire  exécutif  prés  l'administration  municipale  du  canton 
de  Canteleu,  département  de  la  Seine -Inférieure,  desUtué  le 
43  nivôse  an  VI  (2  janvier  d798),  adressé  au  ministre  de  l'In- 
térieur :  «  Le  soussigné  sait  que  sa  destitution  a  été  prononcée 
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passait  de  Rouen  au  Hayre,  où  il  commençait  par 
enquêter  «  sur  la  marine  civile  et  militaire  du 
port  »,  jugeait  de  haut  chaque  commissaire,  pro- 
posait de  remplacer  les  plus  suspects  de  façon 
plus  ou  moins  technique,  —  tel  sous-commissaire 
par  un  instituteur,  —  finissait  par  les  considérer 
presque  tous  comme  entachés  de  royalisme  et  ne 
faisait  guère  grâce  qu'à  deux  :  «  Deux  officiers  de 
marine  aussi  braves  que  bons  républicains,  écri- 
vait-il le  28  nivôse  (17  janvier),  vous  prient  par 
mon  organe,  Citoyen  Ministre,  de  les  appuyer 
auprès  du  ministre  de  la  Marine  :  je  vous  fais 
passer  leurs  pétitions  (1).  » 

Au  reste,  les  habitants  du  Havre  n'étaient  pas 
considérés  d'un  œil  plus  favorable  que  les  com- 
missaires du  port  :  «  Je  suis  ici  depuis  huit  jours, 
mon  cher  compatriote,  écrivait  Jacquet,  le  18  ni- 
vôse (7  janvier),  à  un  ami  du  ministère  de  l'Inté- 


8ur  le  r&pport  du  dtojen  Lenoir,  commissaire  envoyé  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  pour  prendre  des  rensei- 
gnements sur  le  compte  des  fonclionnaires  publics.  Il  sait  aussi 
qae  ce  commissaire  s'est  transporté  dans  le  canton  de  Canteleu, 
accompagné  des  citoyens  fiénicourt  et  Eudeline,  anciens 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  la  commune  de  Rouen  ; 
il  sait  enGn  qu'il  n'a  dans  son  canton  que  trois  ennemis  et  que 
c'est  chez  l'un  d'eux  que  le  commissaire  s'est  transporté.  » 
(Arch.  nat.,  F**»  ii,  Seine-Inférieure,  44). 
(4)  Arch.  nat.,  F'  3689*. 
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rieur,  et  je  ne  suis  pas  dans  un  pays  de  républi- 
cains. Car  sur  une  population  de  22.000  âmes,  à 
peine  compteriez-vous  vingt  bons  patriotes.  On  ne 
peut  préparer  de  bons  choix  pour  les  élections 
prochaines,  que  par  une  administration  composée 
de  vrais  républicains...  C'est  le  bonheur  et  la 
tranquillité  de  la  République  qui  ont  déterminé  les 
choix  de  ceux  que  je  propose  au  ministre  pour 
remplacer  les  administrateurs  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  destituer...  Salut  et  amitié. 
Jacquet,  chez  le  citoyen  Duclerc,.  marchand 
orfèvre,  31,  rue  de  Paris,  au  Havre  (1).  »  Une 
note  était  jointe  à  la  lettre  ;  on  y  lit  :  «  Costé,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion municipale,  n'a  rien  fait,  depuis  le  18  fruc- 
tidor, pour  raviver  l'esprit  public  :  il  n'a  même 
pris  la  cocarde  que  longtemps  après  cette 
date,  etc.  Le  remplacer  par  Demallendre  fils,  de 
MontivilHers,  ci-devant  agent  national  du  district, 
homme  très  instruit,  et  probe,  et  vrai  républi- 
cain, etc.,  etc.  (2).  »  Lettre  et  note  étaient 
mises  sous  les  yeux  du  ministre,  ainsi  que  l'atteste 
l'indication  suivante  :  «  Faire  un  arrêté  de  desti- 
tution et  de  réorganisation.  » 

(1)  Arch.  nat.,  P"*  ii  (Seine-Inférieure,  16). 

(2)  Id, 
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La  ville  du  Havre  tremblait.  L'administration 
municipale  du  canton  se  faisait,  le  24  nivôse 
(13  janvier),  auprès  du  ministre  de  Tlntérieur, 
l'interprète  de  la  crainte  publique  :  «  L'adminis- 
tration municipale  croirait  manquer  à  son  devoir, 
si  elle  ne  vous  informait  de  ce  qui  se  passe, 
en  ce  moment,  en  cette  commune.  Le  citoyen 
Lenoir  est  arrivé  au  Havre  le  12  de  ce  mois, 
sous  la  qualité  de  négociant  et  muni  d'un  passe* 
port  du  ministre  de  la  Police  générale.  L'admi- 
nistration municipale,  respectant  l'autorité  qui 
Tavait  délégué,  ne  cherchait  point  à  pénétrer  le 
secret  de  ses  opérations.  Mais  elle  est  instruite 
que  le  citoyen  Lenoir  s'est  uniquement  entouré 
de  quelques  citoyens  que  l'opinion  pubhque  avait, 
avant  et  depuis  l'époque  du  9  thermidor,  fixés  (sic) 
d'une  manière  peu  avantageuse.  Le  citoyen  Le- 
noir a  sans  doute  des  intentions  pures.  Mais  si, 
comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  c'est  dans 
ces  sources  qu'il  puise  les  renseignements  qu'il 
doit  transmettre  au  ministre,  le  citoyen  Lenoir 
trompera  le  gouvernement...  L'alarme  est  univer- 
selle. Le  citoyen  Lenoir  tient  une  espèce  de  con- 
seil chez  l'un  des  citoyens  auxquels  il  a  donné  sa 
confiance.  On  délibère,  on  entend  des  témoins. 
On   annonce   publiquement  la   destitution   d'un 
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grand  nombre  de  fonctionnaires  publics,  on 
nomme  les  successeurs...  (1).  »  Et,  un  peu  plus 
tard,  le  citoyen  Costé,  visé  plus  particulièrement 
par  Jacquet,  écrivait  à  son  tour  au  ministre  : 
«...  Le  citoyen  Lenoir  est  trompé.  Il  va  vous 
induire  en  erreur.  C'est  dans  le  cercle  étroit  de 
huit  à  dix  personnages,  qui  croient  avoir  des 
vengeances  à  exercer  et  qui  se  plaignent  d'avoir 
été  victimes  de  la  réaction,  qu'il  remplit  sa  mis- 
sion...  En  vain,  sur  des  dénonciations  qui  lui 
étaient  faites,  lui  ai-je  représenté  que,  déjà,  elles 
avaient  été  portées  à  quelques  ministres  qui  m'en 
avaient  déféré,  que  je  leur  avais  démontré  qu'elles 
n'étaient  fondées  que  sur  des  calomnies  ou  sur 
des  fables...  La  mission  du  citoyen  Lenoir  a  jeté 
partout  l'alarme.  On  colporte  des  listes  de  fonc- 
tionnaires publics  destitués.  On  désigne  leurs 
remplaçants.  On  distribue  des  listes  qu'on  dit  de 
proscription.  Je  vous  adjure.  Citoyen  Ministre, 
de  faire  cesser  cet  état  d'anxiété.  Gardez-vous  de 
croire  que  je  sois  mu  par  quelque  crainte  du 
résultat  des  informations  du  citoyen  Lenoir.  Je 
n'en  redoute  rien.  Je  ne  tiens  à  ma  place  que 
tant  que  j'y  pourrai  faire  le  bien  (2).  » 

(d)  Arch.  nat.,  F**»  ii  (Seine-Inférieure,  16). 
(2)  Id, 
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Mais  le  Gouvernement  ne  voulait  voir  que  par 
les  yeux  de  son  délégué,  qui  était  vraiment,  à 
cette  heure,  un  personnage  :  a  J'aurais  désiré,  lui 
mandait  Sotin,  le  25  nivôse  (14  janvier)  au  matin, 
que  vous  fissiez  des  tableaux  pai*ticuliers,  indica- 
tifs des  noms  des  divers  membres  qui  composent 
les  administrations,  avec  vos  observations  sur  la 
moralité,  les  principes  et  la  capacité  de  chaque 
individu;  que  vous  indiquiez  aussi,  dans  une 
colonne  à  côté,  les  républicains  dignes  de  rem- 
placer ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  desti- 
tués (1).  »  Et,  au  même  moment,  Letourneux, 
ministre  de  Tlntérieur,  disait  dans  un  rapport  au 
Directoire  exécutif  :  «  Un  citoyen  dont  le  patrio- 
tisme m'est  connu,  et  que  le  ministre  de  la  Police 
générale  a  chargé  de  parcourir  le  département  de 
la  Seine-Inférieure  pour  prendre  des  renseigne- 
ments locaux,  écrit  que  la  commune  intéres- 
sante du  Havre  a  parmi  ses  administrateurs  des 
hommes  vendus  aux  ennemis  de  la  République  : 
il  demande  leur  prompte  destitution.  Je  crois 
pouvoir,  d'après  ces  renseignements,  proposer 
l'arrêté  (de  destitution)  ci-joint,  nonobstant  la 
lettre  de  cette  administration  du  24  de  ce  mois 

(1)  Arch.  nat.,  F  3689*. 
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qui  ne  m'a  pas  fait  changer  d'opinion.  J'observe 
au  surplus  qu'aucun  membre  de  la  députation  de 
la  Seine-Inférieure  n'a  pu  me  donner  des  rensei- 
gnements. Les  représentants  Bailleul  et  Bour- 
geois me  les  avaient  fait  espérer.  Mais  ils  gardent 
toujours  le  silence.  Je  persiste  donc  à  ma  propo- 
sition, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'autres  rensei- 
gnements, bien  persuadé  que  je  suis  qu'on  a 
déjà  trop  attendu  de  réformer  l'administration  du 
Havre,  et  les  commissaires  près  d'elle  (1).  » 

Or,  quelques  heures  plus  tard  à  peine,  survenait 
un  coup  de  théâtre...  Pour  un  motif  inconnu  (nos 
pièces  d'archives  sont  muettes  à  cet  égard),  le 
ministre  de  la  Police  mettait  fin  à  la  mission  du 
citoyen  Jacquet  :  «  Je  viens  de  recevoir,  écrit 
Jacquet  le  3  pluviôse  (22  janvier),  votre  lettre 
du  25  nivôse  (14  janvier),  qui  m'ordonne  de 
cesser  ma  mission  et  de  me  rendre  près  de  vous. 
J'aurais  pensé  qu'en  me  rappelant  vous  m'auriez 
fait  passer  de  l'argent  pour  payer  ici  ma  dépense. 
J'aime  à  croire  que  mon  rappel  n'a  d'autre  cause 
que  de  ne  plus  juger  ma  présence  nécessaire,  et 
qu'il  n'est  pas  l'eflet  de  plats  mensonges  et  de 
calomnies  absurdes   des   royalistes  du  Havre... 

(1)  Arch.  nal.,  F'^  ii  (Scine-Inférieure,  16). 
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—  P.-S.  Un  républicain  arrive  ici  comme  je  ter- 
minais ma  lettre;  il  m'apprend  qu'on  dit  dans 
plusieurs  maisons  que  je  suis  rappelé.  Il  ne  me 
reste  donc  plus  aucun  doute  que  ce  soit  l'ouvrage 
des  ennemis  de  la  République  qui,  s'ils  ont  pu 
réussir  à  me  faire  rappeler,  ne  réussiront  pas  h 
m'ôter  l'énergie  et  le  courage  (1).  » 

Force  était  à  Jacquet  de  rentrer  à  Paris,  où 
Sotin,  qui  était  sur  le  point  de  quitter  le  minis- 
tère, n'avait  pas  le  temps  de  l'entendre.  Le  pauvre 
diable,  tombé  de  haut,  demande  au  moins  une 
indemnité.  Il  écrit  à  Sotin,  le  23  pluviôse  (H  fé- 
vrier) :  «  J'ai  été  ruiné  par  la  Révolution,  et  je  ne 
subsiste  que  par  la  vente  de  mes  meubles.  Malgré 
la  dureté  de  ma  position,  je  renoncerais  volontiers 
à  toute  indemnité,  si,  comme  me  l'a  assuré  le 
représentant  Merlinot,  qui  m'a  dit  le  tenir  de  vous- 
même,  vous  aviez  une  place  à  me  donner  sur-le- 
champ,  ne  désirant,  pour  pouvoir  servir  la  Répu- 
blique, que  les  plus  simples  moyens  d'exis- 
tence (2).  »  Et  plus  peut-être  (la  nature  humaine 
est  ainsi  faite),  pour  se  rappeler  qu'il  avait  été 
quelques  jours  une  manière  d'envoyé  de  la  Répu- 
blique,, que  pour  gagner  son  indemnité  ou  son 

(1)  Arch.  nat.,  F' 3681>«. 
{i}  Ibid. 
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emploi  à  la  police,  notre  homme,  point  encore 
tout  à  fait  dégrisé,  y  allait  dun  grand  rapport,  où 
il  faisait  encore  l'important  (1)  :  «  Le  citoyen 
Duval,  ex-conventionnel,  commissaire  du  Direc- 
toire près  l'administration  centrale  est  républi- 
cain, si,  toutefois,  on  peut  donner  ce  nom  à  un 
homme  qui,  ayant  été  mis  hors  la  loi  par  un 
décret  de  la  Convention,  n'a  pas  assez  de  philo- 
sophie et  de  générosité  pour  faire  le  sacrifice  de 
son  ressentiment  à  l'amour  du  bien  public,  et 
déteste  de  tout  son  cœur  les  patriotes  désignés 
terroristes.  Les  membres  de  Tadministration  cen- 
trale, ainsi  que  ceux  de  la  municipalité,  partagent 
les  opinions  de  Duval  :  ils  ont  pour  ces  préten- 
dus terroristes  une  telle  aversion  que,  quoiqu'ils 
n'ignorent  pas  que  la  plupart  ont  été  ruinés  par 
la  Révolution,  ils  aimeraient  mieux  donner  à  des 
royalistes  les  places  dont  ils  peuvent  disposer... 
Au  Havre,  lorsque  j'y  arrivai,  je  fus  voir  le 
citoyen  Faure,  ex-conventionnel,  et  je  lui  confiai 
ma  mission.  Il  est  républicain,  mais  il  m'a  prouvé 
qu'il  s'aimait  encore  mieux  qu'il  n'aime  la  Répu- 
blique; car  il  a  violé,  en  faveur  de  son  gendre,  le 
secret  que  je  lui  avais  confié.  Celui-ci,  commis- 

(1)  Arch.  nat.,  F'  3689». 
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saire  du  Directoire  près  ladministration  munici- 
pale du  Havre,  accorde  toute  sa  protection  aux 
chouans  (1).  » 

(1)  Il  s'agit  ici  de  Coslé,  qui  était  non  le  gendre,  mais  le 
beau-frére  du  conyentionnel  Faure.  La  fin  de  l'histoire  de  sa 
destitution^  proposée  au  Directoire  par  Letourneux, mérite  d'être 
connue.  En  dépit  de  la  disgrâce  de  Jacquet,  l'afTaire  suivit  son 
cours.  Par  arrêté  du  26  pluviôse  (14  février),  Costé  fut  révoqué 
et  remplacé  par  le  citoyen  Prévost-Beaufils,  qui  n'accepta  pas 
les  fonctions.  Alors  seulement,  on  s'aperçut  au  ministère  de 
l'Intérieur  que  l'on  s'était  peut-être  trompé,  que  Jacquet  ne 
méritait  peut-être  ni  tant  de  confiance,  ni  tant  d'importance. 
Sur  une  réclamation  de  Costé,  en  date  du  2  ventôse  (20  février), 
on  peut  lire  :  <  Mérite  attention.  Il  y  a  à  se  méfier  de  cet  agent 
de  la  police  qui  a  fait  les  dénonciations.  »  De  son  côté,  le  repré- 
sentant du  peuple  Bailleul,  qui,  par  crainte  sans  doute.,  parais- 
sait avoir  approuvé  dénonciation  et  exécution,  vint  h  résipis- 
cence. On  lit  sur  une  note  remise  par  lui  le  13  ventôse  an  VI 
(3  mars  1798)  au  ministère  de  l'Intérieur  :  «  Faire  un  rapport 
pour  rapporter  l'arrêté  qui  révoque  la  nomination  de  Costé, 
commissaire  au  Havre.  »  —  «  Le  citoyen  Prévost-Beaufils  n'ayant 
point  accepté  cette  place,  dit  le  nouveau  rapport  au  Directoire, 
le  représentant  du  peuple  Bailleul,  qui  est  revenu  de  son  opî. 
nion  sur  le  compte  du  citoyen  Costé,  demande  aujourd'hui 
que  l'arrêté  qui  le  révoque  soit  rapporté  et  qu'il  soit  réintégré 
dans  sa  place.  Je  propose  en  conséquence  au  Directoire  exé- 
cutif de  rapporter  son  arrêté  du 26  pluviôse  dernier  (14 février), 
qui  révoque  le  citoyen  Costé  et  de  le  réintégrer  dans  ses  fonctions 
primitives.  »  (Arch.  nat.,  F"*  ii,  Seine-Inférieure,  16.)  Costé  fut 
réintégré  par  arrêté  du  18  ventôse  (8  mars).  Il  devait  être  élu 
en  l'an  VII  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  était,  avons-nous  vu, 
apparente  au  conventionnel  Faure.  Une  partie  de  son  avoir 
consistait  en  biens  nationaux.  Duval,  commissaire  près  l'admi- 
nistration centrale,  écrivait  à  son  sujet  au  ministre  de  l'Iaté- 
rieur,  le  14  ventôse  an  VI  (4  mars  1798)  :  «  J'ignore  absolu- 
ment les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Directoire  à  prononcer  la 
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Mais,  pour  comble  de  malheur,  et  comme  s'il 
était  écrit  que  le  malheureux  proconsul  d'une 
heure  devait  payer  sa  grandeur  éphémère  par  la 
perte  de  la  plus  chère  de  ses  illusions,  n'était-il 
pas  obligé,  par  la  vérité  même,  de  dire  au  cours 
de  son  rapport  :  «  Les  citoyens  Duval  et  Vimar,  les 
grands  meneurs  de  tout  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  ne  veulent  ni  cercle  constitutionnel,  ni 
culte  théophilanthropique,  sous  prétexte  que  cela 
ne  prendrait  pas  (1).  »  Vimar,  bon  homme,  allait 
montrer  plus  de  condescendance  pour  la  personne 
de  Jacquet,  que  pour  la  théophilanthropie  ;  car,  à 
quelque  temps  de  là,  il  allait,  à  deux  reprises,  en 
Tan  VI  et  en  Tan  VII,  apostiller  une  demande 
de  place  formée  par  Jacquet  pour  les  bureaux  de 
la  police  :  «  Sa  conduite,  dit  l'apostille,  a  été 
celle  d'un  ami  éclairé,  sincère,  énergique  et  sage 
du  Gouvernement  établi  par  la  constitution  de 
l'an   111  (2).  »  Mais  peut-être  le  fin  Normand, 

destitution  du  citoyen  Costé.  Je  rends  même  hommage  à  la 
vérité  en  déclarant  que  jamais  je  n'ai  remarqué  le  moindre 
retard  de  ce  citoyen  dans  l'exécution  des  mesures  dont  il  a  élé 
chargé.  »  (Arch  nat.,  F'*»  ii,  Seine-Inférieure,  46.)  Costé  devait 
plus  tard  adhérer  au  Consulat,  puis  à  l'Empire,  puis  à  la  Res- 
tauration, et  ce  devait  être  là,  en  quelque  sorte,  la  justification 
du  pauvre  Jacquet. 

(1)  Arch.  nat ,  F^  3689V 

(2)  Id. 
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qu'était  ce  futur  membre  du  Sénat  conservateur, 
n'avait-il  pas  été  entièrement  étranger  à  son 
brusque  rappel;  et  lui  devait-il  quelque  répara- 
tion. Nous  n'en  serions  pas  autrement  surpris. 

Si  nous  avons  parlé  avec  quelques  détails  de 
cette  mission  au  moins  suggestive,  ce  n'est  pas 
pour  nous  amuser  aux  dépens  d'un  ministre  de  la 
Police  théophilanthrope,  ni  pour  rire  de  ce  com- 
parse qui,  pendant  quelques  jours,  avait  pu  faire 
et  défaire  des  fonctionnaires  dans  la  Seine-Infé- 
rieure. C'est  parce  que  ce  policier  qui,  comme  son 
ministre,  était  plutôt  une  âme  simple,  avait  bien 
vu  en  réalité  :  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure n'était  pas,  en  l'an  VI,  très  chaud  pour  la 
République.  Il  l'était  moins  encore  en  l'an  Vil,  et 
rien  n'est  plus  instructif  à  ce  sujet  que  les  rap- 
ports du  dernier  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  ^administration  centrale,  Delaislre, 
homme  jeune  encore  et  cherchant  sa  voie,  mais 
d'intelligence  ouverte,  et  qui  devait  lui  aussi, 
comme  Beugnot,  être  un  préfet  de  la  première 
fournée  (1).  Laissons-lui  la  parole. 

(1)  Delaistre  avait  clé  nommé  commissaire  prés  l'adminis- 
iration  centrale  le  19  brumaire  an  VII  (9  novembre  1798),  sur 
la  recommandation  de  Vimar  et  de  Du  val,  son  prédécesseur 
immédiat,  devenu  ministre  de  la  Police.  La  lettre  qui  appuie 
8a  candidature  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur,  datée  du 
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Voici  d'abord  quelques  rapides  extraits  de  sa 
correspondance  avec  le  ministre  de  Tlntérieur  : 

Du  21  frimaire  an  VII  (11  décembre  1798)  : 
«  Les  nécessités  extérieures  ont  procuré  des  armes 
aux  vils  partisans  de  la  royauté  pour  calomnier  la 
situation  politique  de  la  République  et  faire  une 
guerre  sourde  à  son  gouvernement.  Ici,  on  cherche 
à  exciter  les  murmures  du  peuple  contre  des  con- 
tributions d'autant  plus  pressantes,  que  le  com- 
merce est  dans  un  état  de  stagnation  qui  ne  pré- 
sente aucune  ressource.  Là,  on  apitoyé  la  sensibi- 
lité des  parents  sur  les  effets  de  la  loi  qui  appelle 
de  nouveau  leurs  enfants  à  la  défense  de  la  patrie, 
et  Ton  excite  ceux-ci  à  lever  l'étendard  de  la  ré- 
volte et  à  désobéir  à  la  loi  :  de  nombreux  conscrits 
se  mutilent  pour  ne  point  partir.  Ailleurs,  un  zèle 


d2  brumaire  an  VII  (2  novembre  1708),  est  de  l'écriture  de 
Vimar,  et  elle  est  signée  |>ar  tous  les  députés  de  la  Seine-Infé- 
rieure au  (Àirps  législatif,  à  l'exception  de  Legendre  qui  écrit 
le  14  brumaire  (i  novembre)  au  directeur  Merlin,  en  lui  recom- 
mandant trois  autres  candidats  parmi  lesquels  l'administra- 
teur du  département  Helhoste  :  «  Les  signatures  pour  la 
plupart  ont  été  données  à  la  garantie  du  rédacteur  de  la 
demande,  notre  collègue  Vimar.  L'esprit  du  citoyen  Delaislre 
a  séduit  les  citoyens  Vimar  et  Duval.  Pour  moi,  ce  que  j'en  ai 
vu,  ce  que  j'en  ai  entendu  dire  me  le  fait  regarder  comme  un 
petit  caméléon...  »  (Arch.  nat.,  F"'  ii.  Seine-Inférieure,  2.) 

Delaistro  avait  été  auparavant  commissaire  du  Directoire 
prés  l'administration  municipale  de  Dieppe. 
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hypocrite  invoque  les  préjugés  de  la  superstition 
contre  la  substitution  du  repos  décadaire  aux  céré- 
monies religieuses  des  dimanches  et  fêtes.  Par- 
tout les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  inquié- 
tés... (1).  »  —  Du  9  nivôse  an  VII  (29  décembre 

1798)  :  «  Les  écoles  des  instituteurs  demeurent 
désertes,  tandis  que  les  pensionnats  tenus  par  les 
maîtres  attachés  à  la  routine,  ou  par  des  ex-reli- 
gieuses qui  ne  veulent  suivre  et  enseigner  que  les 
leçons  de  la  superstition,  regorgent  d'élèves  qu'on 
forme  dans  la  haine  de  la  République...  (2).  »  — 
«  On  ne  peut  se  dissimuler,  écrit  Delaistre,  dans 
son  compte  rendu  de  germinal  an  VII,  que  le 
peuple  français  ne  soit  en  ce  moment  à  une 
grande  distance  de  ce  noble  enthousiasme  pour 
sa  liberté  et  son  indépendance  qui,  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  Révolution,  lui  fit  entreprendre 
tant  de  prodiges...  Le  numéraire  est  presque 
aussi  rare,  que  s'il  était  entièrement  disparu,  et 
sans  espèces,  comment  fournir  aux  contribu- 
tions?... On  ne  cesse  d'abattre  les  arbres  de  la 
Liberté...  (3).   »  Du  8  prairial  an  VII   (27  mai 

1799)  :  a  Le  mécontentement  est  général.  Les 

(1)  Arch.  nat.,  F**  m  (Seine-Inférieure,  8). 

(2)  Id. 

(3)  Id. 
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républicains  sont  l'objet  éternel  de  la  haine  et  de 
la  vengeance  des  mécontents.  Aujourd'hui  môme 
on  ne  s'en  cache  plus.  Après  le  Directoire  exécutif, 
qui  marche  en  première  ligne  à  Téchafaud,  on 
place  tous  les  républicains  plus  ou  moins  pro- 
noncés... Depuis  longtemps,  les  hommes  les  plus 
connus  de  ce  département  par  leurs  richesses,  et 
par  leur  haine  contre  la  République,  entassent  et 
resserrent  leurs  revenus  et  retirent  leurs  fonds 
de  la  circulation...  La  désertion  augmente.  Sur 
7,000  hommes  qui  sont  déjà  partis  de  ce  dépar- 
tement, à  peine  en  est-il  arrivé  moitié  à  la  des- 
tination fixée  par  le  ministre  de  la  Guerre.  J'ai 
cru  devoir  en  conséquence  provoquer  de  l'admi- 
nistration centrale  l'arrôté,  dont  je  vous  envoie 
l'expédition,  tendant  à  faire  placer  des  garnisaires 
chez  les  parents  des  déserteurs  (1).  »  Du  27  prai- 
rial an  Y II  (15  juin  1799)  :  «  La  police  a  été  ins- 
truite ces  jours  derniers  qu'il  existait  un  projet  de 
proclamer  la  royauté  dans  la  commune  de  Rouen, 
en  profitant  du  mécontentement  de  la  classe  indi- 
gente et  laborieuse  pour  la  soulever  et  la  pous- 
ser à  la  rébellion...  Vous  remarquerez,  Citoyen 
Ministre,  Tappui  mutuel  que  se  prêtent  dans  ce 

(1)  Arch.  nat.,  F'«  m  (Seine-Inférieure,  8}. 
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moment  le  royalisme  et  ranarchie.  Si  le  blé 
n'éprouvait  point  de  hausse,  je  pourrais  répondre 
de  la  tranquillité  publique;  mais  le  défaut  d'ou- 
vrage et  l'inactivité  des  manufactures,  laissent 
sans  ressources  une  foule  considérable  d'ouvriers, 
que  les  contributions  et  la  cherté  des  vivres 
aigrissent  naturellement  (1).  » 

Voici  maintenant  quelques  extraits  de  la  corres- 
pondance de  Delaistre  avec  ses  subordonnés,  les 
commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  admi- 
nistrations municipales  des  cantons,  qui,  tout  ainsi 
que  les  administrateurs  municipaux,  en  dépit  des 
épurations  de  l'an  VI  et  de  l'an  VII,  sont  d'un 
dévouement  chaque  jour  plus  douteux  (2).  Du 

(1)  Arch.  nat.,  F»*  m  (Seine-Inférieure,  8). 

(2)  Les  destitutions  d'culministrateurs  municipaux  <  qui  pro- 
tègent ouvertement  les  prêtres  fanatiques  et  les  parents 
d'émigrés* ,  qui  c  préviennent  les  réquisitionnaires  et  les  cons- 
crits de  l'arrivée  des  colonnes  mobiles  »  ou  «  qui  n'observent 
pas  le  repos  décadaire  >  avaient  été  très  nombreuses,  en  l'an  VI, 
dans  la  Seine- Inférieure.  Elles  furent  non  moins  nombreuses 
en  l'an  VII.  On  lit,  dans  un  rapport  présenté,  en  prairial  an  VII, 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  au  Directoire  exécutif  :  c  Le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  prés  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  persuadé  que  la  bonne 
composition  des  administrations  municipales  est  la  première 
garantie  de  l'exéculion  des  lois,  s'est  empressé  de  se  procurer 
des  renseignements  précieux  sur  la  composition  des  adminis- 
trations municipales  de  cette  partie  de  la  République.  Il  en 
résulte  que  presque  toutes  ces  administrations  exigent  une 
épuration.  Les  royalistes  et  les  fanatiques  y  trouvent  des  pro- 
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27  fructidor  an  VII  (13  septembre  1799)  :  «  Je  suis 
prévenu  qu'il  circule  dans  les  départements  voisins 

lecteurs,  et  ceux-ci  sont  encore  secondés  prés  des  hommes  igno- 
rants, sans  capacité,  ou  ennemis  déclarés  des  institutions  répu- 
blicaines. »  (Arch.  nat.,  F"»  ii,  Seine-Inférieure,  2.)  En  consé- 
quence, le  Directoire,  par  un  arrêté  «  qui  ne  sera  pas  imprimé  », 
destitue  soixante  et  un  agents  municipaux  t  ennemis  des 
institutions  républicaines  >,  suspects  de  t  donner  asile  et  pro- 
tection aux  prêtres  réfractaires  >  ou  convaincus  c  de  yiolation 
des  lois  pour  le  repos  décadaire  >.  Épuration  inutile,  semble- 
t-il,  car  quelques  mois  plus  tard,  le  3  fructidor  an  VII  (20  août 
1799),  le  ministre  de  la  Police  générale,  Fouché,  écrira  à  son 
collègue  de  l'Intérieur  :  «  Des  plaintes  amères  s*éléyent  contre 
l'insouciance  de  plusieurs  autorités  civiles  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  et  notamment  contre  la  négligence  et  l'in- 
civisme de  plusieurs  administrations  municipales.  On  les  a 
accusées  en  général  de  favoriser  la  circulation  des  émissaires 
secrets  de  nos  ennemis  qui,  parcourant  ces  contrées  sans 
passeports,  provoquent  à  la  désertion  et  enrôlent  publique- 
ment pour  les  brigands.  Comme  le  mal  provient  en  grande 
partie  de  la  mauvaise  composition  des  administrations,  je  vous 
invile,  mon  cher  collègue,  k  vous  occuper  de  leur  régénéra- 
tion. >  (Arch.  nat.,  F'*»  ii,  Seine-Inférieure,  2.)  Il  aurait  fallu 
pouvoir  garder  les  gardiens  eux-mêmes  :  •  11  serait  à  souhailer, 
dira  Delaistre  au  ministre,  le  23  vendémiaire  an  VIII  (14  octobre 
1798),  que  les  fonctions  de  commissaire  (près  les  administra- 
tions municipales)  ne  fussent  conCées  qu'à  des  citoyens  dont 
la  moralité  égalât  le  civisme.  Pour  cela,  il  faudrait  que  cette 
fonction  leur  présentât  des  ressources  et  de  la  considération. 
Cette  observation.  Citoyen  Ministre,  est  générale.  •  Une  lettre 
adressée  de  Rouen,  le  17  thermidor  an  VII  (4  août  1799),  au 
ministre  de  la  Guerre  Bernadotte,  par  l'adjudant  général 
Gravey,  chef  de  l'état-raajor  de  la  f5*  division  militaire, 
exprime  le  même  sentiment  :  <  La  situation  est  des  plus  alar- 
mantes. Des  émissaires  de  nos  ennemis,  des  agents  du  soi- 
disant  Louis  XVIII,  des  chefs  de  chouans  sont  répandus  sur 
toute  la  surface  de  la  division.  Il  n'est  plus  permis  de  douter 
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du  nôtre  des  individus  porteurs  de  certificats  qui 
paraissent  leur  avoir  été  délivrés  par  les  agents 
municipaux  de  leurs  communes,  et  qui  attestent 
que  ces  hommes  sont  de  malheureux  incendiés. 
On  m'observe  qu'il  se  trouve  parmi  eux  des  mal- 
veillants, qui  distribuent  des  écrits  incendiaires  et 
cherchent  h  propager,  à  l'aide  de  ces  certificats, 
les  principes  du  royalisme.  Le  ministre  de  la 
Police  générale  a  recommandé  de  les  faire  arrêter 
et  détenir  (1).  »  Du  17  vendémiaire  an  VIII  (9  oc- 

qu'ils  y  sont  soutenus  par  des  membres  mêmes  des  autorités 
constituées.  Aucun  fonctionnaire  ne  les  recherche.  Ils  pro- 
voquent à  la  désertion,  ils  enrôlent  publiquement  pour  les 
chouans...  J'ai  parcouru  moi-même  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  en  habit  bourgeois,  sans  qu'on  m'ait  jamais  demandé 
qui  j'étais  ni  où  j'allais.  Je  vous  ai  mandé,  le  il  de  ce  mois,  que 
des  rassemblements  considérables  s'étaient  formés  la  veille  à 
Rouen  où  l'on  avait  crié,  tantôt  :  «  Vive  la  République!  A  bas 
les  Jacobins!  »,  tantôt  :  «  Vive  le  Roi!  A  bas  la  République!  » 
Pendant  les  trois  ou  quatre  jours  subséquents,  ces  rassemble- 
ments ont  continué  :  ils  se  sont  distribués  en  plusieurs  bandes, 
qui  ont  parcouru  toutes  les  rues,  qui  ont  frappé,  assassiné  plu- 
sieurs citoyens...  On  les  harangua,  en  les  priant  d'être  plus 
tranquilles  à  l'avenir,  puis  on  afQcha  une  proclamation  insi- 
gniûante...  Tous  les  jours  nous  nous  concertons  avec  l'admi- 
nistration centrale  de  la  Seine-Inférieure.  Tous  les  arrêtés 
qu'elle  a  pris  depuis  quelque  temps  sur  la  police  générale,  ont 
été  provoqués  par  nous,  et  les  choses  n'en  vont  pas  mieux.  Que 
sert  à  l'administration  centrale  de  prendre  des  mesures,  si 
elles  ne  sont  pas  exécutées?  Je  vous  le  répète,  Citojen  Ministre, 
le  grand  vice  est  dans  la  composition  des  administrations 
municipales...  >  (Arch.  nat.,  F"*  ii,  Seine-Inférieure,  2.) 
(1)  Arch.  nat.,  F»*  435. 
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tobre  1799)  :  a  Le  spectacle  du  crime  impuni,  de  la 
désertion  encouragée,  du  républicanisme  avili,  des 
lois  inexécutées,  du  brigandage  favorisé,  voilà  ce 
que  la  correspondance  de  plusieurs  d'entre  vous 
me  présente  depuis  plusieurs  mois.  Je  connais 
toute  rétendue  du  mal.  Le  remède,  je  vous  l'ai 
souvent  désigné;  c'est  l'union  des  républicains, 
leur  unanimité  dans  l'exécution  des  lois  (1).  »  Et 
Delaistre  prescrit  aux  commissaires  des  munici- 
palités cantonales  d'organiser  des  patrouilles,  de 
proscrire  le  vagabondage,  de  surveiller  les  déser- 
teurs, et  d'apporter  la  plus  grande  exactitude  dans 
leur  correspondance  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice public  et  en  particulier  «  sur  la  police,  les 
institutions  républicaines  et  le  recouvrement  des 
impositions,  notamment  de  l'emprunt  de  cent 
millions  (2).  » 

11  semble  qu'à  la  veille  et  au  lendemain  du 

18  brumaire,  la  situation  devienne  plus  mauvaise 
encore.  Du  23  vendémiaire  an  VIII  (15  octobre 
1799)  :  «  Une  vingtaine  de  brigands  armés  et  ayant 
le  visage  noirci  se  sont  introduits,  dans  la  nuit  du 

19  au  20,  chez  le  citoyen  Pestel,  cultivateur  à 
Merville,  canton  de  Bréauté,  et  l'ont  sommé,  au 

(i)Arch.  nat.,  F'*  435. 
(2)  Id. 
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nom  (le  Louis  XVIII,  de  leur  donner  trois  mille 
francs  à  valoir  sur  un  domaine  national,  dont  il 
s'est  rendu  légalement  propriétaire.  Il  n'a  pu  leur 
remettre  que  221  francs,  qu'il  ont  pris  en  lui  don- 
nant un  reçu  en  règle  de  leur  chef.  Ils  se  sont 
ensuite  transportés  chez  le  citoyen  Manoury.  Sur 
sa  déclaration  qu'il  était  sans  argent,  ils  se  sont 
contentés  de  la  somme  de  42  francs  qu'ils  lui  ont 
trouvée.  —  Ces  brigands  étaient  armés  de  fusils  à 
deux  coups,  habillés  en  hussards  avec  des  mous- 
taches, et  portent,  la  plupart,  trois  à  quatre  pisto- 
lets à  la  ceinture.  —  Un  peu  plus  tard,  ils  ont  pillé 
la  diligence  du  Havre  à  Rouen  (1).  »  Du  19  bru- 
maire an  VIII  (10  novembre  1799)  :  «  Vous  con- 
naissez les  besoins  pressants  du  Trésor  public. 
Comment  se  fait-il  donc  que  des  fonctionnaires,  à 
qui  la  Loi  a  confié  ses  intérêts  les  plus  chers, 
paraissent  être  sourds  à  cette  voix?...  J'invite 
donc  et  requiers  tous  les  agents  particuliers  des 
cantons  dont  les  opérations  ne  sont  point  finies, 
de  les  terminer,  d'ici  au  premier  frimaire  prochain 
pour  tout  délai  de  rigueur,  de  me  faire  passer  pour 
cette  époque  tous  les  états  et  matrices  qui  leur 
restent  à  confectionner.  Je  les  préviens  en  môme 

(1)  Arch.  nat.,  F»*435. 
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tomps  que  je  les  rends  responsables  de  tous  les 
retards  qu'éprouverait  ce  travail...  Je  leur  recom- 
mande encore  de  requérir  et  surveiller  Tarrêté  de 
l'administration  du  département  du  16  fructidor 
dernier  (2  septembre),  tendant  à  accélérer  les 
recouvrements  des  contributions  des  années  o 
et  6...  (1).  »  Du  6  frimaire  an. VIII  (27  novembre 
1799)  :  a  Un  fonctionnaire  connu  par  son  républi- 
canisme et  par  son  zèle  pour  l'intérêt  public,  vient 
d'être  mis  à  contribution  par  les  brigands  royaux. 
Le  4  de  ce  mois,  sur  les  huit  heures  du  soir,  des 
scélérats,  armés  de  fusils,  sabres  et  pistolets,  ont 
frappé  à  la  porte  du  commissaire  du  Gouvernement 
près  l'administration  municipale  d'Auffay,  ont  pé- 
nétré dans  son  domicile,  lui  ont  mis  le  pistolet  sous 
la  gorge,  et  l'ont  forcé  de  leur  livrer  une  somme  de 
940  francs  :  le  crime  a  été  commis,  comme  d'usage, 
au  nom  de  Louis  XVIII  (2).  »  Du  23  frimaire  an  VIH 
(14  décembre  1799)  :  «  On  m'assure  que  sur  tous 
les  points  où  les  troupes  de  la  République  sont  en 
marche,  les  royalistes  ont  leurs  émissaires  pour 
semer  le  désir  de  la  désertion  parmi  nos  militaires. 
Ils  cherchent  à  se  procurer  quelques  conférences 
secrètes  avec  les  soldats,  leur  peignent,  sous  les 

(1)  Arch.  nat.,F»*i35. 

(2)  Jd. 
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couleurs  les  moins  flatteuses,  la  situation  de  la 
République,  le  danger  de  la  servir  lorsqu'elle  est 
à  la  veille,  disent-ils,  d'être  renversée.  Ils  ajou- 
tent quïl  existe  dans  la  Vendée  une  force  de 
60,000  hommes  bien  armés,  et  qui  sont  dirigés 
contre  les  troupes  républicaines.  Ils  font  ensuite 
réloge  de  cette  armée  royale,  de  sa  bonne  tenue, 
de  la  paye  de  15  sols  par  jour  que  reçoit  exac- 
tement le  simple  soldat,  et  de  la  gratification 
honnête,  que  recevraient  ceux  qui  voudraient 
abandonner  les  drapeaux  républicains,  pour 
entrer  dans  les  corps  qui  leur  seraient  indiqués. 
Tels  sont  les  propos  mensongers,  mais  insidieux, 
que  s'est  permis  de  tenir  dernièrement  un  de  ces 
embaucheurs  à  des  militaires  en  marche,  sur  la 
grande  route  de  Rouen  à  Gournay  (i) .  » 

Tel  est  le  triste  tableau  de  la  Seine-Inférieure 
aux  alentours  du  18  brumaire.  On  peut  le  résu- 
mer en  deux  mots  :  anarchie  profonde,  et  par 
suite  désafTection  certaine  pour  le  régime.  Ici, 
comme  dans  le  reste  de  la  France  à  cette  heure, 
tout  le  mal  vient  de  ce  que  la  République  nest 
pas  ou  n'est  plus  un  gouvernement.  Or,  quel  est,  h 
ce  moment,  le  fond  de  Tesprit  public?  Ici,  comme 

11)  Arch.  nat  ,  F"  435. 


iî6  UN  PRÉFET  DU  CONSULAT 

partout,  on  a  besoin  de  tranquillité  et  de  paix  ;  ce 
que  Ton  demande  surtout  à  la  République,  c'est 
la  sécurité  du  lendemain.  La  grande  majorité  des 
esprits  n'a  pas  renié  la  Révolution,  dont  on  désire 
conserver  les  conquCtes  civiles  et  les  résultats  so- 
ciaux. Les  biens  nationaux,  dans  cette  riche  portion 
de  la  France,  ont  été,  dès  la  première  heure,  de 
vente  facile  :  on  les  a  particulièrement  à  cœur.  Déjà, 
pour  ce  qui  est  seulement  des  biens  immobiliers  du 
clergé,  on  peut  lire  dans  le  rapport  des  opérations 
du  directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
pendant  Tannée  1791  :  a  La  totalité  de  ces  biens, 
dans  le  département,  est  présumée  devoir  s'élever, 
d'après  les  évaluations  comparées  aux  ventes  déjà 
faites,  à  la  somme  de  57.762.023  livres.  Il  en  a 
été  vendu  jusqu'au  31  octobre  pour  la  somme  de 
32.808.954  livres  19  s.  5  d.  En  général,  le  prix 
des  ventes  a  été  porté  à  plus  d'un  tiers  au  delà 
du  prix  de  l'estimation.  Les  adjudicataires  ont 
exactement  payé  le  prix  de  leur  adjudication. 
Les  folles  enchères  ont  été  infiniment  rares, 
puisqu'elles   se    réduisent    à    trois   (1).    »    Sauf 

(1)  Cf.  procès-verbal  des  séances  de  rassemblée  administra- 
tive du  département  de  la  Seine-Inférieure  aux  mois  de 
novembre  et  décembre  1791.  Seconde  session,  p.  8.  (Arch.  nat , 
AD,  XIX'.) 

Cf.  aussi  :  La  propriété  foncière  du  clergé  et  la  vente  des  hiesns 
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aux  heures  très  sombres,  le  mouvement  a  conti- 
nué; grands,  moyens  et  petits  propriétaires  ne 
se  sont  pas  lassés  d'arrondir  leurs  domaines,  sans 
ardeur  immodérée  et  gloutonne,  écrira  plus  tard 
Beugnot,  mais  d'un  mouvement  continu  et  réglé, 
à  la  normande.  Le  jour  môme  de  l'installation  de 
Beugnot,  et,  quelques  instants  avant  d'y  procé- 
der, l'administration  du  département  en  adjugera 
encore  cinq  lots.  Mais  on  est  excédé  de  politique  ; 
à  cet  égard,  la  lassitude  est  complète,  trop  com- 
plète, hélas!  car  la  liberté  en  souffrira.  Ce  qu'on 
désire  avant  tout,  c'est  l'ordre  qui  permettra  de  se 
livrer  aux  affaires.  La  Seine-Inférieure,  qui  est  de 
tempérament  pratique,  où  l'on  rêve  peu  et  où  l'on 
poursuit  surtout  les  réalités,  a  hâte  de  travailler 
en  paix. 

Le  18  brumaire  est  accueilli  comme  une  déli- 
vrance. On  l'attendait,  on  l'espérait.  Delaistre 
écrit  au  ministre  de  l'Intérieur  le  26  vendémiaire 
an  VllI  (18  octobre  1799)  :  «  Ce  qui  surtout  a 
excité  dans  notre  département  un  enthousiasme 
extraordinaire,  c'est  l'arrivée  du  général  Bona- 


nationaux  d'origine  ecclêsxcutique  dans  la  Seine- Inférieure  et 
spécialement  dans  le  district  de  Camlebec  par  G.  Lecarpeutior 
{Revue  historique,  26'  année,  t.  77  (p.  70-82).  Paris,  F.  Alcan, 
1901.) 
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parte.   Chaque  citoyen  a   cru  voir  paraître  au 
milieu  de  la  République   le   génie  de   la  paix. 
Jamais  cet  espoir  ne  fut  plus  nécessaire  dans  un 
département  où  le  commerce  anéanti,  les  manu- 
factures   abandonnées,    les   fabriques   interrom- 
pues, le  numéraire  disparu  de  la  circulation,  des 
ouvriers  nombreux  sans  ouvrage  et  sans  pain, 
annoncent  un   hiver  infiniment  difficile  à  pas- 
ser (1).  »  Et  le  14  brumaire  (5  novembre  1799)  : 
«  Puisse  le  Génie  supérieur  que  la  providence 
vient  de  ramener  en  France,  et  dont  le  retour  a  été, 
pour  tous  les  bons  citoyens,  l'augure  des  plus  heu- 
reux événements  et  de  Tespoir  flatteur  d'une  paix 
prochaine  et  honorable,  nous  faire  toucher  bien- 
tôt à  Tépoquo  de  la  féHcité  et  de  Taisance,  qui 
est  l'objet  do  tous  les  vœux,  et  qui  peut  seule 
nous  faire  goûter  les  inestimables  avantages  de 
notre  constitution  républicaine  (2).   »  Et,  dès  les 
])ronii(»res  rumeurs  do  l'ovonomont  qui  se  prépare, 
quoi    ompressomi^nl !    Lo    20  brumaire    (il    no- 
vombro),    ions   los   adininislralcurs   du  déparle- 
inonf,  Bolhosto,  Dolaisiro,  Dolahais,  Viallet-Des- 
f;rang<'S,  (labissol,  rorivnit  :  «  Nous  avons  roc;u 
par  courrier  extraordinaire  lo  drcret  du  Conseil 

(1)  Arch.  nat.,  F"  in  (Seine-]nférieun\  15). 
Ci)  /(/. 


CHAPIfRË  QUATRIÈME  \fO 

des  Anciens  qui  transfère  à  Saint-Cloud  le  siège 
(lu  Corps  Législatif.  Nous  avons  reçu  pareille- 
ment un  exemplaire  des  proclamations  du  général 
chargé  de  l'exécution  de  cette  mesure;  et,  sur-le- 
champ,  nous  avons  fait  réimprimer  ces  différents 
actes,  dont  les  exemplaires  ont  été  envoyés  par  le 
courrier  de  ce  jour  aux  administrations  munici- 
pales, pour  être  publiés  et  affichés  dans  toutes  les 
communes  du  département  (1).  » 

Lorsque  r«  opération  de  police  »  est  accomplie, 
c'est  une  satisfaction  générale  :  «  La  France  en- 
tière, écrivaient  de  Paris  à  Delaistre,  le  28  brumaire 
an  VIII  (19  novembre  1799),  les  représentants  du 
peuple  Vimar,  Beauvais  et  ïhiessé,  membres  des 
commissions  créées  par  la  loi  du  19  brumaire,  la 
France  entière,  trop  longtemps  courbée  sous  le 
joug  des  factions,  renaît  enfin.  La  journée  du 
19  brumaire  soulève  le  poids  qui  oppressait  tous 
les  cœurs  :  ce  sont  les  99  centièmes  do  la  nation 
qui  voient  se  préparer  le  bonheur  de  tous  dans  le 
retour  de  la  paix,  de  la  sûreté  et  do  rinduslrie... 
L'oppression  de  1789  ne  souleva-t-elle  pas  la 
France  entière?  Les  oppresseurs  de  1793  ne  furent- 
ils  pas  à  leur  tour  poursuivis  par  les  fureurs  de  la 

(i)  Arch.  liât.,  F'*  in  (Seiiie-lnfénenrc,  l.j) 
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réaction?  Celle-ci  ne  trouva-l-elle  pas  le  terme  de 
ses  excès  dans  la  catastrophe  du  18  fructidor?  Le 
ressentiment  des  vainqueurs  ne  fut-il  pas  à  tel 
point  désordonné,  quïl  fallut  que  le  1 9  brumaire  en 
arrêtât  le  cours?  Malheur  donc  aux  acteurs  et  aux 
réacteurs;  malheur  à  quiconque  voudra  mettre  ses 
ressentiments  à  la  place  de  Tintérêt  national.  Tels 
sont,  en  particulier,  les  sentiments  du  héros,  qui 
veut  joindre  au  titre  de  guerrier  le  titre  plus  glo- 
rieux encore  de  pacificateur  de  la  terre  et  de  fon- 
dateur de  la  liberté  française,  en  embrassant  dans 
un  coup  d'œil  immense  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  tous...  Nous  savons,  en  particuUer,  quel  intérêt 
il  prend  au  commerce  et  aux  manufactures  de  notre 
département  :  il  s'en  est  entretenu  avec  nous  (1).  • 
Et  Delaistre,  deux  jours  plus  tard,  le  30  brumaire 
(21  novembre),  mandera  au  ministre  de  l'Inlo- 
rieur  :  «  J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que 
tous  les  cantons  de  ce  département  se  sont  à  Tenvi 
prononcés  en  faveur  des  grandes  journées  des  i  7  et 
18  brumaire,  par  le  témoignage  de  l'allégresse 
publiciiie.  Ce  n'est  point  une  joie  passagère  et 
oirervesceate,  c'est  un  sentiment  tranquille  et  pur 
comme  son  objet  :  l'espérance  de  la  paix  et  du 

(!)  Anh    rmt.,  F'"  in  (Soinc-Inférieure,  15). 
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lïonheur.  Parmi  les  iioiiibroiix  adminislraleurs  qui 
remplissent  les  fonctions  dans  nos  70  cantons,  il 
ne  s'en  est  trouvé  que  deux,  qui  aient  manifesté  le 
dépit  que  leur  causaient  les  événements  dont 
toute  la  France  témoigne  sa  satisfaction...  (I  ).  J\ii 
mis  sous  les  \eux  de  Tadministralion  centrale  les 
pièces  qui  constatent  IMncivismo  de  ces  adminis- 
trateurs, et  ils  ont  été,  sur  mon  réquisitoire,  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  (2).  » 


(1)  \Ai  recensement  générai  des  votes,  sur  l'acceptalion  de 
la  constitution  de  Tan  VIU,  donnera  pour  la  Seine-Inférieure  : 
acceptations  :  28,  625;  rejets  :  4.  (Arch.  nat.,  AF  iv,  29  pi.)  Au 
plébiscite  de  l'an  \  sur  le  consulat  h  vie  il  y  aura,  dans  la 
Seine-Inférieure  :  40,358  oui  contre  07  non.  (Arch.  nat.,  I)  ii 
671,  n*  169.)  Au  plébiscite  de  l'an  XII  (hérédité  impériale), 
04,208  oui,  contre  iO  non.  (Arch.  nat.,  D  ii  853  ) 

(2)  Arch.  nat.,  F''^  m  (Seinc-lnférieure,  15). 


CHAPITRE   V 

I/iiistallation  et  les  premiers  actes  administratifs 

de  Beugnot. 

lieugiiot  eut,  dès  son  arrivée,  le  sentiment  du 
traitement  qu'il  convenait  d  appliquer  à  ce  pays 
surmené.  Son  discours  d'installation  du  17  ger- 
minal (7  avril),  dont  le  Journal  des  Débats  du  23 
lit  l'éloge,  révèle  la  sûreté  de  son  diagnostic.  A 
ce  programme,  Beugnot  devait,  six  ans,  demeurer 
tidéle  :  «  Le  temps  des  illusions,  des  chimères  ora- 
toires est  passé,  dit  le  nouveau  préfet.  11  s'agit 
d'exécuter  une  fois  ce  ([u'on  a  si  souvent  promis. 
Je  me  garderai  bien  de  vous  parler  en  débutant  de 
ricbessos,  d'abondance,  de  bonheur,  et  de  vous  les 
monln^r  sortant  sans  effort  du  nouvel  ordre  des 
choses.  La  pr()si)érilé  publique  ne  se  donne  pas  à 
si  bon  marché,  et  il  est  plus  aisé  de  la  vanter  que 
de  lalleindre.  Mais  je  dirai  aux  sages  habitants  de 
la  Seine-Inférieure  :  j'apporte,  au  milieu  de  vous, 
l'amour  du  devoir,  beaucoup  de  bonne  volonté, 
(|u<.dque  expérience  :  travaillons  de  concert,  tra- 
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Taillons  lentement,  mais  sans  relâche,  à  sonder 
les  plaies  que  la  Révolution  a  faites;  jugeons  des 
remèdes  avec  sagesse,  appliquons-les  avec  discer- 
nement. Ainsi  je  préparerai  des  succès  au  temps. 
Je  préviendrai  les  chocs  violents  ou  précipités, 
pour  ne  laisser  de  prise  qu'à  ces  mouvements 
insensibles  et  doux,  qui  avertissent  sans  cesse  de 
Texistence  et  ne  la  fatiguent  jamais.  On  me  trou- 
vera rarement  sur  la  route  des  innovations;  car  je 
sais  qu'un  gouvernement  n'a  atteint  quelque  per- 
fection, que  quand  il  est  devenu  une  habitude. 
J'arrive  heureusement  dans  un  département  où 
ces  idées  ont  le  mérite  de  n'être  pas  nouvelles, 
et  où  je  n'ai  besoin  que  d'étudier  l'esprit  public 
et  de  m'y  conformer.  Ici,  l'on  sait  penser  et  par 
conséquent  attendre.  Ici,  l'on  distingue  l'ignorance 
présomptueuse,  qui  marche  au  hasard  et  croit 
avancer,  de  la  circonspection  éclairée,  qui  envisage 
toujours  le  but  et  s'y  dirige  d'un  pas  assuré.  J'es- 
saierai de  continuer  cet  ordre  de  choses,  puisqu'il 
est  bon,  et  je  croirai  avoir  beaucoup  fait,  si  on 
s'aperçoit  à  peine  de  ma  présence.  Nous  sommes, 
au  reste,  parvenus  à  des  temps  où  la  défiance  elle- 
même  est  forcée  d'espérer.  Un  de  ces  hommes 
étonnants  que  la  nature  jette,  à  de  longs  intervalles, 
à  travers  les  siècles,  s'est  enfin  élevé  pour  le  salut 
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de  la  patrie  et  le  triomphe  de  la  liberté.  Nous 
l'avons  vu  se  jouer  d'un  genre  d'obstacles  dont  la 
seule  idée  ébranle  les  imaginations  vulgaires.  Il 
nous  a  donné  le  droit  de  croire  possible  tout  ce 
qu'il  désire,  et  il  désire  que  les  Français  calment 
leurs  foudres  et  reposent  leur  gloire  au  sein  de  la 
liberté  et  de  la  félicité  publique  (1).  » 

Traiter  son  malade  en  douceur,  et  se  contenter 
d'aider  la  nature  qui,  avec  le  temps,  ne  peut  man- 
quer d'être  la  plus  forte  dans  ce  coin  de  France, 
dont  le  sol  est  entre  tous  privilégié,  voilà  donc  le 
système  de  Beugnot.  Mais  on  se  tromperait  si, 
pour  cela,  on  le  considérait  comme  un  empirique. 
Cette  simplicité  dans  le  choix  des  remèdes  ne  sera, 
chez  lui,  que  le  comble  de  la  science  et  de  Tart.  Car 
la  multiplicité  et  la  diversité  de  ses  connaissances 
sont  remarquables  :  législation,  administration, 
finances,  tout  lui  est  familier;  il  est,  à  coup  sûr, 
un  des  hommes  les  plus  cultivés  du  moment.  11  est, 
aussi,  un  des  plus  fins;  rcxpérience  qu'il  a  dos 
hommes  a  accru  sa  pénétration  naturelle.  Dès  son 
arrivée  à  Rouen,  il  a  senti  ce  qui  convient  à  cps 
populations  normandes,  dont  les  qualités  et  les  fai- 
blesses n'auront  pas  pour  lui  de  secret.  Que  de 

(I)  Arcb.  nat.,  AB  xix,  353  (legs  Heugnol). 
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jolis  portraits  il  en  esquissera  dans  ses  rapports 
administratifs!  «  L'habitant  de  la  Seine-Inférieure 
jouit  faiblement  par  le  cœur  et  rarement  par  lïma- 
gination;  mais  il  est  supérieur  dans  ce  qui  tient 
aux  idées  calmes  et  positives.  »  Ou  encore,  et  ceci, 
au  lendemain  de  son  installation,  le  29  germinal 
an  VIII  (19  avril  1800)  :  «  A  Rouen,  Tesprit  pu- 
blic est  Tesprit  de  négoce.  L'autre  est  à  créer,  n  Et 
il  saura  parler  à  ces  hommes  pratiques  un  lan- 
gage approprié,  les  entretenir  avant  tout  de  leurs 
intérêts. 

Ses  circulaires  administratives  seront  souvent 
de  vrais  modèles.  Elles  ne  sont  pas  toujours 
exemptes  de  quelque  prétention,  et  le  philosophe 
y  apparaît.  «  La  première  et  principale  différence 
qui  existe  entre  le  nouveau  système  et  l'ancien, 
dans  tous  ses  degrés,  écrira-t-il  aux  maires  et 
adjoints  pour  leur  expliquer  le  caractère  des  insti- 
tutions de  Tan  VllI,  c'est  que,  pour  l'exécution  et 
l'application  de  la  Loi,  un  administrateur  seul 
et  unique  a  remplacé  un  conseil  ou  une  admi- 
nistration ...  On  n'a  pas  cependant  voulu,  en 
employant  pour  le  mode  d'exécution  les  rouages 
les  plus  simples,  se  priver  de  la  force  modératrice 
ot  précieuse  des  conseils...  L'existence  de  ceux- 
ci,  il  est  vrai,  n'a  qu'une  durée  déterminée;  s'ils 
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eussent  été  continuellement  assemblés,  au  lieu  de 
tracer  et  d'éclairer  la  marche  du  pouvoir  unique 
exécutant,  ils  n'eussent  servi  qu'à  l'entraver  en 
voulant  le  diriger  sans  cesse;  et  celui-ci,  plus 
occupé  à  lutter  contre  le  pouvoir  qu'à  poursuivre 
sa  route,  eût  perdu,  en  efforts  vains  et  mal  appli- 
qués, la  force  qu'il  emploie  à  suivre  sa  carrière. 
Ainsi,  par  un  heureux  mélange  de  l'unité  dans  les 
fonctions  executives  et  de  la  synodie  ou  du  conseil 
dans  les  fonctions  qui  demandent  concours  et 
réunion  de  volontés,  de  lumières,  de  connais- 
sances locales,  on  a  conservé  à  chaque  genre  le 
mode  d'administration  qui  lui  convient,  et  résolu 
avec  succès  un  problème  aussi  difficile  qu'impor- 
tant (1).  »  Ceci  évidemment  n'est  pas  dénué  de 
coquetterie,  et  Beugnol  tient  à  donner  à  ses  maires 
une  idée  avantageuse  des  moyens  du  citoyen  pré- 
fet; mais  le  commentateur  de  Siéyès  saura  des- 
cendre de  l'empyrée  el,  dans  sa  correspondance 
administrative  (2),  vanter  les  qualités  du  taureau 

(I)  Arch.  nat  ,  F"  .4:i5. 

(i)  A  iiaer  du  1"  llorêûl  an  IX  (21  avril  1801)  fut  créée  par 
Hcugnot,  et  rédi^'éc  sous  la  direction  el  la  surveillance  du  secré- 
taire général  de  la  préfecture,  une  feuille  oflicielle  ajani  pour 
titre  :  Mémorial  des  corps  administratifs  du  département  de  la 
Seine-Inférieure.  Chaque  municipalité  devait  en  recefoir  un 
exemplaire.  Cotte  feuille  faisait  connaître,  en  outre  des  lois  et 
arrêtés  du  gouvernement,  les  instructions  du  préfet,  les  décî- 
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suisse  pour  la  reproduction,  ou  celles  du  trèfle  in- 
carnat pour  les  prairies  artificielles,  avec  le  môme 
art  quïl  vient  de  louer  l'harmonieux  accord  d'ac- 
tion et  de  synodie  dans  les  institutions  nouvelles. 
Beugnot  a  les  autres  dons  de  la  fonction.  Et 
d'abord,  comme  il  l'écrira  lui-môme,  ce  train  de 
\ie  occupé,  assailli,  tourmenté,  lui  sera  toujours 
très  bon.  o  Je  me  fâche,  je  mïmpatiente,  je 
gronde,  dira-t-il  ailleurs,  en  des  fonctions  ana- 
logues. Les  commis  se  sauvent  effarés,  tout 
comme  à  ïroyes,  tout  comme  à  Rouen.  Les 
importuns  m'assiègent,  et  l'on  dit  tout  comme  à 
Rouen  :  «  Ce  Régent  est  excellent;  mais  on  ne  sait 
«  comment  Faborder  et  on  n'a  pas  d'heure  avec 
«  lui  (4).  »  En  réalité,  il  devait,  quand  il  le  vou- 
lait, être  extrômement  aimable.  Et  ceci  encore  est, 
en  ces  sortes  d'emplois,  une  supériorité.  Très 
sociable,  il  savait  en  outre  et  il  aimait  recevoir. 
11  goûtait  la  bonne  chère,  nouvelle  raison  pour 
ôtre  apprécié  des  Normands  :  «  Les  flatteurs,  un 
bon  cuisinier,  et  un  bon  lit  sont  les  trois  choses 
les  plus  douces  de  ce  monde  (2),  »  écrira-t-il  un 


sioDS  du  conseil  de  préfecture,  et  les  c  découvertes  agricoles, 
industrielles  et  scientifiques,  t 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  352  (legs  Beugnot). 

(2)  Idem,  AB  xix  335  (legs  Beugnot). 
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jour  à  sa  femme.  Celle-ci»  quoique  de  santé  assez 
délicate,  parait  d'ailleurs  Tavoir  fort  bieo  secondé, 
et  cette  fille  de  l'intendant  du  ch&teau  de  Choi- 
seul,  dont  le  mari,  petit  bourgeois,  comme  elle- 
même,  par  ses  origines,  a  succédé,  ou  peu  s'en 
faut,  à  M.  de  Maussion,  chevalier,  seigneur  de 
Jambville,  Fremaniville  et  autres  lieux,  conseiller 
du  roi  en  tous  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  généralité  de  Rouen,  sera 
une  préfète  fort  distinguée  et  avisée.  «  Que  nous 
aurions  plus  doucement  coulé  la  vie,  lui  écrira  son 
mari  en  1816,  si  cette  Révolution  n'était  pas  venue 
nous  troubler;  si,  contents  et  heureux  Fun  par 
l'autre,  nous  fussions  restés  cachés  dans  la  sim- 
plicité de  nos  pères!  (1)  »  Ni  Claude  Beugnot,  ni 
Marguerite  Morel,  sa  femme,  ne  pensaient  ainsi 
en  1800.  Et  sûrement,  malgré  les  souvenirs  de  la 
Conciergerie,  la  Révolution  leur  paraissait  alors, 
à  tous  deux,  une  bonne  chose.  Plus  tard,  quand 
Beugnot  sera  en  Westphalie  ou  dans  le  Grand- 
Duché  de  Berg,  sa  femme  restera  le  plus  souvent 
à  Paris,  où  elle  ne  demeurera  pas  inactive,  et  où. 
sur  les  rccommandalions  de  Beugnot,  elle  rendra 
des  visites  et  cabalcra  auprès  des  tout-puissants. 

(1)  Arcli.  riHt.,  Al)  xix  335  (legs  Beugiiol). 
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pour  que  rEmperenr  rappelle  Beugnot  et  fasse 
de  lui  un  ministre  à  Paris  (1).  Pour  Tinstant, 
elle  est  à  Rouen,  où  elle  séjournera  assez  régu- 
lièrement jusqu'en  1806,  s'associant  de  près  aux 
succès  administratifs  du  préfet  de  la  Seine- Infé- 
rieure, Faidant,  raccompagnant  parfois  en  ses 
tournées,  recevant  volontiers  ;  bref,  se  donnant  de 
la  peine,  mais  avec  plaisir  (2).  Ils  sont  donc  tous 

(1)  Arch.nat.,  AB  xix  335  (legs  Beugnot). 

(2)  On  sait  que  Stendhal  fat  plus  tard,  k  Paris,  un  familier 
du  salon  de  Mme  Beugnot.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  ù 
l'ouvrage  de  M.  Chuquet  :  Stendhal-Beyle,  par  Arthur  Chuquet, 
de  rinstitut.  Paris,  Pion,  4902.  Mais  nous  ne  résistons  pas  au 
plaisir  de  reproduire  ici  une  note  que  Beugnot,  plusieurs  années 
après  avoir  perdu  sa  femme  et  lui-même  à  la  veille  de  mourir 
écrivait  sur  son  agenda  de  iS34,  k  la  date  du  vendredi  8  août  : 

<  Comme  si  j'avais  été  ce  jour-là  destiné  à  toute  espèce  d'enchan- 
tement, je  remarque  dans  l'une  des  travées  de  l'église  (des 
Invalides,  où  il  avait  assisté  à  un  service  funèbre),  une  femme, 
qui  reproduit  avec  une  efTrajante  et  très  efifrayante  vérité,  ma 
fenmie  à  Tâge  de  trente-cinq  ans.  Même  figure,  même  taille, 
même  geste  surtout,  et  je  ne  sais  quoi  de  pareil  dans  la  toilette 
et  l'habitude  du  corps.  Mon  esprit  était  tout  disposé  aux  pres- 
tiges et  je  me  disais  :  «  Mais  c'est  elle;  je  1  ai  placée  là,  elle 

<  m'attend  pour  rejoindre  sa  voiture.  >  Et  cette  illusion  m'était 
ravissante.  Je  la  caressais  et  j'avais  peur  de  la  perdre.  Je  sors 
de  l'église  et  je  vaisattendrc  le  ménechme  de  ma  pauvre  femme. 
Elle  était  descendue  avant  moi.  La  chaleur  était  extrême. 
J'étais  en  nage,  et  je  ne  le  sentais  pas.  Je  parcours  l'esplanade 
des  Invalides,  le  quai,  la  place  Louis  XV,  furetant  avec  ardeur 
pour  retrouver  le  chapeau  rose  et  la  robe  de  toile  fond  vert  à 
bouquets  roses  et  bleus.  Je  la  retrouve  sur  la  place  Louis  \V. 
Elle  donnait  le  bras  à  une  autre  femme,  et  gesticulait,  juste 
comme  madame  Beugnot,  quand  elle  était  animée.  Je  suis  en 
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deux  à  leur  affaire,  ne  se  considérant  pas  comme 
des  hôtes  de  passage,  mais  comme  des  citoyens 
de  la  Seine-Inférieure. 

Beugnot  y  met  vraiment  du  sien  :  pour  encou- 
rager rindustrie  locale,  il  ne  craindra  pas  de  lui 
confier  son  argent,  de  mettre  12,000  francs  dans 
une  fabrique  de  sucre.  De  même,  membre  de 
l'Académie  de  Rouen,  il  participera  à  ses  travaux, 
siégera  au  bureau,  lira  des  mémoires.  Président 
de  la  Chambre  de  commerce,  il  prendra  part  aux 
discussions,  composera  des  notices  sur  les  mem- 
bres disparus,  sur  le  secrétaire  Tarbé,  son  ancien 
collègue  à  la  Législative  (1).  Président  du  bureau 
d'administration  du  lycée,  il  tiendra  à  honneur  d'y 
assister,  d'y  prendre  la  parole,  et  ne  se  fera  pas 
remplacer  par  le  secrétaire  général.  Et  c'est  ainsi 
qu'il  essayera  d'accommoder  l'ancien  régime  aux 

cet  état  jusqu'à  la  rue  de  la  Ferme-des-MathuriDs,  tourmenté 
de  mille  idées  diverses,  qui  se  détruisent  en  se  succédant.  Elles 
montent  au  n**...  et  je  reste  dans  la  rue  pendant  un  quart 
d'heure,  dans  l'espoir  que  je  les  reverrai  à  la  fenêtre.  Elles 
n'y  ont  pas  reparu,  et  j'ai  quitté  la  place,  tellement  énervé  de 
la  chaleur  du  jour  et  de  l'ardeur  de  mes  sensations,  que  j'ai  dû 
me  jeter  au  café  de  la  Madeleine,  où  je  suis  tombé  sur  une  ban- 
quelle,  comme  un  homme  à  moitié  mort.  Au  signe  de  détresse 
que  j'ai  fuit,  un  garçon  m'a  apporté  un  petit  verre  d'eau-de-vie 
qui  m'a  un  peu  rétabli,  et,  après  m'être  reposé  une  demi-heure, 
je  suis  rentré  chez  moi,  très  abattu  t. 
(1)  Arch.  nat.,  A13  xix3d5  (legs  Beugnot). 
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temps  nouveaux,  je  veux  dire  de  faire  revivre  peu 
à  peu,  sans  qu'il  y  paraisse,  dans  le  citoyen  préfet 
du  Consulat,  l'intendant  de  la  dernière  école,  de 
l'école  de  Turgot,  n'ayant  pas  changé  au  fond, 
et  n'ayant  pas  cessé  de  croire,  comme  aux  temps 
de  la  Législative,  à  la  nécessité  d'une  certaine 
liberté,  l'invoquant  encore  dans  ses  discours  ou 
dans  ses  circulaires,  ainsi  que  beaucoup  d'autres 
de  son  temps,  quand  elle  a  déjà  disparu,  mais 
emporté  d'un  mouvement  très  doux  et  comme 
insensible  au  début,  puis  se  précisant  et  s'accen- 
tuant  par  l'exercice  et  par  le  succès  même,  vers 
l'établissement  d'un  ordre  nouveau,  proche  parent 
de  l'ordre  ancien,  où  l'administration  ayant  pris 
toute  la  place,  rien  ne  devait  plus  rester  à  la 
liberté. 

En  quittant  Paris  pour  Rouen,  Beugnot  n'avait 
pas  manqué  d'emporter  avec  lui  la  note  politique 
fort  détaillée  que  la  secrétairerie  d'État,  au  moment 
de  l'élaboration  du  mouvement  préfectoral,  avait 
fait  passer  au  ministère  de  l'Intérieur,  et  où  tous 
ceux  qui,  au  cours  de  la  Révolution,  avaient  joué 
un  rôle  dans  la  Seine-Inférieure,  étaient  jugés,  du 
point  de  vue  modéré,  par  un  anonyme,  qui  n'était 
pas  sûrement  le  premier  venu.  Beugnot  connais- 
sait donc  un  peu  ses  hommes  dès  le  premier  jour. 
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El  il  l'allait  montrer  bien  vile,  des  la  première 
session  du  conseil  général.  Mais  son  premier 
souci  fui,  comme  il  élail  naturel,  une  bonne  orga- 
nisation des  bureaux  de  la  préfecture. 

A  Rouen,  pour  Tadministration départementale, 
il  s'était  un  peu  passé,  sous  le  Directoire,  ce  qui 
s'était  passé  à  Paris  pour  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur :  le  nombre  des  commis  s'était  développé 
outre   mesure.  C'est  surtout  de   la  République 
Directoriale  que  l'on  pourrait  dire,  qu'elle  n'était 
pas  tout  à  fait  la  justice,  mais  plutôt  la  faci- 
lité. Le  premier  soin  de  Beugnot  fut  d'imiter 
l'exemple,    donné    sous   ses    yeux   par    Lucien 
Bonaparte  :  «  J'ai  trouvé  ici  92  commis  que  j'ai 
réduits  à  30,  »  écriia-t-il,  dès  le  5  floréal  an  VIII 
(2o  avril  1800),  quelques  jours,  par  conséquent, 
après  son  installation  à  Rouen.  Cette  réduction 
était    évidemment    d'obligation   stricte,  puisque 
l'arrêté  des  Consuls  du  26  ventôse  an  VIII,  sur  les 
dépenses   des   préfectures   et    sous-préfectures, 
fixait  les  dépenses  des  bureaux,  pour  les  cinq  der- 
niers mois  de  l'an  VIII,  d'après  un  maximum  do 
24,000  francs  pour  Tannée  entière;  ce  qui  était 
insuffisant.  Beugnot  exagérait  d'ailleurs  quelque 
peu,  en  portant  à  quatre-vingt-douze  le  chiffre  des 
commis    de    l'administration  précédente;    il  se 
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L^-liuit,  s(Miiblo-l-il  ;  mais,  ot  ceci 
luul  Cil  voulant  pour  ses  bureaux 
^  i',  il   ne  \oulul  jamais  plus  que   le 

e  :  a  Lu  piN'c^rdente  ailminislralion,  écril- 
iS  son  premier  rapport  ofliciel  au  conseil 
lierai,  avait  dans  ses  bureaux  IVi  employés  (ce 
n'est  point  92);  elle  dépensait  pour  leur  traite- 
ment 80,000  francs.  Sans  doute,  on  peut  obtenir 
une  amélioration  dans  cette  partie.  Mais  il  ne  faut 
pas  que  le  désir  de  la  pousser  trop  loin  paralyse 
l'administration.  Il  faut  donner  au  préfet  les 
moyens  d'administrer,  et  ces  moyens  seront  tou- 
jours très  coûteux,  tant  que  Tétat  de  guerre  sub- 
sistera. Les  levées  d'hommes  et  de  chevaux  exi- 
gent des  travaux  extraordinaires,  et  l'exécution 
des  mesures  prescrites  par  le  Gouvernement  pour 
la  partie  militaire  rend  nécessaire  un  plus  grand 
nombre  d'employés.  Il  n'est  pas  inutile,  d'ailleurs, 
de  faire  remarquer  que  le  contentieux  des  contri- 
butions présente  un  arriéré  véritablement  ef- 
frayant; que  plus  de  quarante  mille  pétitions  res- 
tent à  expédier,  et  que,  si  l'on  veut  se  mettre  à 
jour  sur  cette  partie,  il  faut  au  moins,  pendant  un 
an,  six  expéditionnaires  uniquement  occupés  aux 
opérations  des  contributions.  Voici  ce  que  le  préfet 
propose  poiurl'an  IX  :  4  chefs  de  division  à  3,000  fr. 
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chacun,  12,000  fr.;  4  chefs  de  bureau  à  2,000, 
8,000  fr.;  8  employés  à  1,500  fr.,  12,000  fr.; 
8  expéditionnaires  à  1,000  fr.,  8,000  fr.,  6  expédi- 
tionnaires pour  le  bureau  des  contributions  à 
800  fr.,  4,800  fr.;  1  portier  et  2  garçons  de  bureau, 
à  chacun  800  fr.,  2,400  fr,;  1  huissier,  1,000  fr. 
Total  :  48,200  fr.  »  Et  Beugnot  ajoute  :  «  Il  parait 
encore  nécessaire  d'allouer  un  traitement  de 
2,000  francs  pour  le  commis  particuUer  employé 
dans  les  archives.  Le  secrétaire  général  est  cons- 
titué par  la  loi  le  gardien  des  archives;  mais  elles 
sont  si  importantes  dans  ce  département,  et  elles 
exigent  de  si  fréquentes  recherches  qu'il  est  abso- 
lument impossible  au  secrétaire  général  de  satis- 
faire à  ce  travail.  Les  registres  de  l'état  civil, 
les  titres  de  propriété  des  domaines  nationaux, 
les  archives  des  anciennes  administrations  ont 
demandé  et  demandent  tous  les  jours  de  nouveaux 
soins.  L'ordre  remarquable  qu'on  y  a  introduit  et 
qu'il  faut  nécessairement  continuer;  les  recher- 
ches de  tout  genre  qu'il  faut  faire,  soit  pour  pro- 
curer aux  agents  de  la  RépubHque  les  renseigne- 
ments dont  ils  ont  besoin,  pour  défendre  et 
soutenir  ses  intérêts,  soit  pour  éclairer  les  admi- 
nistrateurs, tout  enlin  démontre  et  justiiie  la 
nécessité  de  l'employé  dont  il  sagit.  Le  préfet 


CHAPITRE  CINQUIÈME  145 

propose  donc  de  faire  un  fond  de  50,200  francs 
pour  les  appointements  des  employés  (1).  » 

Beugnot,  au  cours  des  six  années  passées  à  la 
préfecture  de  Rouen,  loin  d'augmenter  ce  chiffre 
initial  de  trente-cinq  commis  et  employés,  le 
diminua  au  contraire.  II  réduisit  à  deux,  en  v 
adjoignant  un  secrétariat,  le  nombre  des  divisions, 
ainsi  que  nous  le  montre  Tannuaire  statistique  de 
la  Seine-Inférieure  pour  l'an  XII  (2).  Les  bureaux 
de  la  préfecture  étaient,  à  ce  moment,  très  sensi- 
blement constitués  sur  le  modèle  des  bureaux  de 
l'intendance  en  1787,  répartis,  eux  aussi,  eux 
déjà,  en  deux  départements  :  Tun,  celui  de  M.  Le- 
febvre,  devenu  conseiller  de  préfecture  en  l'an  VIII 
et  qui  l'était  encore  en  l'an  XII;  l'autre,  celui  de 
M.  Desbrières.  Rien  ne  semblait  changé  dans  les 
choses,  et  très  peu  dans  les  hommes  :  après 
s'être  perdu   un  instant  dans   le   gouffre  révo- 


(i)  Arch.  nat.,  AB  xix  336  (legs  Beugnot). 

(2)  Cf.  Annuaire  statistique  de  la  Seine-Inférieure  pour  VanXll 
de  l'ère  française,  par  J.-B.  Vitalis,  professeur  au  lycée  de 
Rouen,  secrétaire  perpétuel  de  rAcadémie  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arts .  A  Rouen,  de  Timprimerie  de  Pcriaux,  impri- 
meur de  la  préfecture.  Au  secrétariat  ressortissent  la  police, 
la  conscription,  les  archives  ;  à  la  première  division,  Tagricul- 
ture,  la  pèche,  les  manufactures,  le  commerce,  les  porls,  les 
routes,  l'instruction  publique;  à  la  deuxième  division,  les  con- 
tributions et  les  domaines  nationaux. 
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lutionnaire,   le  fleuve   administratif  reparaissait. 
Il  y  a,  dans  la  plupart  de  nos  préfectures,  un  vieux 
chef  de  division  ou  un  vieux  conseiller  qui  a  fait  sur 
place  toute  sa  carrière,  et  que  tous  ceux  qui  ont 
affaire  aux  bureaux  connaissent  bien.  Et  lui,  il  sait 
sur  le  bout  du  doigt  le  personnel  administratif  de 
tout  le  département  :  conseillers  généraux,  maires 
ruraux  et  citadins,  juges  de  paix  et  gardes  champê- 
tres. 11  n'ignore  pas  davantage  le  désir  ou  le  souci  de 
chaque  commune.  Il  est  précieux  pour  les  préfets 
qui  se  succèdent  et  passent,  et  ceux-ci  manquent 
rarement  de  trouver  un  prétexte  pour  l'emmener 
dans  les  tournées  de  re vision.  Le  vieux  chef  de  di- 
vision était  déjà  né,  en  Tan  VIII,  dans  la  Seine-Infé- 
rieure. Il  datait  môme  de  l'intendance  royale  et  avait 
traversé  dans  l'ombre  des  bureaux  la  majeure  partie 
de  la  Révolution.  Il  s'appelait  Galli,  venait  d'être 
nommé  secrétaire  général,  et  allait  le  rester  long- 
temps. 11  n'était  pas  seul  à  dater  de  l'ancien  régime. 
Or,  rien    n'est    plus  curieux  que  de  voir  de 
près  la  vie  d'un  de  ces  obscurs  fonctionnaires, 
par  qui  la  tradition  administrative  s'est  transmise 
et  perpétuée.  En  voici  un,  Galli,  qui  peut,  en 
quelque   sorte,  servir  d'illustration.  Il  vient  des 
bureaux  de  l'intendance,  et  a  toutes  les  qualités 
d'un  bon  chef  de  bureau.  Probe,  attaché  à  ses 
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devoirs,  excellent  travailleur,  esprit  juste,  ainsi  le 
note  le  préfet  (1).  Il  y  a,  sans  doute,  le  revers  de  la 
médaille.  Mais  les  défauts  sont,  pour  ainsi  dire, 
d'ordre  professionnel.  Il  est,  d'une  part,  «  un  peu 
sujet  à  se  prévenir  » ,  et  d'autre  part,  «  un  peu  rude, 
et  s'est  fait  des  ennemis  par  son  défaut  d'urbanité 
et  de  patience  » .  Tel  qu'il  est,  avec  ses  qualités  et 
ses  petits  travers,  il  a  rendu  pendant  vingt-cinq 
ans  de  bons  et  utiles  services,  et  il  va  sans  doute 
obtenir  l'objet  unique  de  son  ambition,  le  croix, 
dit  son  dossier,  quand,  en  1811,  il  perd  tout  d'un 
coup  sa  place  par  suite  d'une  affaire  mal  éclaircie, 
où  il  a  été  peut-être  imprudent,  mais  où,  selon  du 
moins  les  apparences  et  selon  le  sentiment  même 
de  Beugnot,  qui  devait  le  recueillir  quelque  temps 
à  la  direction  générale  de  la  police,  et  qui  n'allait 
pas  cesser  de  s'employer  pour  lui,  il  ne  paraît  pas 
avoir  été  bien  coupable. 

Voilà  un  homme  à  la  mer.  Son  gagne-pain  est 
perdu.  Mais  il  lui  reste  trois  à  quatre  mille  francs 
de  rente,  et  il  a  peu  de  besoins.  «  Voit  des  filles,  dit 
à  son  sujet  une  note  confidentielle,  mais  y  met  de 
la  réserve.  »  Ce  qui  lui  manque  le  plus,  c'est  la 
place  qui  était  sa  vie,  le  bureau  où  chaque  jour, 
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depuis   1786,  il   allait.   Et  jusqu'en   1820  il  ne 
cessera  de  solliciter  le  gouvernement,  quel  qu'il 
soit,  de  lui  rendre  place  et  bureau  :  pour  y  mieux 
réussir,  ayant  oublié  sans  doute  dans  son  malheur, 
lui,  le  fonctionnaire  expérimenté,  que  rien  ne  se 
perd  dans  un  dossier,  que  tout,  au  contraire,  s'y 
retrouve  à  son  heure,  il  croit  utile  de  brûler  le 
lendemain  le  pouvoir  qu'il  avait  paru  adorer  la 
veille.  Son  âge  seul  reste  immuable  pendant  plus 
d'un  lustre  :  il  a  toujours  cinquante -deux  ans. 
«  J'aurais  pu  me  prévaloir  de  ma  position  auprès 
du  dernier  Gouvernement,  écrit-il  aux  Cent-Jours; 
mais  je   n'ai  rien  voulu  lui  demander,  j'ai  pré- 
féré rester  sans  emploi.  —  Mes  principes  et  mes 
opinions  n'ont  jamais  été  équivoques.  J'ai  servi  la 
cause  de  la  Révolution  pendant  vingt-cinq  ans,  et 
j'y  étais  d'autant  plus  intéressé  que  toute  ma  for- 
tune se  compose  de  biens  nationaux,  que  j'ai  acquis 
et  que  je  n'ai  jamais  été  disposé  à  rendre.  »  Et, 
pour  qu'on  ne  doute  pas  de  ses  sentiments  démo- 
cratiques, il  fait  appuyer  sa  demande  par  Félix 
Lopelletier,   député  de  la  Seine-Inférieure  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours  et  frère  de  Lepelletier 
Saint-Fargeau,    dont  le   nom   est    un    symbole. 
Quelques  mois  plus  tard,  dans  une  suppHque  à  Sa 
Majesté  Louis  XVllI,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
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il  se  donne  comme  une  victime  de  la  Révolution 
et  de  Bonaparte,  «  qui  a  écarté  de  l'administration 
un  fonctionnaire  qui  en  connaissait  les  détails  pour 
y  placer  une  créature  de  son  frère  Joseph,  un 
prêtre  assermenté...  Je  vins  à  Paris  au  moment 
de  la  Restauration.  Et  j'obtins  un  emploi  honorable 
dans  un  des  ministères  de  votre  Gouvernement 
(nous  savons  qu'en  effet  et  en  vérité,  Beugnot,  en 
1814,  l'avait  placé  dans  les  bureaux  de  la  direction 
générale  de  la  police).  Les  ministres  de  Bonaparte 
me  regardèrent  comme  un  royaliste  et  comme  un 
sujet  dangereux.  Je  fus  renvoyé  à  l'instant  même 
où  ils  s'emparèrent  des  rênes  d'un  Gouvernement, 
que  la  trahison  venait  de  remettre  en  leurs  mains.  » 
Et  celte  fois,  il  se  réclame  du  duc  de  Serent  et  du 
marquis  d'Herbouville,  pair  de  France.  Était-ce 
donc  un  malhonnête  homme?  Non  ;  ce  n'était  qu'un 
pauvre  homme  qui  avait  été,  au  cours  do  trois 
régimes  successifs,  un  bon  serviteur  de  l'adminis- 
tration, qui  l'eût  été  probablement  encore,  s'il 
avait  recouvré  sa  place,  pour  qui  l'administration 
était  le  commencement  et  la  fin  de  tout,  qui  a  eu 
beaucoup  de  pareils  en  France,  il  y  a  un  siècle,  qui 
en  a  peut-être  encore;  et  ceci  est  qaieux  qu'une 
page  d'histoire,  c'est  un  raccourci  d'humanité. 
Les  bureaux  de  la  préfecture  une  fois  organisés. 
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le  premier  soin  de  Beugnot  fut  de  rétablir  Tordre 
dans  le  département.  La  Seine-Inférieure  n'avait 
pas  été,  comme  TEure  et  le  Calvados,  un  foyer  de 
chouannerie.  On  y  avait  conspiré  sous  le  Direc- 
toire, et  l'on  devait  y  conspirer  encore  sous  le  Con- 
sulat; chacun  sait  les  complicités  que  Georges  et 
sa  bande  y  trouvèrent  en  1804,  au  moment  des 
débarquements  à  Biville  :  deux  des  agents  les 
plus  résolus  de  Georges,  Picot  et  Lebourgeois, 
avaient  longtemps  séjourné  à  Rouen.  Mais  le  feu 
avait  plutôt  couvé  sous  la  cendre  et,  à  aucun 
moment,  il  n'y  avait  eu  de  véritable  prise  d'armes. 
Une  sorte  de  chouannerie  sournoise  se  révélait, 
sur  divers  points,  par  des  incendies  de  fermes,  des 
meurtres  d'acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  sur- 
tout par  des  arrestations  et  pillages  de  dihgences. 
(tétait,  en  réalité,  du  brigandage  pur  et  simple, 
qui  prenait  prétexte  de  la  poHtique.  Beugnot  ne 
mit  pas  longtemps  à  s'en   apercevoir.  Dans  un 
mémoire  qui  date  de  son  entrée  en  fonctions,  il 
analyse  les  causes  et  les  caractères  du  mal  :  «  U 
Révolution  nous  a  surpris  au  sein  de  la  mollesse 
des  uns,  de  rinsouciance  des  autres,  de  Timmora- 
lité  d'un  trop  grand  nombre...  Ainsi  chaque  parti  a 
produit  une  certaine  quantité  d'individus  qui  trou- 
vent préférable  de  se  placer  au-dessus  des  lois, 
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avec  la  chance  de  Téchafaud,  à  rentrer  sous  leur 
joug  sous  la  condition  du  travail.  Les  sicaires  sont 
tout  simplement  des  scélérats,  ennemis  de  tout 
ordre  social,  qui  détroussent  les  passants  au  nom 
de  Louis  XVIII,  sous  le  Gouvernement  Consulaire, 
et  qui  les  détrousseraient  demain,  au  nom  des 
Consuls,  si  Louis  XVIII  était  l'autorité  légitime. 
On  remarque  en  effet,  parmi  les  brigands,  des 
chouans  amnistiés,  non  pas  ceux  que  la  résistance 
à  des  lois  oppressives  aurait  poussés  à  la  révolte, 
mais  des  individus  sans  aveu,  flétris  par  Topinion 
et  môme  par  les  tribunaux,  qui  allaient  chercher, 
sous  les  livrées  de  la  chouannerie,  une  sauvegarde 
contre  l'action  de  la  police  et  des  lois...  On  y 
remarque  aussi  des  déserteurs  condamnés  par  des 
commissions  militaires,  des  réquisitionnaires  et 
des  conscrits  fugitifs.  —  Enfin  les  bandes  se  sont 
recrutées  dans  chaque  ville,  bourg  ou  village,  des 
voleurs  de  profession...  Tels  sont  les  éléments 
principaux  du  brigandage,  et  ceux-là  peut-être  ne 
sont  pas  les  plus  dangereux,  car,  une  fois  définis, 
le  Gouvernement  semblerait  n'avoir  autre  chose  à 
faire  que  d'employer  contre  eux  une  force  supé- 
rieure. Mais  qu'un  crime  se  soit  commis  en  plein 
jour,  sur  la  grande  route,  ou  dans  un  village  popu- 
leux, la  chose  la  plus  rare  aujourd'hui  est  de  trou- 
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ver  un  individu  qui  ose,  je  ne  dis  pas  dénoncer  le 
crime  ou  en  poursuivre  les  auteurs,  mais  porter 
son  témoignage  quand  il  lui  est  demandé  au  nom 
de  la  patrie  et  des  lois.  La  terreur  a  produit  des 
effets  plus  malheureux,  s'il  se  peut.  On  dissimule- 
rait en  vain  que  les  brigands  trouvent  dans  les 
communes  et  chez  des  citoyens  notables  des  asiles, 
des  secours,  celte  hospitalité  qu'on  refuse  si  sou- 
vent au  faible,  qui  n'est  qu'in fortuné  (1).  » 

Les  causes  du  brigandage  ainsi  déterminées, 
Beugnot  s'applique  très  résolument  à  le  faire  dis- 
paraître. 11  parle  en  maître  dans  le  département, 
et  montre  à  tous,  à  l'autorité  militaire  la  première, 
que,  délégué  immédiat  du  Gouvernement,  il  est 
responsable  de  l'ordre.  Avec  une  parfaite  connais- 
sance de  la  nature  humaine  et  de  Tesprit  même 
des  fonctions,  il  ne  demande  pas  aux  militaires, 
aux  gendarmes  et  aux  gardes  nationales  de  faire 
la  besogne  des  policiers,  ni  aux  policiers  de  faire 
la  besogne  des  militaires.  «  Chacun  son  métier,  » 
répète-t-il  souvent.  Ses  arrêtés  sont  nets  et  précis, 
et,  quand  il  faut,  impératifs.  L'autorité  n'invite 
plus;  elle  affirme  et  elle  commande.  Comparez  et 
jugez.  Dans  un  appel  du  27  prairial  an  Vil  (15  juin 

(i)  Arcli.  nat.,  AB  xix  3d0  (legs  Beugnol). 
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1799)  aux  administrations  municipales,  relatif 
aux  passeports,  Fadministration  précédente  disait  : 
a  Que  tous  les  bons  citoyens  se  munissent  de  passe- 
ports :  il  n'y  a  que  ceux  qui  craignent  la  surveil- 
lance qui  puissent  se  refuser  à  ce  devoir  prescrit 
par  la  loi.  Que  tous  s'empressent  de  les  exhiber  à 
la  première  réquisition  des  officiers  de  police,  des 
fonctionnaires  et  des  gendarmes  chargés  du  main- 
tien de  Tordre  (1).  »  Dans  une  ordonnance  du 
25  pluviôse  an  IX  (14  février  1801)  sur  le  même 
sujet,  Beugnot  dit  :  «  A  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  aucun  voya- 
geur ne  pourra  être  admis  dans  les  voitures  publi- 
ques, ni  obtenir  des  chevaux  de  poste,  qu'il  n'ait 
justifié  d'un  passeport  en  règle,  et  que  ses  nom, 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile  n'aient  été 
inscrits  sur  un  registre,  où  seront  également  men- 
tionnés l'objet  et  le  lieu  de  sa  destination  (2).  »  11 
y  a  un  siècle,  dirions-nous  volontiers,  reprenant 
une  expression  de  Beugnot  lui-môme,  entre  cet 
appel  et  cette  ordonnance.  On  y  sent  mieux  que  la 
différence  des  hommes  ;  on  y  sent  la  différence  des 
régimes. 
Le  pouvoir  central,  d'ailleurs,  soutient  énergi- 

(1)  Arch.  nat,  F^  3689». 

(2)  Id. 
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quement  son  délégué  dans  la  répression  du  bri- 
gandage, et  quelquefois  môme  force  la  note.  Le 
26  nivôse  an  IX  (16  janvier  1801),  la  diligence  de 
Rouen  à  Paris  ayant  été  arrêtée  aux  environs  du 
Mesnil-Raoul,  et  trois  soldats  de  Tescorte  a^fant 
péri ,  le  ministre  de  Tlntérieur  écrit  au  maire  : 
a  Le  Gouvernement  est  convaincu  que  plusieurs 
habitants  de  la  commune  sont  complices  de  l'assas- 
sinat et  que  tous  sont  coupables  de  n'avoir  pas 
volé  au  secours  du  tlétachement  qui  a  combattu 
avec  tant  de  bravoure.  Il  vous  ordonne  de  faire 
arrêter,  de  suite,  tous  ceux  qui  sont  soupçonnés 
coupables  et  de  les  livrer  à  la  justice.  Il  vous  pré- 
vient que,  si  l'insouciance  ou  la  complicité  tolè- 
rent ou  protègent  le  crime,  l'exemple  qu'il  fera 
sur  la  commune,  qui  en  aura  été  le  siège,  sera  ter- 
rible (1).  »  La  commune  est  épouvantée,  et  l'ad- 
joint répond  officiellement  au  ministre  :  «  Vous 
m'effrayez  quand  vous  m'annoncez  par  votre  lettre 
du  28  nivôse  (18  janvier)  que  le  Gouvernement 
reste  convaincu  que  nous  sommes  coupables. 
I/assassinat  ne  s'est  point  commis  sur  notre  terri- 
toire... Si  le  procès-verbal  a  été  rédigé  par  moi, 
c'est  que  la  diligence  a  continué  sa  route...  Depuis 

(1)  Arch.  nat.,  F'  3689^. 
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ce  malheureux  événement,  moi,  le  maire  et  le 
capitaine  de  la  garde  nationale  de  notre  commune 
avons  couché  cinq  nuits  au  corps  de  garde.  Aux 
funérailles  de  ces  tristes  victimes,  tous  les  habi- 
tants de  la  commune  ont  assisté.  J'ai  moi-même, 
comme  ministre  catholique,  ajouté  à  leur  pompe 
funèbre  les  cérémonies  de  mon  culte.  Le  citoyen 
préfet  nous  a  adressé  des  éloges  dans  sa  lettre  du 
26  nivôse  (16  janvier)  —  Pour  le  Maire  :  Carpen- 
TiER,  adjoint  (1).  »  Mais  Beugnot,  déjà,  avait  cou- 
vert et  justifié  auprès  du  ministre  les  habitants  du 
Mesnil-Raoul  :  «  L'adjoint  de  la  commune  et  la 
garde  nationale  ont  fait  leur  devoir.  S'il  en  était 
autrement,  j'aurais  déjà  provoqué  contre  cette 
commune  l'exécution  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV. . .  »  Et  il  ajoutait  :  «  Je  crois  qu'enfin  je  par- 
viendrai à  dissoudre  cette  odieuse  association.  Klle 
se  compose  de  chouans  amnistiés,  de  déserteurs  et 
de  voleurs  de  profession  qui  trouvent  assistance  et 
retraite  chez  des  fermiers  et  des  propriétaires  des 
environs.  Cette  association  a  des  correspondants  à 
Paris,  à  Évreux  et  Rouen.  Déjà  un  assez  grand 
nombre  est  arrêté  et  je  signale  les  autres  au  mi- 
nistre de  la  Police  générale...  (2).  »  Beugnot  ne 

(1)  Arch.  nat,  F' 3689'. 
(^)Id. 
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tarda  pas  à  recueillir  les  fruits  de  sa  fermeté  équi- 
table. Réprimé  avec  rigueur,  —  il  y  eut  encore  de 
ce  fait,  en  Tan  X,  dix-huit  exécutions  capitales,  — 
traqué  dans  les  règles,  et  poursuivi  bientôt  par  les 
bons  citoyens  eux-mêmes,  qui  avaient  repris  cou- 
rage, le  brigandage  à  main  armée  finit  par  dispa- 
raître. Mais  la  surveillance  ne  se  relâcha  pas,  et, 
dans  son  compte  rendu  pour  l'an  XIII  au  ministre 
de  la  Police  générale,  Beugnot  disait  plaisamment, 
qu'au  cours  de  sa  dernière  visite  dans  le  déparle- 
ment, il  avait  eu  la  satisfaction  d'être  arrêté  lui- 
même,  comme  brigand,  dans  plusieurs  villages  (1). 
Les  tournées  préfectorales,  voilà  le  moyen  par 
lequel  le  préfet  tenait  surtout  son  monde  en  éveil. 
Au  lendemain  du  premier  mouvement  préfecto- 
ral, un  arrêté  du  17  ventôse  avait  prescrit  aux  nou- 
veaux représentants  du  Gouvernement,  de  faire, 
chaque  année,  une  tournée  dans  leur  département, 
et  Ton  sait  peut-être  que,  dans  une  note  dictée 
à  Lucien  et  qui  a  été  publiée  dans  la  Corres- 
pondance de  Napoléon  /"  (2) ,  Bonaparte  avait 
ordonné,  en  outre,  que  les  communes  endettées 
devraient  être  visitées  deux  fois  l'année  par  le 
préfet,  et  quatre  fois   par  le  sous-préfet,  «  sous 

(1)  Arch   nat.,  F'  4284,  dossier  1". 

(2)  T.  VI,  p.  64,  n"4474. 
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peine  de  destitution  ».  En  vérité,  les  préfets  du 
Consulat  administraient  autant  leur  département 
du  fond  de  leur  berline  et  de  leur  chaise  de  poste, 
que  du  fond  de  leur  cabinet.  Aujourd'hui,  soit  à 
cause  de  la  facilité  et  de  la  rapidité  des  communi- 
cations, soit  pour  tout  autre  motif,  le  préfet  parait 
plutôt  attendre  ses  administrés  au  chef-lieu  qu'al- 
ler lui-même  dans  leurs  villages.  Nous  avons  sans 
doute  la  tournée  annuelle  de  revision;  mais,  sauf 
exception,  elle  se  borne  à  la  visite  du  chef-lieu  de 
canton,  où  se  rendent  les  maires  des  communes. 
Les  préfets,  il  y  a  cent  ans,  se  montraient  davan- 
tage. Beugnot,  en  particuKer,  s'acquittait  avec  le 
plus  grand  soin  de  cette  partie  essentielle  de  sa 
fonction.  La  chose  alors  paraissait  nécessaire;  et 
Delaistre,  le  dernier  commissaire  du  Directoire 
dans  la  Seine-Inférieure,  avait  senti  l'utilité  pour 
l'agent  du  Gouvernement  de  sortir  quelquefois  :  «  11 
est  de  toute  impossibilité,  écrivait-il  le  11  frimaire 
an  VII  (!•'  décembre  1798)  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, qu'avec  les  modiques  appointements  accor- 
dés au  commissaire  central,  il  puisse  parcourir  son 
département,  juger  par  lui-môme  de  la  situation, 
de  l'esprit  public  et  de  l'application  des  lois  (1).  » 

(i)  Arch.  nat.i  F*'  m  (Seine-Inférieure,  8). 
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Beugnot,  en  vérité,  parcourut  le  département 
pour  deux.  Que  de  fois,  dans  la  correspondance 
entre  la  préfecture  de  Rouen  et  le  ministère 
de  rinté rieur,  nous  relevons  la  signature  sui- 
vante :  «  Pour  le  préfet  en  tournée  dans  le  départe- 
ment :  le  secrétaire,  Galli  »!  Rien  de  plus  complet 
et  de  plus  minutieux  que  les  visites  de  Beugnot. 
Ses  papiers  ont  gardé  le  journal  de  l'une  de  ses 
tournées.  Routes,  ports,  chaussées,  chemins, 
récoltes,  industries  locales,  rien  n'échappe  à  son 
attention.  Il  réunit  les  maires,  et  leur  fait  de  véri- 
tables conférences  agricoles  :  «  Le  préfet  a  visité 
la  maison  de  M.  de  Salmonville,  pour  y  recon- 
naître en  détail  les  succès  du  bélier  hydraulique. 
11  y  avait  donné  rendez-vous  aux  maires  des  envi- 
rons, et  il  les  a  engagés  à  publier  ce  dont  ils  étaient 
les  témoins,  et  à  exciter  les  propriétaires  et  les 
communes  qui  se  trouveraient  dans  la  même  posi- 
tion à  employer  le  bélier  hydraulique,  dont  il  serait 
peut-être  possible  de  diminuer  encore  la  dépense, 
en  substituant  aux  tuyaux  en  plomb  des  tuyaux  en 
bois  de  chêne  ou  en  terre  cuite.  »  Nous  lisons  un 
peu  plus  loin  :  «  Le  préfet  a  appelé  auprès  de  lui 
le  juge  de  paix,  le  médecin  et  l'artiste  vétérinaire. 
Il  a  appris  du  premier  que  le  nombre  des  procès 
diminuait  sensiblement,  et  surtout  les  difficultés  qui 
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prennent  leur  source  dans  la  dissipation,  le  vaga- 
bondage et  rivrognerie...  Le  médecin  a  rendu 
compte  de  l'état  sanitaire;  depuis  près  de  vingt- 
cinq  ans  qu'il  exerce,  il  n'a  vu  régner  qu'une  seule 
maladie,  qui  ait  pris  un  caractère  épidémique...  La 
vaccine  est  généralement  adoptée.  On  désirerait 
que  le  Gouvernement  fit  rechercher,  adoptât  et 
publi&t  la  manière  la  plus  sûre  de  conserver  le  vac- 
cin... L'artiste  vétérinaire  a  répondu  en  homme 
instruit  et  en  bon  observateur.  On  se  soumet  volon- 
tiers aux  visites  périodiques  des  bestiaux  ordon- 
nées par  le  préfet,  et  les  ordres  de  l'administration 
sont  suivis  pour  Texamen  des  pâturages,  la  recon- 
naissance de  l'état  physique  des  individus,  leur 
traitement  dans  l'état  de  maladie,  et  surtout  le 
prompt  enfouissement  des  bestiaux  morts...  L'ar- 
tiste se  plaint  de  la  concurrence  des  maréchaux,  qui 
partagent  ses  profits  dans  le  traitement  des  bes- 
tiaux, sans  prendre  part  aux  soins  gratuits  qu'il 
leur  donne.  Il  lui  a  été  répondu  que  Tévidence  de 
la  bonté  de  ses  méthodes  et  sa  réputation  étaient 
les  seules  armes  quïl  eût  à  leur  opposer.  Le  reste 
de  la  journée  a  été  employé  par  le  préfet  à  exami- 
ner les  détails  de  la  fabrication  des  fromages  (1).  » 

(i)  Arch.  nat.,  ÂB  xix  348  (legs  Beugnot). 
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Ces  visites  ne  Tintéressaient  pas  seulement  : 
elles  Tamusaient.  Il  y  apportait,  en  tout  cas,  sa 
gaieté  naturelle  et  son  esprit.  Un  morceau  de  quel- 
ques pages,  intitulé  dans  ses  papiers  :  Suite  du 
wyage  en  Normandie  (en  Tan  IX),  et  qu'il  avait  peut- 
être  (mais  nous  n'oserions  Tassurer)  commencé 
de  rédiger  pour  ses  Mémoires^  est  à  cet  égard  tout 
à  fait  caractéristique  (1).  En  voici  les  passages  les 
plus  saillants  : 

a  Après  trois  longues  journées  passées  à  Dieppe 
au  milieu  des  compliments,  des  bals  et  des 
harengs,  je  me  décide  à  partir  pour  Neufchâtel. 
Le  brancard  de  ma  voiture  avait  cassé  entre  Rouen 
et  Dieppe,  mais  Taccident  avait  tourné  à  mon 
profit.  J'avais  retrouvé  place  dans  la  voiture  de 
Madame  Beugnot.  Je  gênais  un  peu.  J'étais  gêné 
beaucoup.  On  n'en  disait  mot.  Je  n'en  parlais  pas 
davantage,  et,  pour  nous  distraire  de  compagnie, 
je  faisais  assaut  de  citations,  de  déclarations  et 
d'admiralion  avec  le  général  qui  m'accompagnait. 
Tout  en  citant,  en  s'écriant,  en  admirant,  nous 
étions  arrivés  à  Dieppe  ;  mais  comme  on  ne  trouve 
pas  sur  les  grands  chemins,  à  côté  d'une  voiture 
qui  casse,  une  voiture  qui  roule,  et  dans  la  voiture 

(1)  Arch.  nat.,  Ai)  xix  348  (legs  Beugnot). 
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qui  roule,  sa  femme,  un  général  et  un  ingénieur 
en  chef,  j'avais  pris  le  parti  de  faire  raccommoder 
ma  voiture  à  Dieppe.  Tout  promettait  une  solidité 
complète...  » 

Il  part  donc  pour  Neufchàtel  dans  sa  voiture,  en 
compagnie  de  l'ingénieur,  M.  Lemasson,  qui  le 
flatte  et  qu'il  taquine.  Et  ils  arrivent  ainsi  dans  un 
village,  sis  à  moitié  route,  et  qu'on  appelle  les 
Ventes. 

«  Pendant  que  les  chevaux  rafraîchissent,  nous 
essayons  de  prendre  ce  qu'on  appelle  en  Nor- 
mandie un  air  de  feu...  11  y  avait  autour  du  foyer 
quatre  personnages  :  un  savant  de  village,  fron- 
deur des  autorités,  peu  content  du  présent,  jadis 
bon  jacobin,  et  ne  sachant  pas  trop  ce  qu'il  lui  est 
permis  d'être  aujourd'hui.  11  n'a  point  rendu  le 
salut,  ne  s'est  pas  dérangé,  n'a  répondu  que  par 
des  monosyllables ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  le 
moyen  de  vanter  le  maire  pour  avoir  acheté  les 
biens  du  Président  de  La  Londe,  et  de  se  moquer  de 
ceux  qui  vont  à  vêpres.  A  côté  de  lui,  à  main  droite, 
est  la  maltresse  de  la  maison.  Elle  a  été  instruite 
à  l'école  de  ce  savant.  Elle  a  été  fort  belle,  est 
encore  bien  mise  et  appétissante,  malgré  ses  cin- 
quante ans.  Mais  elle  nous  regarde  avec  hardiesse, 

et  le  savant  avec  complaisance.  Elle  approuve  ce 

11 
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qu'il  dit,  et  sourit  méchamment  à  ce  que  nous 
disons. 

tt  La  seule  personne  qui  se  soit  dérangée  pour 
nous  est  la  bru .  C'est  une  belle  paysanne  de  vingl- 
deux  ans.  Elle  a  de  la  bonté  et  de  Tamour  sur  la 
figure.  Elle  se  tient  debout  au  coin  de  la  chemi- 
née, tisonne  le  feu,  ne  parle  que  par  intervalles  el 
avec  un  naturel  excellent.  Un  enfant  couvert  de 
haillons,  et  cependant  beau,  vient  demander  du 
pain.  La  mère  le  renvoie  et  le  rudoie  tout  à  la  fois  : 
c'est  un  petit  drôle  qui  demande  tous  les  jours. 
«  Eh!  mon  Dieu,  dit  la  bru,  est-ce  qu'il  ne  mange 
«  pas  tous  les  jours?  »  Et  elle  se  lève,  et  elle  coupe 
le  morceau  du  pauvre  avec  un  empressement  qui 
m'altendril...  Le  tableau  s'embellit.  Un  nouvel 
acteur  paraît.  C'est  une  pauvre  servante,  à  qui  la 
nature  a  fait  cadeau  d'une  figure  à  peindre.  Son 
modeste  bonnet  cauchois,  son  corset  rouge,  sa 
jupe  de  beige,  rayée  noir  et  bleu,  la  dessinent  à 
merveille.  Sa  jambe  ne  remplit  pas  le  quart  de  son 
sabot.  Elle  travaille,  en  silence,  à  Tarrangëment  de 
quelques  meubles.  Je  la  suis  de  l'œil  sans  oser  la 
distraire... 

«  M.  Lemasson  s'extasie,  me  parle  des  belles 
figures  de  Raphaël,  de  Rubens,  de  Jules  Romain; 
il  se  love  de  sa  chaise,  son  tïqi  s'allonge,  ses  yeux 
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papillotent  et  il  s'écrie  :  0  que  Dulce,  que  Bella  !  A 
travers  toutes  ses  exclamations,  M.  Lemasson  sup- 
portait diflicilement  l'incognito.  II  parle  du  maire, 
de  Téglise,  du  sous-préfet,  et  enfin,  me  reproche 
de  me  soustraire  aux  honneurs  qui  me  sont  dus. 
Le  savant,  la  maltresse  de  la  maison,  ne  prêtent 
point  d'attention.  La  bru  regarde  avec  curiosité. 
«  Vous  ne  faites  pas  comme  le  préfet  d'Évreux  qui 
«  ne  sort  qu'avec  des  gendarmes.  —  C'est  fort 
«  bien  fait,  lui  dis-je;  mais;  à  moins  qu'on  ne 
a  craigne  des  voleurs,  à  quoi  bon  des  gendarmes? 
«I  Le  savant  reprend  :  a  II  y  a  des  voleurs  sur  la 
a  route,  et  je  vous  conseille  de  vous  en  défier.  » 
Puis,  il  raconte  une  aventure  récente  d'un  mar- 
chand détroussé...  On  annonce  que  les  chevaux 
sont  mis.  Nous  sortons  de  la  cuisine.  Nous  rencon- 
trons sur  le  fumier  le  maître  de  la  maison  qui,  ins- 
truit par  le  postillon,  nous  salue  jusqu'à  terre, 
s'empresse  autour  de  la  voiture,  et,  en  rentrant, 
aura  gourmande  la  société  pour  sa  réception,  qui 
n'a  été  ni  cordiale  ni  poUe...  » 

Beugnot  et  l'ingénieur  repartent.  Mais  bientôt 
la  voiture  casse  de  nouveau,  et  force  leur  est  d'al- 
ler à  pied.  Ils  arrivent  ainsi  à  une  barrière,  et  ils 
demandent  un  instant  l'hospitaUté  :  c'était  le  5  jan- 
vier. On  s'informe  s'ils  ont  rencontré  les  équi-- 
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pages  du  préfet  :  «  Les  voilà,  répondis-je.  — Mais 
«  sont-ils  encore  loin? —  Je  vous  répèle  que  les 
«  voilà.  —  Citoyen,  ne  plaisantez  pas  si  fort.  La 
«  gendarmerie  l'attend  depuis  dix  heures.  —  Eh 
«  bien,  elle  l'aura  trouvé.  »  On  appelle  les  gen- 
darmes, et  je  déclare  sérieusement,  en  déployant 
avec  hauteur  un  revers  de  mon  habit,  que  je  suis  le 
vrai  préfet  qui  marche  philosophiquement  à  pied, 
accompagné  du  citoyen  Lemasson,  ingénieur  en 
chef;  cl  j'exphque  comment  ma  philosophie  a  été 
mise  en  action  par  Taccident  survenu  à  ma  voi- 
ture... »  On  juche  Beugnot  sur  le  cheval  d'un  gen- 
darme :  «  La  Providence  me  sut  gré  de  l'avoir 
remerciée  après  la  chute  de  la  voiture.  Elle  rae 
plaça  entre  les  jambes  un  cheval  doux,  et  ne  permit 
pas  que  je  perdisse  l'équilibre.  M.  Lemasson  trou- 
vait même  que  je  montais  mieux  que  le  marquis  de 
Coigny...  Je  cause  avec  le  gendarme,  je  chante, 
nous    marchons,  le    temps  s'écoule,   le  chemin 
passe,  nous  arrivons.  A  un  quart  de  lieue  du  vil- 
lage (les  Hayons,  survient  un  détachement  de  cava- 
lerie au  grand  trot,  qui  s'enquiert  toujours  si  les 
équipages  du  préfet  arrivent.  «  Le  voilà  en  propre 
M  personne,  s'écrie  le  gendarme.  Vous  en  croirez 
«  ce  que  vous  voudrez.  »  On  Ten  croit,  et  le  déta- 
chement rttpart  au  galop,  allant  porter  aux  Hayons 
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cette  grande  nouvelle.  Mais  il  fait  claquer  si  haut 
ses  fouets,  que  mon  cheval  se  cabre  et  lève  la 
croupe.  Je  chancelle,  les  étriers  me  quittent  et  je 
répète  tout  bas  :  «  Ah!  dignité  maudite,  chienne 
a  de  gloire  ! . . .  » 

Beugnot  remonte  cependant  sur  sa  bête  :  «  J'ar- 
rive sain,  sauf,  rassuré,  presque  insolent,  aux 
Hayons  où  je  trouve  le  sous-préfet,  le  comman- 
dant de  la  gendarmerie,  cinquante  hommes  à  che- 
val, une  centaine  h  pied,  le  tout  sous  les  armes. 
qui  m'environnent,  qui  me  serrent,  qui  m'écla- 
boussent,  qui  m'enlèvent  de  dessus  mon  cheval, 
me  posent  à  terre  et  me  livrent  tout  vif  aux  com- 
pliments des  maires  des  villages  voisins,  tous  en 
écharpe,  la  tête  haute,  la  démarche  respectueuse 
et  pourtant  assurée.  Le  plus  digne  d'entre  eux 
s'appuyait  de  la  main  droite  sur  un  bâton  noueux, 
et  portait  de  \^  main  gauche  un  réverbère.  Je  pro- 
fite de  cette  illumination  soudaine  pour  pérorer  les 
uns  (sic),  embrasser  les  autres,  remercier  tout  le 
monde,  et  je  m'avance  vers  le  cabaret,  précédé  du 
maire  porte-réverbère.  Tandis  que  je  bois  le  vin 
de  l'étrier,  on  annonce  avec  des  cris  de  joie  que 
la  voiture  est  raccommodée,  qu'elle  arrive;  je 
remonte  dans  la  voiture  raccommodée,  ficelée, 
étayée,  et  j'y  place  le  fidèle  ingénieur.  Le  sous- 
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préfet  marchait  à  cheval  à  côté  de  la  roue  de 
droite,  un  officier  des  eaux  et  forêts  à  gauche.  Les 
maires  soutenaient  les  cordes  et  les  étais.  La  gen- 
darmerie et  vingt-cinq  hommes  à  cheval  marchaient 
en  avant,  vingt-cinq  autres  par  derrière.  La  nuit 
était  fort  noire,  mais  le  maire  porte-réverbère  mar- 
chait gravement  au  centre  du  cortège,  Técharpe 
sur  la  poitrine,  le  réverbère  au  poing.  » 

Beugnot  et  son  cortège  arrivent  ainsi  aux  portes 
de  Neufchâtel.  La  ville  est  illuminée.  Le  préfet 
descend  de  voiture.  «  Je  suis  recueilli  par  une 
petite  femme  verte  encore,  quoique  vieille,  bien 
parée  et  qui  demande  si  c'était  là  le  citoyen  préfet. 
Sur  la  réponse  affirmative,  elle  me  demande  la 
gràco  de  nrembrasser.  J'embrasse,  et  je  cherche 
une  issue  contre  do  telles  aventures.  Je  tombe 
dans  la  municipalité  qui  me  saisit  pour  me  haran- 
guer. Vous  connaissez  l'appétit  du  maire  do  Neuf- 
châtel. Vous  ne  connaissez  pas  son  éloquence.  En 
voici  un  polit  échantillon  :  «  Citoyen  Préfet,  nous 
«  sommes  la  municipalité  qui  vient  vous  exprimer 
«  sa  satisfaction  do  vous  posséder  dans  notre  ville 
«  où  vous  éii(»z  bien  désiré.  .\ous  connaissons,  ci- 
«  toyon  Préfet,  combien  vous  ètos  attaché  à  vos 
«  administrés,  et  la  joio  que  nous  témoignons  est 
«.naturelle,  comme  un  (îffc^t  de  la  reconnaissance 
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«  que  nous  vous  devons.  Nous  vous  respectons 

a  comme  le  représentant  du  Premier  Consul,  qui 

«  ne  pouvait  pas  en  choisir  de  plus  grand.  Vous 

tt  nous  excuserez,  si  nous  ne  vous  offrons  pas  les 

«  clefs  de  la  ville.  Mais  vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  de 

«  portes.  »  Je  réponds  de  suite  :  «  Citoyen  Maire, 

«  je  reçois  comme  un  témoignage  éclatant  de  res- 

a  pect  et  d'amour  pour  le  Premier  Consul  les 

«  honneurs  que  vous  me  rendez.  Je  ne  suis  pas 

«  venu  chercher  ici  des  clefs,  mais  des  cœurs,  et 

«  je  serai  plus  flatté  d'emporter  les  uns  que  si  vous 

«  m'eussiez  apporté  les  autres.  Embrassons-nous 

a  et  marchons!  (1)  » 

(i)  Il  nous  paraît  piquant  de  mettre  en  regard  du  récit  de 
Beugnot  qui  évidemment  brode  un  peu  et  s'amuse,  le  procès- 
Yerbal  ofliciel  de  son  entrée  à  Neufchàtcl,  extrait  des  registres 
mêmes  de  la  municipalité  de  cette  ville  : 

«  Ce  jourd'hui  seize  de  nivôse  an  neuf  de  la  République 
française, 

'  Le  maire,  informé  par  voie  indirecte  de  l'arrivée  en  cette 
ville  du  G"  Beugnot,  préfet  de  notre  département,  lequel  voyage 
incognito  pour  faire  sa  tournée  dans  les  arrondissements  com- 
munaux de  sa  dépendance,  s'est  empressé  de  lui  faire  la 
réception  qu'exige  le  caractère  dont  il  est  revêtu. 

t  Information  prise  de  la  marche  qu'il  tient  et  de  Tinstant 
où  il  pourra  mettre  pied  à  terre,  est  résulté  qu'il  n'arrivera 
que  dans  la  soirée,  et  vu  l'obscurité  dans  laquelle  il  pourrait 
marcher,  les  ordres  ont  été  sur-le-champ  donnés  :  i«  pour  que  la 
ville  soit  entièrement  illuminée  et,  plus  particulièrement  encore, 
les  rues  qu'il  doit  parcourir  pour  arriver  à  la  sous-préfectuie 
où  il  est  attendu;  2"  que  la  garde  nationale  prendra  les  armes 
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La  tournée  une  fois  achevée,  il  ne  fallait  point 
manquer  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  Tln- 

pour  escorter  les  autorités  constituées  qui  iront  à  sa  rencontre, 
et  lui  rendre  tous  les  honneurs  à  lui  dus  en  pareil  cas;  3*  que 
les  canons  seront  tirés  et  la  cloche  sonnée  à  son  entrée  à  Neuf- 
châtel  :  4**  que  la  musique  fera  partie  du  cortège  pour  donner  à 
cette  fête  toute  la  solennité  dont  elle  est  susceptible;  5*  que 
les  choses  ainsi  disposées,  le  cortège  se  rendra  tambour  bat- 
tant et  ce,  sur  le  pont,  limite  de  la  commune  de  Neufchàtel  et 
où  le  préfet  sera  reçu  parle  maire,  ensuite  de  quoi  il  sera  conduit 
dans  le  même  ordre  de  marche,  jusqu'au  lieu  où  il  est  attendu. 

c  A  l'instant,  un  courrier  extraordinaire  arrive  et  annonce 
que  le  préfet  est  à  très  peu  de  distance,  les  ordres  susmen- 
tionnés et  dûment  exécutés,  le  cortège  part  pour  procéder 
comme  dit  est,  et  aller  à  sa  rencontre. 

«  De  retour,  et  après  avoir  eu  l'avantage  de  recevoir  le  préfet 
et  de  le  conduire  à  la  sous-préfecture,  où  il  était  attendu,  le 
cortège  est  rentré  à  l'hôtel  de  ville,  pour  clore  et  arrêter  le 
présent  procès- ver  bal. 

«  Discours  prononcé  par  le  maire  au  moment  où  le  préfet  a 
mis  pied  à  terre  au  pont  : 

«  Citoyen  Préfet, 

«  Votre  présence  dans   nos  murs   est  pour  nous  le  plus 

•  heureux  de  tous  les  présages  Peu  accoutumés  à  approcher 
«  ceux  en  qui  le  pouvoir  suprême  est  déposé,  les  habitants  de 
t  Neufchdtel  semblent  voir  en  vous,  citoyen  préfet,  l'heureuse 
«  étoile  avant-courrier  de  la  paix. 

«  Vous,  la  lumière  de  notre  département  et  le  garde  de  ceux 
«  qui  l'administrent,  recevez,  je  vous  prie,  par  mon  organe, 
«  l'hommage  de  mes  concitoyens;  leur  confiance  en  vous  est 
c  sans  bornes,  parce  qu'en  vous  ils  trouvent  l'image  vivante 

*  d'un  Gouvernement  qu'ils  chérissent  et  vénèrent. 

«  Venez,  citovcn  préfet,  venez  apprendre  à  les  connaître,  et 
<  vous  verrez  combien  ils  sont  paisibles  et  jaloux  de  donner 
«  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois. 

t  Je  no  vous  présenterai  point  les  clefs  de  notre  cité.  La  loi 
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térieur.  Et  de  ce  soin  encore,  Beugnot  s'acquittait 
avec  complaisance.  Voici  un  exemple  de  sa  manière 
en  ceci  :  nous  sommes  toujours  en  l'an  IX,  et  le  rap- 
port, dont  nous  donnons  quelques  courts  extraits, 
est  intitulé  :  Compte  sommaire  et  œnfidentiel  rendu  au 
ministre  par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  de  son 
voyage  dam  les  arrondissements  du  Havre  et  d'Yvetot  : 
«  Partout  j'ai  remarqué  avec  quelque  étonne- 
ment  que  le  souvenir  de  la  Révolution  était  détruit. 
Deux  époques  subsistent  encore  :  le  14  juillet  et 
le  18  brumaire.  Les  intermédiaires  sont  effacés. 
Encore,  il  faut  qu'on  le  sache.  On  n'aperçoit  dans 
le  18  brumaire  que  la  création  d'un  Gouvernement, 
et  dans  le  Gouvernement  que  le  Premier  Consul. 
Si  le  reste  de  la  France  ressemble  au  département 
de  la  Seine-Inférieure,  le  Premier  Consul  est  chargé 
d'un  immense  dépôt,  du  sort  de  l'Etat  et  do  celui 

c  vous  en  a  rendu,  citoyen  préfet,  le  dépositaire  ;  mais  quand 
c  bien  même  il  n'en  serait  pas  ainsi,  votre  réputation,  vos 
«  mœurs  et  le  caractère  bienfaisant  qui  vous  accompagnent, 

<  me  chargent  d'une  offrande  inGniment  plus   précieuse  : 

<  l'expression  du  dévouement  le  plus  sincère  et  le  plus  inaKé- 
«  rable  de  la  part  de  ceux  que  (sic)  je  porte  la  parole.  > 

c  Par  le  préfet  a  été  répondu  :  «  Je  ne  viens  point  ici  cher- 
c  cher  des  clefs,  mais  bien  des  cœurs.  Recevez  les  sentiments 
c  de  ma  reconnaissance  pour  le  bon  accueil  que  vous  me 
c  faites   • 

«  Signé  :  Vincent,  Benoist,  Delkstre,  maire.  » 

(Arch.  comm.  de  Neufchàtel  D). 
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de  la  Liberté...  Les  personnes  dont  j'ai  été  entouré 
étaient  toutes  des  fonctionnaires  publics,  qui  ont 
aimé  et  servi  la  Révolution,  mais  qui  tous,  battus 
par   les   orages,  soupirent   après  le  repos.   On 
m'avait  prévenu  contre  Tesprit  qui  règne  dans  la 
ville  du  Havre.  J'en  suis  sorti  détrompé.  Aucun 
homme  de  sens  n'essayera  de  prouver  que  tout 
était  bien  dans  la  Révolution,  et  surtout  au  Havre, 
au  milieu    des   rues   couvertes  d'herbes,  d'une 
population  affamée,  et  en  présence  de  cent  bâti- 
ments démâtés  et  qui  pourrissent  dans  les  bassins. 
Tout  ce  qu'on  peut  demander  aux  habitants  de  la 
ville  la  plus  malheureuse  de  la  France,  c'est  le 
concours  de  toutes  les  vertus  pour  supporter  tant 
de  misère,  et  la  confiance  dans  le  Gouvernement 
actuel  (jui  veut  et  qui,  seul,  peut  les  faire  cesser. 
.Pai  trouvé  ces  sentiments  au  Havre.  L'harmonie 
la  plus  touchante  règne  outre  les  autorités,  et,  s'il 
était  permis  de  signaler  qu<»lqu'un  parmi  ces  gens 
de  bien,  je  citerais  le  maire  du  Havre,  le  citoyen 
Sery,  le  magistrat  le  plus  distingué  que  je  con- 
naisse... 

«  J'ai  employé  le  reste  du  jour  à  visiter  les 
étabiissr'nienis  publics,  les  hôpitaux,  les  prisons, 
le  bagne,  les  ateliers  de  charité.  J'ai  trouvé  par- 
tout dos  besoin^   impérieux,    irrésistibles,   et  la 
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bienfaisance  privée  fatiguée  de  ses  longs  efforts. 
Je  lui  ai  donné,  tant  que  j'ai  pu,  Tappui  de  la 
bienfaisance  publique...  J'ai  visité  et  relevé  les 
travaux  du  port.  Plusieurs  constructions  font 
honneur  à  l'ingénieur  en  chef  Lapeyre,  entre 
autres  celles  des  portes  du  grand  bassin.  11  est  à 
désirer  que  ces  ouvrages  soient  promptement 
achevés,  et  surtout  qu'on  répare  la  digue  de 
l'Eure,  sans  quoi  le  sort  de  ces  travaux,  celui  de  la 
^lUe  du  Havre,  serait  bientôt  compromis...  J'ai  vu 
avec  intén>t  la  manufacture  de  tabac  ;  elle  occupe 
i  à  500  personnes.  J'offrais  aux  entrepreneurs  des 
moyens  d'économiser  la  main-d'œuvre  par  l'em- 
ploi des  machines  ;  ils  m'ont  fait  une  réponse  vrai- 
ment civique  :  «  Nous  connaissons  ces  moyens, 
«  mais  nos  affaires  ne  sont  pas  mauvaises,  les 
«  temps  sont  malheureux,  et  il  faut  que  tout  le 
(c  monde  vive.  »  J'ai  appris  que  leur  patriotisme 
n'était  point  une  ostentation,  qu'ils  adoptaient  les 
ouvriers  qu'ils  avaient  une  fois  admis,  et  que  ces 
ouvriers  trouvaient  auprès  d'eux  des  secours  dans 
les  maladies  et  dans  les  besoins  imprévus... 

«  Je  suis  parti  du  Havre  pour  me  rendre  à 
Vvetot.  La  vallée  du  Havre,  de  Montiviljiers, 
d'Harfleur,  de  Bolbec,  présente  les  sites  les  plus 
pittoresques  :  une  culture  soignée,  une  population 


472  UN  PRÉFET  DU  CONSULAT 

nombreuse  et  active,  et  le  peintre,  Tobservateur 
ou  riiomme  d'État  ont  également  à  gagner  à 
visiter  ce  beau  pays,  auquel  la  France  n'a  rien 
à  comparer.  Les  fonctionnaires  publics  de  ces 
arrondissements  sont  bien  choisis.  Presque  tous 
unissent  Turbanité  à  des  lumières  assez  étendues 
et  à  beaucoup  de  zèle.  Je  me  suis  instruit  auprès 
d'eux,  mais  j'ai  remarqué  qu'exclusivement  adon- 
nés à  l'intérêt  de  leur  localité,  ils  ne  s'occupent 
des  matières  politiques  que  pour  désirer  la  paix... 
Il  m'a  paru  qu'à  Yvetot,  comme  au  Havre,  nul 
esprit  différent  ne  séparait  les  citoyens  entre 
eux,  ni  les  fonctionnaires  publics  des  citoyens,  et 
que  les  premiers  jouissent  d'une  grande  confiance 
publique,  et  qu'ils  la  méritent.  Le  maire  d'Yvetot 
marche  sur  les  traces  de  celui  du  Havre,  et  ce  qui 
m'a  frappé  davantage  dans  mon  voyage,  c'est  le 
caractère  vraiment  élevé  des  magistrats  que  j'ai 
rencontrés. 

«  Il  n'est  pas  vrai  que  la  France  soit  épuisée 
d'hommes.  La  Révolution  a  moissonné  à  la  sur- 
face, mais  l'instruction  avait  pénétré  plus  avant, 
et  on  retrouve  au  fond  des  départements  et  dans 
le  sein  des  campagnes  des  hommes  supérieurs  de 
beaucoup  à  ce  qu'étaient  leurs  pères...  Les 
hommes  qui  peuplrMit  ces  cantons  sont  laborieux, 
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occupés,  calculateurs;  ils  tiennent  pour  perdu  le 
temps  qu'ils  donneraient  à  des  discussions  poli- 
tiques. Quand  ces  discussions  étaient  en  haute 
faveur,  et  qu'on  parlait,  du  soir  au  matin,  droits  de 
Thomme,  constitution,  liberté,  ils  étaient  pillés, 
vexés,  insultés.  C'est  un  grand  malheur  qu'on  ait 
abusé  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  saint  au  monde; 
mais  le  coup  est  porté,  et  la  cicatrice  reste. 

a  Tel  est  ensuite  sur  le  caractère  national  l'irré- 
sistible ascendant  de  la  gloire  militaire,  qu'elle 
absorbe  tout.  Marengo,  Bonaparte,  l'Italie  recon- 
quise, voilà  ce  dont  on  s'entretient  exclusivement, 
et  il  reste  fort  peu  de  place  pour  d'autres  conver- 
sations. Ceci  n'est  sensible  à  Paris  que  pendant 
les  huit  premiers  jours  :  les  intrigues  de  toutes  les 
couleurs,  les  nouvelles  de  toute  espèce,  les  pro- 
jets, les  folies,  ont  bientôt  rendu  le  peuple  de 
Paris  à  sa  vieille  destinée.  Mais  les  habitants  des 
départements  ne  passent  pas  leur  vie,  comme  le 
peuple  de  Paris,  devant  une  lanterne  magique. 
Ils  ne  reçoivent  d'inapression  que  des  objets 
grands  et  élevés;  ils  en  reçoivent  peu.  Aussi  ces 
impressions  sont  profondes  et  durables,  et  je  vous 
déclare  qu'il  n'est  besoin  ni  de  marbre  ni  de  bronze, 
pour  graver  profondément  dans  toutes  les  tOtes  et 
dans  tous  les  cœurs  le  souvenir  et  l'amour  du  Pre- 
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mier  Consul.  Je  suis  revenu  convaincu  que  le  Gou- 
vernement peut  ici  tout  ce  qu'il  veut.  Mais  cette 
pensée  est  encourageante»  lorsqu'on  sait  qu'il  ne 
veut  que  la  liberté  et  le  bonheur  de  la  France  (1).  » 
Beugnot,  comme  on  voit,  savait  écrire,  et  il 
n'était  jamais  fâché  de  le  montrer.  Mais  la  littéra- 
ture n'a  point  nui  chez  Beugnot  à  la  science  admi- 
nistrative, et  rien  ne  le  prouve  mieux  que  la  série 
des  rapports  faits  par  lui  chaque  année  au  conseil 
général  de  la  Seine-Inférieure. 

(1)  Arch.  nat.,  F"  iiî  (Seine-Inférieure,  15). 
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Les  rapports  administratifs  de  Reugnot. 

Tous  ceux  qui  ont  vu  d'un  peu  près  l'administra- 
tion et  la  politique  savent  ce  qu'est  aujourd'hui  le 
rapport  présenté  par  le  préfet  au  conseil  général. 
Il  est  plutôt  un  projet  do  budget  qu'un  exposé  de 
gestion  administrative,  et  cet  exposé  se  trouvo 
surtout  dans  les  rapports  particuliers,  faits  au  pré- 
fet lui-même,  par  chacun  des  chefs  de  service  du 
département,  et  annexés  au  rapport  préfectoral. 
Il  n'en  allait  pas  de  même  au  lendemain  de  la  loi 
de  pluviôse,  et,  volontiers,  les  préfets  eussent  dit 
à  tous,  à  commencer  par  leurs  chefs  de  service  : 
«  Ne  m'offusquez  pas  :  je  veux  et  dois  paraître.  » 
Le  rapport  au  conseil  général  avait  donc  un 
caractère  beaucoup  moins  impersonnel  qu'aujour- 
d'hui. Et,  quand  le  préfet  s'appelait  Beugnot,  le 
rapport,  sans  perdre  jamais  terre  et  sans  oublier 
l'objet  précis  à  atteindre,  était,  par  instants,  un 
véritable  traité  de  science  économique  et  sociale. 
•  La  marche  de  l'administration,  disait  Beugnot, 
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en  Tan  VIII,  au  conseil  général  de  la  Seine-Infé- 
rieure réuni  pour  la  première  fois,  la  marche  de 
Tadministration  devient  plus  sûre  et  plus  facile, 
aussitôt  qu'on  a  saisi  la  chaîne  qui  lie  toutes  les 
parties  dont  elle  se  compose,  et  placé  chacune  de 
ces  parties  dans  le  rang  que  la  nature  des  choses 
indique,  et  que  l'analyse  détermine.  Les  parties 
ainsi  classées  composent  un  système  complet;  et 
au  lieu  qu'en  s'occupant  de  détails  isolés  une  dis- 
cussion aride  fatigue  l'attention,  chacun  de  ces 
détails  s'agrandit  et  vient  s'ofiFrir  sous  une  forme 
attachante,  lorsqu'il  se  place  dans  un  système 
d'administration,  dont  la  prospérité  d'un  grand 
département  peut  ôtre  le  résultat  (1).  »  Beugnot 
devait,  jusqu'en  1806,  rester  fidèle  à  ce  principe, 
et  mettre  dans  chacun  de  ses  rapports,  en  même 
temps  que  sa  connaissance  achevée  du  détail  des 
affaires,  son  exceptionnelle  culture  et  son  profond 
savoir,  sans  oublier  son  esprit.  Qu'il  s'agisse 
d'impôts,  de  subsistances,  d'agriculture,  d'indus- 
trie, de  statistique,  il  en  raisonne  de  façon  supé- 
rieure, cherchant  toujours  derrière  le  fait  la  loi. 
Même  après  un  siècle  écoulé,  et  en  faisant  la  pari 
de  ce  qui,  dans  son  langage  ou  dans  sa  concep- 

(1)  Ai'ch.  nat.,  A13  xix  336  (legs  Beugnot). 
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UoB  des  choses,  a  forcément  vieilli,  on  a  encore 
aujourd'hui  plaisir  et  profit  à  le  lire. 

J'ajoute  que  sur  bien  des  points,  et  j'en  pour- 
rais citer  d'assez  nombreuses  preuves,  il  devance 
réellement  son  temps.  Ainsi,  par  exemple,  sur  la 
question  des  subsistances,  demeurée  sous  le  Consu- 
lat et  le  premier  Empire,  comme  elle  avait  été  sous 
la  Révolution  et  sous  l'ancien  régime,  une  préoc- 
cupation essentielle  des  pouvoirs  publics,  —  et 
qui  parfois  se  posait  pour  lui  avec  une  acuité 
singulière  >  lorsqu'on  voyait  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  après  avoir  récolté,  en  l'an  XI, 
2,270,887  hectolitres  de  blé,  descendre,  en  l'an  XII, 
au  chifire  effrayant  de  176,692  hectolitres  seule*» 
ment  (1).  —  Beugnot  se  garde  bien  de  tomber 
dans  rerreur  ordinaire  :  «  Les  particuliers,  écrit-il 
à  un  endroit,  savent  mieux  que  le  Gouvernement 
ce  qui  convient  le  plus  à  leur  intérêt.  Il  faut  une 
liberté  bien  combinée  d'exportation  qui,  excitant 
à  la  culture,  produirait  1  abondance,  et,  appelant 
l'étranger  dans  nos  marchés,  s'opposerait  à  l'avi- 

(1)  Les  besoins  de  la  population  de  la  Seine-Inférieure  étant 
annuellement  de  2,503,200  hectolitres,  le  déûcit  devait  donc 
être  de  2,396,2(08  hectolitres  (Cf.  Tableau  de  situation  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  du  î"  floréal  an  XII  (21  Qvril  1804) 
aii  i"  floréal  an  XIII  (21  avril  1806).  Areh.  nat.,  F''  v,  Seine- 
Inférieure,  i.) 
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lissement  de  la  denrée.  Les  grandes  spéculations, 
auxquelles  on  donne  le  nom  odieux  d'accapare- 
ment qu'elles  méritent  quelquefois,  ne  peuvent 
avoir  lieu  que,  quand  les  subsistances  sont  tom- 
bées à  vil  prix,  permettant  à  des  capitalistes  spé- 
culateurs d'en  faire  de  gros  amas  pour  de  petites 
sommes  (1).  »  Et  bien  que  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  ne  puisse,  certes,  louer  publiquement  le 
traité  de  commerce  de  1786,  la  vérité  économique 
parait  à  ce  contemporain  du  blocus  continental 
dans  des  stipulations  de  cet  ordre,  à  la  condition 
que,  de  part  et  d'autre,  tout  soit  bien  pesé  et  spé- 
cifié et  que  personne  ne  soit  dupe.  Que  dis-je?  H 
a  le  sentiment  très  net  que,  peu  à  peu,  un  mar- 
ché du  monde  tend  à  se  substituer  aux  petits  mar- 
chés provinciaux  ou  nationaux,  et  que  la  France 
doit  déjà  se  mettre  en  harmonie  avec  les  grandes 
transformations  industrielles  et  commerciales  qui 
se  préparent.  Et  il  a  vu,  quinze  ans  avant 
Waterloo,  que  la  grande  force  de  l'Angleterre 
était  de  tenir  par  ses  vaisseaux,  par  leurs  nom- 
breux points  d'appui,  par  ses  comptoirs  et  ses 
colonies,  par  son  argent,  par  son  industrie,  déjà 
tout  imprégnée  du  machinisme  naissant,  et  qu'il 

(i)  Arch.  nat.,  AB  xix  336  (legs  Beugnot). 
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ne  devait  cesser  de  donner  en  exemple  aux  Rouen- 
nais,  les  clefs  du  marché  mondial,  et  que  là 
serait  peut-t^tre  le  secret  de  sa  victoire  finale. 
Consulté,  en  l'an  IX,  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  en  mfme  temps  que  le  pn'-fet  de  la  Dyle, 
Doulcet- Ponté  coulant,  et  le  sénateur  Le  (^oulculx, 
sur  la  question  de  savoir  quel  serait  le  résultat 
pour  le  commerce  de  l'Europe  de  la  réunion  de 
la  Belgique  à  la  France,  il  écrira  les  lignes  sui- 
vantes, dont  nous  retrouvons  souvent  l'esprit  dans 
ses  rapports  :  «  Un  mouvement  uniforme  entraine 
toutes  les  nations  vers  le  commerce...  L'Angle- 
terre a  élevé  au  degré  le  plus  éminent  son  indus- 
trie intérieure,  sa  navigation,  ses  colonies,  ses 
factoreries,  ses  relations  avec  toutes  les  parties 
du  monde  connu...  Sa  prospérité  commerciale, 
quoi  qu'en  rapportent  des  publicistes  d'un  jour, 
repose  sur  les  bases  les  plus  solides.  Elle  est 
attachée  aux  ancres  les  plus  fortes,  aussi  long- 
temps du  moins  que  son  gouvernement  et  sa 
constitution  se  maintiendront.  Ces  bases  sont 
l'agriculture  et  l'industrie  intérieures  les  plus  per- 
fectionnées, la  navigation  la  plus  étendue  et  la 
mieux  dirigée,  les  factoreries  les  plus  accréditées 
et  les  plus  protégées,  les  traités  de  commerce  les 
mieux  combinés,  des  capitaux  immenses  qui  suf- 
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fi^nt  aux  plua  grande»  entreprise»  e€  à  des 
avances  à  long  terme,  qui  assurent  an  commerce 
anglais  une  préférence  dans  tcms  les  marchés  de 
TEurope,  et  notamment  en  Russie.  YoiE  ce  qu'il 
faut  reconnaître  pour  Fimiter»  plutôt  que  de  le 
contester  pour  excuser  notre  insouciance  ou  notre 
maladresse  (1).  »  Et  il  conclut  que,  dans  le  grand 
duel  engagé  entre  elle  et  nous,  rien  ne  nous  ser- 
vira de  conquérir  et  de  réunir  à  la  France  des 
territoires,  si  nous  ne  savons  ou  ne  pcmvons  les 
incorporer,  industriellement  et  comm^reialemeDt, 
à  notre  propre  vie  économique. 

De  même  en  ce  qui  concerne  Textinction  de  la 
mendicité,  les  secours  à  domicile,  Thcx^talisa- 
tion  des  malades,  les  soins  aux  enfants  abandon- 
nés, bref,  le  meilleur  fonctionnement  de  la  bien- 
faisance publique,  qui  est  un  de  ses  soucis  ordi- 
naires, il  a  des  vues  d'une  portée  singulière,  et  il 
est  déjà  en  quelque  façon  l'homme  du  devoir  social 
De  même  aussi  en  ce  qui  concerne  la  moralisa- 
tion  des  détenus.  Nous  le  voyons,  par  exemple, 
établir  des  ateliers  de  filature  et  de  tissage  daD.<^ 
la  maison  de  détention  de  Rouen,  et  il  les  fait 
surveiller,  dit-il  dans  son  rapport  pour  Tan  XIll, 

(i)  Arrh.  nai.,  AB  xix  348  Oegê  Bengnot). 
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«  par  des  adiniDistrateurs  qui  veulent  bien  se 
charger  par  amour  de  Thumanité  de  rappeler  à 
la  morale  des  individus  dégradés,  en  les  forçant 
d'abord  de  travailler.  Une  moitié  du  ti*avail  est 
aUoxiée  au  détenu  :  il  en  touche  une  portion  sur- 
le-champ,  et  le  reste  lui  est  réservé  pour  Tépoque 
de  sa  mise  en  liberté.  »  11  faudrait  tout  citer. 

L'instruction  publique  fut  également  une  de  ses 
préoccupations.  Dès  le  premier  jour,  il  a  vu  le 
fiwt  et  le  fedble  des  écoles  centrales  :  —  «  On 
professe  beaucoup  de  choses  dans  les  écoles  cen- 
tralefi,  écrira-t-41  dans  son  premier  rapport,  celui 
de  Tan  Vlil,  mais  on  n^en  enseigne  réellement 
aucune.  Quel  que  soit  le  zèle  des  professeurs, 
leurs  efforts  sercMit  toujours  impuissants,  tant 
qu'on  n'aura  pas  rempli  dans  Tinstruction  pu- 
blique rimmense  lacune  qui  sépare  les  écoles 
primaires  des  écoles  centrales  (i).  »  Mais,  quand 
les  écoles  centrales  disparaissent  pour  Caire  place 
aux  lycées,  Beugnot  regrette  en  elles  ce  qu'elles 
contenaient  à  la  fois  d'enseignement  supérieur  et 
d'enseignement  technique;  il  aurait  fallu  les  réfor- 
mer en  en  réduisant  le  nombre  et  en  créant  dans 
les  principaux  diefs-lieux  d'arrondissement  des 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix^dS  (legs  Beugnot). 
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écoles  secondaires,  non  les  détruire;  et  les  lycées 
nouveaux,  ces  lycées  où  le  latin  et  les  mathéma- 
tiques sont  la  base  et  presque  le  tout  de  rensei- 
gnement, ne  lui  semblent  pas  le  dernier  mot  du 
progrès  :  a  L'étude  des  langues  anciennes,  écrit-il 
dans  son  rapport  de  Tan  XIII,  est  celle  dont  on 
s'occupe  avec  le  plus  de  soin.  Mais  il  n'est  pas  rare 
de  trouver  un  rhétoricien  qui  ne  sait  pas  les  pre- 
mières règles  de  la  langue  nationale.  Il  est  au  con- 
traire presque  sans  exemple,  qu'on  y  rencontre  un 
élève,  qui  ail  appris  les  meilleurs  morceaux  de  nos 
meilleurs  poètes.  Le  grand  Corneille,  né  à  Rouen, 
n'est  qu'un  illustre  exilé,  dont  le  jeune  homme 
trouve  le  nom  partout,  sans  connaître  même  les 
sujets  qu'il  a  mis  avec  tant  de  gloire  sur  la  scène 
dramatique  (1).  »  Et  quatre  ans  plus  tôt,  le  18  ther- 
midor an  IX  (5  août  1801),  invité  par  le  ministre 
de  rinlérieur  à  donner  son  avis  motivé  sur  le  réta- 
blissement des  anciens  collèges,  il  avait  montré 
que  sa  pensée,  montant  beaucoup  plus  haut,  com- 
prenait vraiment  les  temps  nouveaux  :  «  Considé- 
rez, disait-il,  les  anciens  collèges  et  les  facultés  de 
droit,  de  théologie,  les  écoles  militaires  :  tous  ces 
étabUssements  s'étaient  modifiés  successivement, 

(4)  Arch.  nat.,  F'"  v  (Seine-Inférieure,  i). 
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mais  à  merveille,  suivant  les  besoins  et  les  inté- 
rêts d'une  monarchie  composée  de  prêtres,  de 
nobles  et  de  bourgeois;  mais,  par  cela  môme,  leur 
direction  est  nécessairement  opposée  à  l'esprit 
d'une  république,  qui  range  tous  ses  citoyens  sous 
le  niveau  de  l'égalité.  Il  faut  donc  avoir  le  courage 
de  chercher  dans  les  principes  nouveaux  les 
modes  d'institutions  nouvelles.  Autrement,  on 
s'expose  à  perpétuer  l'un  des  plus  grands  maux 
de  la  Révolution,  à  laisser  les  hommes  en  contra- 
diction avec  les  choses  (1).  » 

Ses  sentiments  sur  l'enseignement  primaire 
sont,  en  vérité,  d'un  noble  esprit.  Beugnot  revient 
fréquemment  et  longuement  dans  ses  rapports  sur 
la  nécessité  et  sur  les  devoirs  de  la  nation  en 
pareille  matière.  Nul  ne  déplore  plus  sincèrement 
le  triste  état  où  l'instruction  populaire  est  tombée, 
la  détresse  des  instituteurs.  Par  tous  les  moyens, 
il  essaye  de  remédier  à  cette  misère  intellectuelle 
et  morale,  d'intéresser  les  communes  à  la  gué- 
rir (2).   «    Je   recommande  essentiellement   les 


(1)  Arch.  nal.,  F»^  1317". 

(2)  Od  peut  voir  dans  un  état  des  recettes  et  des  dépenses 
des  communes  de  la  Seine-Inférieure  en  l'an  XI  (Arch.  nat., 
F*  II,  Seine-Inférieure,  1),  envoyé  par  Beugnot  le  11  ventôse 
an  XII  (3  mars  1804),  au  conseiller  d'État,  chargé  des  recettes 
et  des  dépenses  des  communes,  que  le  nombre  de  maîtres 
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écoles  primaires,  dit-il  au  ministre  dans  son  a^is 
du  1^  thermidor  an  IX.  J'attadie  tant  de  prix  à 

d'école  était,  à  ce  moment,  de  234  seulement  pour  les  989  com- 
mîmes du  département,  à  saToir  :  BÈ  dant  rarroDdiBeemeDt 
du  Havre  pour  163  communes^  26  dans  celai  d'Vvetot  pour 
202  communes,  69  dans  celui  de  Dieppe  pour  222  communes. 
•43  dans  celui  de  Neufdi&tel  ponr  200  communes,  34  dans 
l'arrondissement  de  Rouen  pour  212  communes.  Le  traite- 
ment do  ces  234  maîtres  d'école  était  porté,  aux  dépenses, 
pour  la  somme  de  28,658  fr.  40,  ce  qui  donne  un  taui 
moyen  de  122  fr.  43.  11  j  avait  sans  doute  une  rétribution 
scolaire  payée  par  les  parents  aisés.  Mais  on  imagine  faci- 
lement ce  qu'elle  pouvait  être.  Aussi  le  métier  de  maître 
d'école  était-il  fort  peu  recherché.  Oa  lit  dans  ÏAuntÊaire 
statistique  de  la  Seine-Inférieure  pour  Van  XIII  :  «  On  procède 
sans  relâche  à  l'organisation  des  écoles  primaireB  qui  reste 
toujours  incomplète,  parce  que  chaque  instituteur  s'en  relire 
dès  qu'il  le  peut.  »  La  situation  s'était  cependant  un  peu  amé- 
liorée. C'est  ainsi  que  l'arrondissement  de  Neufdiât<eU  par 
exemple^  comptait,  en  l'an  Xlil,  87  écoles  primaires  au  lieu  de 
43  en  l'an  XI. 

Dans  la  ville  de  Rouen,  les  choses  n'allaient  gaère  mieui 
que  dans  les  campagnes,  si  l'on  songe  que,  pour  une  popula- 
tion (lo  85,000  habitants,  il  n'y  avait  que  6  instituteurs  pri- 
maires rétribués  sur  les  fonds  communaux.  H  est  vrai  que  leur 
traileincnt  était  relativement  moins  dérisoire,  puisqu'il  ligure, 
au  budget  de  la  ville  do  Rouen  de  l'an  Xi,  pour  une  somme  de 
4,800  francs,  et  qu'une  indemnité  de  logement  de  2,400  francs 
vient  s'y  ajouter,  ce  qui  fait  1,200  francs  par  mallre.  11  n'e^t 
peut  èiro  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  à  ce  sujet  les 
principaux  articles  d'une  ordonnance  du  maire  de  la  ville  de 
Rouen,  à  la  date  du  19  nivôse  an  \1  (9  janvier  1803),  portant 
établissement  de  cinq  écoles  primaires  et  gratuites  pour  les 
enfants  des  personnes  peu  aisées  :  —  «  Art.  2.  On  ne  pourra 
être  admis  à  l'école  avant  l'âge  de  sept  ans  :  il  faudra  en  outre 
savoir  épeler  couramment...  —  Art.  4.  Il  est  expressément  dé- 
fendu aux  maîtres  de  recevoir  des  enfants  ou  de  leurs  parents 
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ces  écoies  que  je  me  bornerais  volontiers  à  ce  seul 
point,  que  chaque  section  <le  citoyens,  soit  à  la 
ville,  soit  à  ia  campagne,  eût  nn  maître  d'école  en 
état  d'enseigner,  et  qui  enseignât  réellement  aux 
en&nts  à  lire,  à  écrire,  et  les  quatre  premières 
règles  du  calcul.  Le  reste  Tiendrait  de  lui-même. 
Je  gémis  chaque  jour  sur  l'abandon  où  on  laisse 

aucune  réLrlbutian...  —  Art.  7.  Les  livres  dont  on  se  sei*vlra 
seront  provisoirement  les  mêmes  que  par  le  passé  :  le  Psautier 
en  latin,  rinstniction  de  la  jeunesse,  les  Ëpitres  et  Évangiles, 
le  Catéchisme;  on  y  ajoutera  Tabrégé  de  la  grammaire  de  Lho- 
mond...  —  Art.  8.  Le  matin,  à  neuf  heures  précises,  l'ouverture 
de  la  clttSBe  «e  fera  par  la  lecture,  qui  durera  au  moins  une 
heure,  récriture  ensuite;  et,  à  onze  heures  et  demie,  les  maitrei 
dicteront  à  leurs  élèves  les  plus  avancés  quelques  phrases,  et 
ik  auront  «oHi'qH'ils  les  écrivent  correctenDent.  A  midi,  la  dé- 
luré de  la  classa.  —  Art.  9.  Les  classes  ouvriront  l'après-midi  à 
deux  heures  précises,  et  seront  fermées  à  cinq  heures.  On  com- 
menœra  par  la  lecture  et  récriture  qui  dureront  une  heure  et 
demie,  ensuite  la  leçon  d'aritlimétique.  —  Art.  10.  Les 
maîtres  ne  donneront  aucun  modèle  à  copier  qu'il  ne  soit 
eiactenient  orthographié  et  ponctué,  et  qu'il  ne  contienne  une 
pensée  finie...  — Art.  li.  L'appel  nominal  sera  fait  au  com- 
mencement de  chaque  classe.  Ceux  qui  manqueront  fréquem- 
ment seront  renvoyés...  — Art.  43.  Les  instituteurs  remettront 
le  premier  de  chaque  mois  au  maire  de  la  Tille  de  Rouen  le 
tableau  de  leurs  élèves  avec  une  note  succincte  sur  les  pro- 
grès, l'exactitude  et  la  conduite  de  chacun  d'eux...  —  Art.  44. 
Il  jr  aura  congé  le  jeudi  toute  la  journée.  —  Art.  45.  Les  va- 
cances iront  du  4"  fructidor  au  4*^  vendémiaire  inclusivement. 
—  Alt.  46,  A  la  fin  de  l'année,  il  «era  distribué  dans  chaque 
classe  trois  prix,  un  d'écriture,  un  de  calcul  et  un  de  gi*am- 
maîre.  Cette  distribution  sera  faite  par  le  maire.  >  (Arch.  nat., 
F*  fi,  S«ne-tnférieure,  ^.) 


486  UN  PRÉFET  DU  CONSULAT 

les  enfants  dans  nos  campagnes,  les  enfants  du 
pauvre  surtout.  »  Et  quelques  jours  avant  de  quit- 
ter Rouen,  le  22  janvier  1806,  il  écrira  au  conseil- 
ler   d'État,    directeur    général    de    rinstruction 
publique  :  «  Les  instituteurs  ne  peuvent  plus  être, 
comme  les  anciens  maîtres  d'école,  sous  la  surveil- 
lance de  leur  curé  ni  vivre  autour  de  Tautel.  Dans 
mon  département  surtout,  qui  renferme  beaucoup 
de  protestants,  on  n'obtiendrait  pas  de  ceux-ci  de 
confier    l'éducation    de    leurs    enfants   à    des 
hommes  en  quelque  sorte  dépendant  du  ministre 
d'un  culte  étranger  pour  eux...  Les  instituteurs 
primaires,   logés  d'abord  dans  les   presbytères, 
n'ont  plus  cette  ressource,  d'autant  plus  avanta- 
geuse, qu'à  l'habitation  se  trouvait  jointe  une  cour 
qui  servait  à  récréer  les  élèves,  qui  fournissait 
souvent  quelques  muids  de  moisson  au  maître,  et 
un  jardin  dont  il  tirait  des  fruits  et  des  légumes. 
On  a  remplacé  ce  logement  par  une  indemnité 
toujours  faible,  et  souvent  mal  payée,  parce  que  la 
presque  totalité  des  communes  rurales  n'a  pas 
assez  de  ressources...  L'administration  est  donc 
forcée  d'agréer  le  premier  qui  offre  ses  services,  et 
de  le  tolérer  même,  parce  qu'elle  ne  peut  pas 
espérer  de  le  remplacer  avec  avantage.  Peut-être 
relèverait-on  les  écoles  primaires  en  investissant 
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Fins ti tuteur  de  quelque  considération  locale,  soit 
par  son  admission  de  droit  dans  le  conseil  muni- 
cipal, soit  en  plaçant  les  plus  distingués  d'entre 
eux  dans  le  collège  électoral  d'arrondissement.  Un 
des  moyens  de  créer  à  Tinstituteur  une  ressource 
réelle  serait  d'écarter  de  lui  toute  concurrence  et 
de  ne  pas  tolérer  que,  dans  les  communes  formant 
l'arrondissement  d'une  école  instituée,  des  maîtres 
particuliers  pussent  enseigner.  Â  cette  mesure  on 
pourrait  joindre  la  défense  de  se  livrer  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse,  à  moins  d'avoir  subi  des  exa- 
mens, et  de  s'être  muni  d'un  diplôme  émané  de 
l'administration  (1).  » 

C'était  donc  par  ces  rapports  annuels  que  Beu- 
gnot  affirmait  surtout  sa  maîtrise  administrative, 
il  les  soignait  beaucoup,  et  les  bureaux  n'avaient 
dans  leur  rédaction  que  la  part  la  plus  restreinte  : 
ils  préparaient  la  besogne  du  préfet,  ils  ne  la  fai- 
saient pas.  Nos  papiers  contiennent  le  brouillon 
de  nombreux  passages  écrits  entièrement  de  la 
main  de  Beugnot,  et  ses  ratures  sur  la  mise  au  net 
montrent  que,  jusqu'au  bout,  ces  rapports  demeu- 
raient pour  lui  une  œuvre  essentielle.  Aussi  ne 
sera-t-on  pas  point  surpris  qu'il  eût  à  leur  endroit 

(1)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  T. 
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un  très  excusabk  amour-propre  d'auteur.  Il  £ait 
imprimer  chez  P^riaux,  imprimeur  de  la  préfec- 
ture à  Rouea,  celui  de  Tan  X,  eu  le  faisant  suivre 
du  disûoui*s  prououoé  par  lui,  à  la  clôture  de  k 
session,  et  de  la  réponse  fort  élogieuse  à  lui 
adressée  par  le  président  du  conseil  général.  Le 
ministre  lui  reproche  d'avoir  contrevenu  aux  dis- 
positions de  l'article  3  de  Tarrêté  des  Consuls  da 
1 9  floréal  an  VIII»  et  rompu  le  secret  qui  convient 
en  ces  matières  :  «  Je  n'ai  pas  cru,  répond  Beu- 
gnot  au  ministre  le  22  pluviôse  (11  &vrier),  que 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  ni  même  que  l'ar- 
rêté des  Consuls  do  floréal  suivant,  {ussort  appli- 
cables aux  travaux  particuliers  des  préfets,  et  j'ai 
été  enhardi  dans  cette  opinîuQ  par  Texioiiple  des 
deux  amiées  précédentes  où  j'aTsis  publié,  et  où 
j'avais  adressé  au  ministre  de  pareils  exposés,  sani» 
que  cette  publicité  m  eût  attiré  autre  chose  que 
des  expressions  de  bienveillance.  J'entrevoyais 
même  quelque  avantage  dans  rengagement  public, 
que  prenait  ainsi  1  administrateur  d'un  départe- 
ment avec  le  Gouvernement  et  ses  administrés, 
d'avancer  chaque  année  d'un  pas  dans  la  carrière 
du  bien.  J'ajoute  enfin  que,  pressé  par  mes  senti- 
ments particuliers,  j'avais  cédé  au  besoin  de 
publier  de  votre  administration  ce  que  j'en  pense, 
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sans  réfléchir  assez  »  on  pareil  hommage  était 
digne  de  tous  (1),  » 

Par  wdre,  Beugnot  n'imprima  donc  fias  rien; 
il  en  souffrit  probablement,  mais  ne  se  relâcha 
point,  et  comme  d'habitude  le  defnier  mot  d'es- 
prit lui  resta.  Il  écrivait,  en  effet,  au  ministre  en 
envoyant  son  rapport  pour  Van  XII  :  «  Les  états 
et  tableaux  sont  d'une  entière  exactitude  :  ils  ont 
été  composés  par  moi-même  avec  beaucoup  d'at- 
tention sur  les  pièces  déposées  dans  mes  bureaux. 
C'est  une  statistique  annuelle  du  département,  et 
on  pourra,  ainsi,  calculer  les  progrès  de  la  popula- 
tion, de  l'agriculture,  des  arts.  Si  une  branche 
venait  à  languir,  on  remonterait  de  la  connais- 
sance des  effets  à  la  recherche  des  causes.  Je  me 
rends  compte  ainsi  à  moi-même  de  l'ensemble 
et  des  détails  de  mes  travaux  pendant  l'année 
entière  ;  je  vérifie  si  chaque  partie  se  coordonne  à 
l'ensemble,  et  si  le  mouvement  ne  s'est  arrêté 
nulle  part.  Je  l'avais  publié  dans  les  années 
précédentes  à  l'an  X  Mais  V.  E.  a  sagement 
jugé  qu'il  devait  être  concentré  dans  l'intérieur 
de  l'administration,  et  je  désire  qu'elle  recon- 
naisse par  le  soin  que  j'ai  continué  de  lui  don- 

(i)  Arch.  nat.,  F'*  v  (Seine-Inférieure,  i). 
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ner  que  j'avais  moins  à  cœur  de  me  fidre  remar- 
quer, que  d'imprimer  un  esprit  de  suite  à  mon 
administration  et  de  la  rendre  plus  réellement 
utile  (1).  » 

(4)  Arch.  nat.,  F»«  v  (Seine-Inférieure,  4). 
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Beugnot  et  le  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure. 
L'administration  départementale. 

Le  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  était 
capable  de  comprendre  son  préfet  et  de  le  suivre. 
Il  se  composait,  en  Tan  VIII,  de  vingt-quatre  mem- 
bres nommés  par  arrêté  du  Premier  Consul  en 
date  du  12  prairial  an  VIII  (1"  juin  1800).  Voici 
leurs  noms  et  qualités  :  Levieux,  négociant, 
ancien  administrateur  du  département;  Guendry, 
propriétaire,  ancien  membre  de  la  commission 
intermédiaire  provinciale,  ancien  administrateur 
du  département;  Bunel,  propriétaire,  ancien 
administrateur  du  département;  Quesnel,  négo- 
ciant à  Rouen;  BouUenger,  ancien  membre  de 
l'Assemblée  Législative ,  propriétaire  ;  Grandin 
aîné,  manufacturier;  Le  Roy  de  Flagis,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  législative,  propriétaire; 
Le  Couteulx ,  négociant  à  Rouen  ;  Begouen , 
ancien  constituant ,  négociant  au  Havre  ;  Bou- 
logne, ancien  administrateur   du  département, 


i08  UN  PRÉFET  DU  CONSULAT 

négociant;  Alexandre,  négociant  à  Montivilliers: 
Le  Maître,  fabricant,  ancien  administrateur  du 
département;  Lasnon,  ancien  constituant,  proprié- 
taire; Picard,  ancien  administrateur  du  dépar- 
tement, propriétaire  à  Bretteville;  Vauquelin, 
ancien  administrateur  du  département;  de  Cairon, 
ancien  membre  de  rassemblée  provinciale  de  Nor- 
mandie, ancien  constituant,  propriétaire  à  Panne- 
ville;  Havas,  propriétaire  à  Rouen;  Castiam,  pro- 
priétaire de  mines  à  Meulers;  Dorieux,  ancien 
commissaire  du  gouvernement  à  Aufiay  (rem- 
placé bientôt  par  Camus  de  NeviUe,  ancien  inten- 
dant de  Bordeaux);  Morin-Dauvers,  ancien  con- 
seiller au  Parlement  de  Rouen,  propriétaire  à 
Bretterille;  Baudin,  ancien  subdélégué  de  Tin- 
tendant  de  Rouen;  de  Corneilles,  propriétaire, 
ancien  administrateur  du  département;  Beuvin- 
Mortillet,  ancien  procureur  général  du  Grand 
conseil,  ancien  administrateur  du  département; 
Lefebvre,  ancien  président  de  Tadministration 
municipale  de  Neufchâtel  (1).  » 

(1)  Peut-être  n*est-il  pas  sans  intérêt  de  savoir  le  revenu 
qu'en  Tan  XII,  l'administration  attribuait  à  la  plupart  de  ces 
conseillers  générauic  de  la  Seine-Inférieure  :  30^000  francs  à  Gtieii- 
dry ,  9,000  francs  à  Bunel,  25,000  francs  à  Quesnel,  20,000  francs 
à  Boullenger.  15,000  francs  à  Grandin,  3,000  francs  à  Le  Roy  de 
FIngis,  60,000  francs  à   Begoaen,  8,000  francs  h  Boulogne, 
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Dans  cette  liste,  nombre  d'hommes  avaient 
exercé  des  fonctions  administratives  ou  législa- 
tives au  cours  des  dernières  années  de  l'ancien 
régime  et  des  premières  années  de  la  Révolution  : 
de  1787  à  i792.  Le  conseil  général  de  l'an  VIII 
est  à  peu  près  le  conseil  de  département  de  i790. 
C'est  pour  près  de  moitié  le  même  personnel.  Ces 
propriétaires,  ces  négociants,  ces  industriels  ont 
déjà  fait  leurs  preuves,  et  connaissent  les  affaires; 
ils  sont  tous  des  hommes  nouveaux  :  un  seul 
représente  Tancienne  noblesse,  Cairon  (ci-devant 
marquis  de),  député  du  second  ordre  aux  étals 
généraux  pour  le  bailliage  de  Caux.  Mais  si  ces 
conseillers  généraux  de  Tan  VIII  avaient,  par 
conviction  comme  par  intérêt,  adhéré  à  la  Révo- 
lution, il  convient  d'ajouter  avec  l'auteur  du 
mémoire  anonyme  de  pluviôse  an  VIII,  qui  déjà 
en  loue  plusieurs,  et  même  d'avoir  acquis  des 
biens  nationaux,  que  c'étaient  «  des  hommes 
d'ordre,  le  voulant  par  besoin  autant  que  par 


10.000  francs  à  Alexandre,  6,000  francs  à  Lemaîlre,  10,000  francs 
à  Lasnon,  8,000  francs  à  Picard,  6,000  francs  à  Vauquelin, 
50,000  francs  à  de  Cairon,  25,000  francs  à  Ha  vas,  3,000  francs 
à  Castiaux,  6,000  francs  à  Morin-Dauvers,  4,000  francs  à  Bau- 
dia,  2u,UU0  traocs  à  de  Cormeille,  10,000  francs  à  Beuvin- 
Mortillet,  2,000  francs  à  Lefebvre,  12,000  francs  à  Camus  de 
Néville.  »  (Arch.  nat.,  F"*  n,  Seine-Inférieure,  3.) 

li 
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intérêt  et  désirant  qu'il  fût  troublé  le  moins  pos- 
sible ». 

On  sait  les  attributions  conférées  aux  con- 
seils généraux  par  la  loi  de  pluviôse.  Elles  ont 
été  expliquées  et  commentées  excellemment  par 
Rœderer  dans  le  discours  prononcé  par  lui  au 
Corps  législatif,  comme  orateur  du  Gouverne- 
ment, sur  les  motifs  du  projet  de  loi  :  «  L'objet 
des  conseils  généraux  de  départements  et  d'arron- 
dissements communaux  est  essentiellement  d'as- 
surer l'impartialité  de  la  répartition  entre  les 
arrondissements,  villes,  bourgs  et  villages  du 
département,  et  de  concilier  la  confiance  publique 
à  ces  opérations,  d'où  dépend  l'équité  de  l'assiette 
sur  les  particuliers.  C'est  accessoirement  à  ce  ser- 
vice que  le  Gouvernement  propose  de  leur  attri- 
buer l'audition  du  compte  des  deniers  levés  pour 
les  besoins  particuliers  du  département  et  de 
l'arrondissement,  convaincu  que  rien,  après  la 
modération  do  l'impôt,  ne  satisfait  autant  les 
citoyens  que  la  certitude  du  bon  emploi  des 
deniers  qui  en  proviennent.  Le  Gouvernement 
a  cru  nécessaire  de  donner  aux  conseils  de 
département  et  d'arrondissement  la  faculté  d'ex- 
primer l'opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  habi- 
tants. 11  importe  au  Gouvernement,  ami  de  la 
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liberté  et  de  lajvistice,  de  connaître  le  vœu  public 
et  surtout  de  le  puiser  à  sa  véritable  source;  car 
rignorance  est  à  cet  égard  moins  funeste  que  les 
méprises.  Où  peut  ôtre  cette  source,  si  ce  n'est 
dans  des  réunions  de  propriétaires,  choisis  sur 
toute  la  surface  du  territoire  entre  les  notables 
dont  les  listes  auront  été  formées  par  le  concours 
de  tous  les  citoyens?  C'est  là.  sans  doute,  qu'est 
l'opinion  publique,  et  non  dans  des  pétitions  dont 
on  ne  connaît  ni  les  auteurs,  ni  les  provocateurs, 
ni  les  voritablcs  motifs  (1).  « 

Pour  savoir  comment  le  conseil  général  de  la 
Sei ne-Inférieure  s'est  acquitté  de  ses  attributions 
ainsi  déterminées,  nous  avons  deux  sources  prin- 

())  Cf  JourituI  det  DêbaU,  uuméro  du  20  pluviÛBC  an  VUI  (9  fé- 
vrier 1800)  Voici,  au  Burplua,  le  texte  de  la  loi  :  •  Le  conseil 
g6néral  du  département  s'assemblera  chaque  année  :  l'époque 
de  ta  réunion  sera  déterminée  par  le  (louvernement;  la  durée 
de  sa  session  ne  pourra  eicéder  quinze  jours,  — Il  nommera  un 
lie  ses  membres  pour  président,  un  autre  pour  secrétaire.  —  11 
fera  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  arrondis- 
sements communaiii  du  département,  —  Il  statuera  sur  les 
demandes  en  réduction  faites  par  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, les  villes,  bourgs  et  villages.  ~  Il  déterminera,  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi,  le  nombre  de  centimes  additionnels, 
dont  l'imposition  sera  demandée  pour  les  dépenses  du  départe- 
ment, —  11  entendra  le  cojiiple  annuel,  que  le  préfet  rendra,  de 
l'emploi  des  centimes  additionnels  qui  auront  été  destinés  à 
CCS  dépenses,  H  exprimera  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins 
du  département,  et  l'adressera  au  ministre  de  l'Intérieur.  ■ 
(iliil/t(in  des  loït  de  la  Ucpiihlique  françaûe,  3'  série,  l.  1".) 
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cipales  d'information  se  complétant  Tune  par 
l'autre,  et  n'en  constituant,  à  vrai  dire,  qu'une 
seule  :  les  Procès-verbaux  des  aessions,  suivi,  chacun, 
du  Mémoire  sur  rétat  et  les  besoins  du  départe- 
ment (1).  Or,  si  Ton  rapproche  les  travaux  du  con- 
seil général  de  la  Seine-Inférieure,  de  Fan  VIII  à 
1806,  des  travaux  de  l'assemblée  administrativt» 
du  département  aux  premières  années  de  la  Révo- 
lution, avant  le  décret  du  i4  frimaire  an  II,  on 
est  frappé  de  voir  à  quel  point  ils  en  sont  la  suite, 
comme  ces  derniers,  à  leur  tour,  avaient  incontes- 
tablement leur  début,  toutes  différences  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  régime  considérées,  dans 
ceux  de  l'assemblée  provinciale  de  la  généralité  de 
Rouen  (2).  A  lire  telles  pages  des  procès-verbaux 

(1)  On  sait  qu'il  y  avait  une  seule  session  par  an,  qui  durait 
quinze  jours  au  plus.  L'assemblée  tenait  des  séances  pléDiôres 
et  des  séances  de  sections.  Il  v  avait  trois  sections  ou  bureaux  : 
la  première  section,  chargée  du  travail  et  des  rapports  sur  la 
répartition  des  contributions  directes  entre  les  cinq  arrondis- 
sements; la  seconde,  chargée  de  l'examen  des  dépenses  départe- 
mentales; la  troisième,  enfin,  chargée  de  préparer  le  rapport 
sur  l'état  et  les  besoins  du  département.  On  voit  que  les  deux 
premières  sections  correspondaient  aux  attributions  finan- 
cières, la  troisième  aux  attributions  consultatives  de  l'assem- 
blée départementale. 

(2)  Cf.  Inventaire  sommaire  des  Archives  départemenUiles  anté- 
rieures à  1790.  Seine-Inférieure.  Archives  civiles,  séries  G  et  D, 
t.  I*,  rédigé  par  M.  Charles  de  Robillard  de  Beaurepaire,  archi- 
viste. Paris,  Paul  Dupont,  i864.  —  Cf.  aussi  •  Procès-terbaux 
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de  ces  assemblées,  fort  diverses  en  apparence  et 
qui  sont  séparées  les  unes  des  autres  par  des  évé- 
nements qui,  semble-t-il,  furent  des  siècles,  le 
14  juillet,  le  21  janvier,  le  18  brumaire,  le  résumé 
de  telle  discussion  fiscale  ou  économique  à  ces 
trois  dates,  par  exemple,  1787,  1791,  1800,  on 
est  frappé,  je  ne  dirai  pas  seulement  de  la  conti- 
nuité dans  la  préoccupation,  je  dirai  encore  dans 
Tesprit  :  on  pourrait  presque  mêler  les  feuilles. 

Plusieurs  membres  du  conseil  général,  nous 
Tavons  vu,  avaient,  à  l'époque  de  la  Constituante 
et  de  la  Législative,  fait  leurs  premières  armes 
dans  rassemblée  administrative,  et  celle-ci  avait 
senti  passer  sur  elle  le  souffle  dont  Thouret  avait 
(inimé,  quelques  années  plus  tôt,  l'assemblée 
provinciale,  et  dont  elle  avait,  en  quelque  sorte, 
hérité  (1).  Or,  on  croirait  vraiment  que  Thouret  n'a 
pas  disparu  dans  la  tourmente  révolutionnaire,  et 
qu'il  est  toujours  là,  inspirant  et  dirigeant.  Et  si 
on  ne  le  retrouve  pas  tout  au  long  dans  les  procès- 
verbaux,  plus  secs  que  ceux  de  l'assemblée  admi- 

dfis  séance$  de  iAs$emblér  admiuistrntive  du  département  de  la 
Spinê'Infirifure.  (Arch.  nat.,  AD  xix'.) 

(1)  Thouret  aTait  été  procureur-syndic  de  la  Commission 
intermédiaire  de  la  haute  Normandie.  (Cf.  Inventaire  sommaire. . . 
Seine-Inférieure^  par  M.  Charles  de  Beaurepaire,  séries  C  et  D, 
t.  I^  p.  15  et  315-340.) 
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nîstratîve  ou  de  rassemblée  provinciale  et  stricte- 
ment impersonnels,  il  est  dans  bien  des  pages  de 
ces  Mémoires  sur  Vétat  et  les  besoins  du  département, 
discutés  et  approuvés  en  séance  du  conseil  géné- 
ral, signés  et  paraphés  par  le  président  et  le  secré- 
taire, et  dont  le  rédacteur  (c'était  le  plus  souvent, 
nous  le  savons  par  une  curieuse  lettre  de  Beugnot, 
du  14  ventôse  an  X  (5  mars  1802),  demandant  pour 
lui  une  préfecture,  «  le  citoyen  Beuvin-Mortillet, 
ex-procureur  général  du  Grand  Conseil  sous  lan- 
cien  régime  (1)  »)  semble,  bien  des  fois,  avoir 
écrit  comme  sous  la  dictée  du  célèbre  constituant. 
Bref,  il  parait  que,  le  train  ordinaire  des  choses 
ayant  été  rompu,  pendant  sept  années,  par  Teffort 
nécessaire  pour  sauver  la  Révolution  et  avec  elle 
la  Patrie,  puis,  par  la  dépression  résultant  de  la 
grandeur  même  de  Teffort,  on  ait  repris,  en 
Tan  VIII,  radministration  du  pays  au  point  où 
on  Tavait  laissée  sept  ans  plus  tôt.  Ce  que  Ton 
recherche  avant  tout  dans  la  Seine-Inférieure,  ce 
que  les  membres  du  conseil  général  veulent  sur- 
tout procurer  à  leurs  concitoyens  et  à  eux-mêmes, 
propriétaires,  industriels  ou  commerçants  d'im- 
portance, ce  sont  des  améliorations  effectives; 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 


CHAPITRE  SEPTIEME  199 

c'est,  en  prenant  le  mot  au  sens  plein,  une  bonne 
administration,  mais,  cette  fois,  sans  mettre  Tad- 
ministration  tout  entière  dans  la  Synodie,  comme 
disait  Beugnot,  c'est-à-dire  dans  une  assemblée, 
une  commission  ou  un  conseil,  et  en  laissant  au 
délégué  du  pouvoir  central  un  peu  plus  bientôt 
que  son  action  légitime. 

On  en  a  le  sentiment  très  net  dès  le  premier 
mémoire,  celui  de  Tan  VIII  :  «  Chaque  départe- 
ment doit  supporter  sa  part  des  contributions 
dans  une  proportion  égale  à  l'étendue  de  son 
territoire  et  à  l'état  de  sa  population.  Celle  assi- 
gnée au  département  de  la  Seine-Inférieure  est 
d'une  irrégularité  démontrée,  et  la  charge  qu'il 
supporte  est  beaucoup  au-dessus  de  ses  forces. 
Cette  surcharge  y  rend  les  propriétés  sans  valeur, 
le  numéraire  sans  circulation,  et  le  prêt  à  un  inté- 
rêt ruineux.  L'agriculture  y  est  languissante, 
l'industrie  nulle.  Ses  manufactures  sont  sans 
produit,  son  commerce  sans  activité  ;  ses  grandes 
routes,  ses  chemins  de  communication  sont  pour 
la  plupart  impraticables,  et  l'impôt  des  barrières 
n'a  produit  que  des  rixes  fréquentes  et  des  mur- 
mures journaliers.  Les  hospices  succombent 
presque  sous  le  poids  de  leurs  dettes  et  de  leurs 
besoins.   Les  maisons  d'arrêt,  pour  la  plupart 
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étroites  et  malsaines,  regorgent  de  détenus.  Les 
mendiants  infectent  toutes  les  communes  du  terri- 
toire. Enfin,  rinstruction  publique,  cette  source 
féconde  dans  laquelle  la  jeunesse  doit  venir 
puiser  sa  première  éducation,  c'est-à-dire  ses 
premières  vertus  et  ses  premiers  talents,  Tinstruc- 
tion  publique  n'a  qu'une  faible  existence  et  ne 
présente  dans  son  organisation  que  peu  de  moyens 
d'utilité  (I).  » 

Pour  atténuer  d'ores  et  déjà  chacune  de  ces 
misères,  le  conseil  général  propose  le  remède  qui 
lui  parait  pour  Tinstant  le  mieux  approprié.  Nous 
ne  pouvons  entrer  dans  Tinfini  détail.  Mais,  déjà, 
on  voit  poindre  quelques-unes  de  ses  idées  les 
plus  chères  et  les  plus  intéressantes  ;  pour  l'agri- 
culture, la  vulgarisation  des  meilleures  méthodes 
de  culture  et  d'élevage,  et  la  constitution  du  crédit 
rural  avec  participation  de  l'Etat;  pour  les  manu- 
factures et  l'industrie,  la  multiplication  des  méri- 
nos, encouragée  par  les  pouvoirs  publics,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  la  protection  des  exploita- 
tions houillères  naissantes;  «  car,  dit  le  mémoire, 
cest  H  la  possession  de  ses  mines  de  charbon  de 
terre,  que  TAngleterre  est  redevable  d'une  partie 

(1)  Arch.  nat.,  F'"  v  (Seine-Inférieure,  i). 
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de  sa  navigation,  de  ses  grandes  usines  et  de  la 
plupart  de  ses  avantages  dans  tous  les  arts  méca- 
niques »  ;  pour  le  commerce,  le  rétablissement  des 
chambres  de  commerce  en  général,  de  celle  de 
Rouen  en  particulier,  qui  permettra  au  Gouverne- 
ment de  faire,  à  la  paix,  mieux  encore  que  des 
traités  de  commerce  auxquels,  sans  leur  être  pré- 
cisément hostiles,  le  conseil  général,  en  souvenir 
de  celui  de  1786,  était  moins  favorable  que  Beu- 
gnot  :  a  un  véritable  acte  de  navigation  adapté  à  la 
situation  et  aux  intérêts  de  la  France,  »  et  où,  par 
une  sorte  de  rajeunissement  du  pacte  colonial,  — 
nous  sommes  en  pays  très  protectionniste,  déjà  le 
pays  de  M.  Pouyer-Quertier,  —  on  se  réservera,  à 
peu  près  exclusivement,  le  commerce  avec  les 
colonies;  pour  les  grandes  routes,  qui  sont  dans 
un  état  déplorable  (aux  portes  mûmes  de  Rouen,  il 
faut  aux  rouliers  un  renfort  de  dix-huit  chevaux 
pour  gravir  certaines  côtes),  la  suppression  de 
cette  taxe  des  barrières,  vexatoire  à  la  fois  et 
improductive,  et  contre  laquelle  il  ne  cessera  de 
s'élever;  etc.,  etc.  Enfin  pour  soulager  le  malaise 
général  dont  souffre  le  département,  et  qui  se 
traduit  par  toutes  ces  misères  particulières,  le 
conseil  général  demande  que  la  Seine-Inférieure 
qui  (par suite  dune  erreur  commise  dès  la  Consti- 
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tuante  où  le  chiffre  de  la  population  a  été  exagéré 
et  porté  à  tort  à  640,890  habitants  par  les  députés, 
qui  voulaient  ainsi  obtenir  pour  leur  département 
un  plus  grand  nombre  de  représentants  à  la  Légis- 
lative), a  été  imposée  au  delà  de  ses  forces  et 
de  la  justice,  soit  déchargée  de  l'excès  de  ses  con- 
tributions, que  l'impôt  soit  aussi  réparti  indivi- 
duellement d'une  façon  moins  arbitraire  :  au  sur- 
plus, la  question  fiscale  sera  toujours  pour  lui  la 
question  essentielle;  mais  en  ne  cessant  de  la  con- 
sidérer avec  un  intérêt  spécial,  il  l'envisage  tou- 
jours de  haut. 

Quelle  était,  sur  le  conseil  général,  sur  ses  tra- 
vaux, sur  sa  façon  d'examiner  tous  ces  problèmes 
de  l'ordre  pratique,  en  un  mot  sur  sa  conception 
de  la  meilleure  administration  possible,  l'influence 
de  Beugnot?  Elle  était  à  coup  sûr  fort  grande. 
En  rapprochant  du  Mémoire  du  conseil  général  sur 
Vétat  et  les  besoins  du  département,  soit  le  rapport 
annuel,  soit  tel  autre  compte  rendu,  voire  même 
telle  lettre  du  préfet,  on  s'aperçoit  souvent  que 
l'esprit  de  Thouret  n'a  pas  été  le  seul  inspira- 
teur du  conseil  général,  et  que  celui  de  Beugnot, 
qui,  au  demeurant,  était  beaucoup  plus  près  de 
l'assombléo,  n'a  pas  laissé  d'être  souvent  son  génie 
familier. 
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Le  rédacteur  du  cahier  du  conseil  a  été  assez 
fréquemment,  ceci  est  incontestable,  l'interprète 
de  la  pensée  et  l'écho  de  la  voix  préfectorales. 
Ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple  entre  de  très 
nombreux,  Beugnot  ayant,  en  l'an  X,  présenté  au 
ministre  des  Finances  un  mémoire  a  sur  la  situa- 
tion de  la  Seine-Inférieure  relative  aux  contribu- 
tions (1)  »,  dans  lequel  il  critique  la  façon  vrai- 
ment primitive  dont  les  receveurs  publics  font 
circuler,  d'une  ville  à  l'autre,  l'argent  de  l'État,  et 
proposé  au  ministère  un  système  plus  simple  et 
plus  moderne,  le  conseil  général  s'empresse  de  le 
faire  sien  :  «  Le  numéraire,  écrivait  Beugnot, 
dont  la  circulation,  si  nécessaire  partout,  est 
aujourd'hui  le  premier  besoin  de  la  France,  reste 
encombré  dans  une  recette  particulière,  jusqu'à  ce 
qu'une  diligence,  escortée  de  soldats,  vienne  l'en 
tirer.  Il  reste  encombré  dans  une  recette  générale, 
jusqu'à  ce  qu'un  porteur  d'obligations  ou  de  bons 
à  vue  vienne  encore  l'en  tirer.  C'est  à  force  de 
chevaux  et  d'hommes  que  l'argent  se  traîne  en 
France,  et  cette  allure  est  étrange  pour  un  siècle 
éclairé.  »  —  «  Il  est  vrai,  ajoutait-il  un  peu  plus 
loin,  que  l'administration  française  a  toujours  aimé 

(4)  Arch.  nat.,  AB  xix  336  (legs  Beugnot). 
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les  choses  compliquées.  Elle  use  autant  de  papier, 
à  elle  toute  seule,  que  toutes  les  autres  admiais- 
trations  de  l'Europe .  »  Et  il  demandait  en  consé- 
quence, pour  accélérer  et  mobiliser  en  quelque 
sorte  la  circulation,  que  les  receveurs  généraux, 
dont  le  cautionnement  était  une  garantie  pour  le 
Trésor,  fussent  autorisés  à  souscrire  une  pai'tie  de 
leurs  obligations  payables  à  Paris. 

Or,  nous  lisons  dans  le  cahier  du  conseil  général 
pour  Tan  X,  un  peu  postérieur  au  mémoire  du 
préfet  pour  le  ministre  des  finances,  auquel  il  est 
fait  d'ailleurs  allusion  quelques  pages  plus  haut, 
les  lignes  qui  suivent  :  a  II  importe  d'accroître  la 
rapidité  de  la  circulation,  qui  supplée  à  la  quan- 
tité. Un  écu,  qui  passe  en  un  jour  en  vingt  mains 
différentes,  rend  le  mémo  office  que  vingt  écus  ne 
se  présentant  au  marché  qu'une  seule  fois  chacun 
dans  un  jour.  C'esl  conséquemment  un  ordre  de 
choses  très  vicieux,  très  contraire  à  lintérél 
public,  que  le  voiturage  perpétuel  des  espèces  par 
les  messageries,  des  caisses  des  receveurs  particu- 
liers dans  celle  du  receveur  général  résidant  à 
Rouen,  et  rassujellissement,  où  est  ce  dornier,  de 
garder  ensuite  les  fonds  enfouis  dans  sa  caisse, 
jusqu'à  co  quo  Ips  porteurs  do  sos  obligations, 
payables  à  Rouen,  viennent  les  en  tirer.  Ces  por- 
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leurs,  tous  ou  presque  tous  de  Paris,  y  font  voî- 
lurer,  à  travers  de  nouveaux  hasards,  ces  mêmes 
écus  conduits  à  Rouen  des  villes  du  Havre, 
Dieppe,  et  autres;  tandis  que,  souvent  dans  le 
même  moment,  le  Gouvernement  envoie  des  écus 
de  Paris  au  Havre  et  à  Dieppe,  et  que  le  com- 
merce de  Rouen,  du  Havre  et  de  Dieppe  est  forcé 
de  tirer,  par  la  même  voie  des  diligences,  les  écus 
dont  il  a  besoin.  Que  le  Gouvernement  autorise  les 
receveurs  particuliers  au  Havre,  à  Dieppe,  etc.,  à 
prendre  sur  ces  places  du  papier  de  commerce  sur 
Rouen,  qu'ils  remettront  au  receveur  général,  et 
que  ce  receveur  général  soit  autorisé  à  souscrire, 
payables  dans  Paris,  ses  obligations,  sauf  une  par- 
tie qu'il  continuerait  de  souscrire  payables  dans 
Rouen  pour  les  divers  services.  Alors  le  receveur 
général  livrerait  au  commerce  de  Rouen  les  écus 
de  sa  caisse  à  mesure  qu'ils  y  entreraient,  et  en 
recevrait  des  lettres  de  change  sur  Paris,  qui 
iraient  acquitter  ses  obligations.  De  cette  manière, 
le  numéraire  reparaîtrait  dans  toutes  les  villes  com- 
merciales du  département  :  sa  présence  et  sa  circu- 
lation plus  rapide  auraient  une  influence  marquée 
sur  la  prospérité  du  commerce  et  de  l'industrie  (1) .  » 

(i)  Arch.  nat.,  F**  v  (Seine-Inférieure,  1). 
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Ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  termes,  et  c'est  la 
môme  doctrine. 

Mais  nous  ne  retranchons  rien  de  Féloge  que 
nous  donnions  plus  haut  au  conseil  général,  et 
nous  croyons  exactement  traduire  notre  sentiment 
et  la  vérité,  en  répétant  que  Beugnot  et  lui  étaient 
faits  pour  se  comprendre,  et  que  la  science  de  la 
gestion  des  intérêts  publics  était,  de  part  et  d'autre, 
très  remarquable.  Et,  comme  le  préfet,  le  conseil 
général  a  des  vues  d'une  singulière  ouverture. 

S'agit-il,  par  exemple,  de  l'instruction  publique? 
Nous  le  voyons  affirmer  avec  une  force  caractéris 
tique  le  rôle  de  l'État.  Nous  lisons  dans  son  cahier 
pour  l'an  XIII  :  «  L'enseignement  primaire  est  le 
besoin  de  l'instruction,  le  reste  en  est  le  luxe.  — 
Le  devoir  du  gouvernement  est  de  poser  en  prin- 
cipe qu'un  instituteur  sera  nécessairement  affectô 
à  une  quantité  de  population  déterminée;  que  cet 
instituteur  sera  logé,  qu'il  recevra  une  rétribution 
fixe  pour  chaque  élève,  qu'il  instruira  gratuite- 
ment les  enfants  des  pauvres,  et  qu'il  apprendra 
également  aux  uns  et  aux  autres  à  lire,  à  écrire  et 
à  calculer.  11  serait  également  désirable  que  le 
gouvernement  adoptât  des  livres  élémentaires  uni- 
formes, qui  seraient  exclusivement  employés  dans 
ces  écoles...  »  Et,  un  peu  plus  loin,  pour  l'ensei- 
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gnemcnt  secondaire  :  a  11  n'existe  pas  de  rapports 
entre  les  écoles  secondaires  et  les  lycées.  Les  écoles 
secondaires  de  la  ville  de  Rouen,  par  exemple,  con- 
tiennent plus  de  1,200  élèves  et  n'en  envoient  pas 
cinquante  au  lycée...  Les  élèves  qu'on  y  rencontre 
n'apprennent  même  pas  à  apprendre.  On  ne  remé- 
diera à  cet  inconvénient,  qu'en  plaçant  les  écoles 
secondaires  dans  des  rapports  obligés  avec  les 
lycées;  qu'en  imposant  aux  maîtres  de  ces  écoles 
l'obligation  d'envoyer  leurs  élèves  à  l'école  princi- 
pale, comme  on  obligeait  autrefois  les  maîtres  de 
pension  de  l'Université  de  Paris  de  conduire  leurs 
élèves  aux  leçons  des  collèges  de  plein  exercice... 
Peut-(Ure  serait-il  préférable  cependant  d'attacher 
une  faveur  quelconque  à  la  qualité  d'élèves  do 
lycée;  d'établir,  par  exemple,  qu'on  ne  pourrait 
exercer  aucun  emploi  dans  l'ordre  civil  ou  reli- 
gieux, qu'après  avoir  obtenu  un  titre,  qui  suppo- 
serait un  certain  temps  d'étude  dans  les  premiers 
établissements  d'instruction  publique...  (1).  » 

Bref,  une  partie  du  statut  uniA^ersitaire  est  déjà 
dans  ce  cahier  du  conseil  général  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Méditez  plutôt  ces  lignes  finales  :  «  Il  est 
extrêmement  difficile  que,  dans  Tordre  actuel  des 

(1)  Arch.  nat.,  F'«  v  (Seine-Inférieure,  i). 
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choses,  le  Gouvernement  découvre  les  hommes 
propres  à  Tinstruction  publique,  puisqu'il  n'existe 
en  quelque  sorte  aucuns  signes  visibles  auxquels 
il  les  puisse  reconnaître,  et  le  conseil  ne  peut  que 
s'étonner  qu'en  organisant  l'instruction  publique, 
on  n'ait  pas  placé  en  quelque  sorte,  en  première 
ligne,  la  création  d'un  corps  enseignant...  En  con- 
sultant sur  la  nature  des  choses,  on  découvre  un 
petit  nombre  de  principes  qui  doivent  présider  à 
la  création  de  ce  corps  :  l' il  feut  qu'une  gradation 
de  travail  et  de  récompenses  garantisse  au  Gou- 
vernement la  capacité  de  quiconque  se  présente 
pour  occuper  une  chaire,  ou  seulement  un  emploi 
dans  l'instruction  publique;  2'  il  faut  qu'en  retour, 
un  titre  justement  acquis  garantisse  à  celui  qui  le 
possède  Tassurancc  de  remplir  une  chaire  ou  d'oc- 
cuper un  emploi  :  les  règlements  doivent  être  tels, 
que  rintriguc  et  la  faveur  ne  puissent  jamais  en  fran- 
chir la  barrière,  que  la  puissance  elle-même  y  re- 
garde à  deux  fois  avant  que  d'oser  la  briser  ;  3*  il  faut 
enfin  imprimera  tous  les  hommes,  qui  se  dévouent 
a  cette  laborieuse  carrière,  une  profonde  sécurité 
sur  leurs  moyens  d'existence,  et  qu'après  le  travail, 
ils  aperçoivent  un  repos  honorable  et  assuré  (l).  » 

(1)  Arch.  liai.,  F"  v  (Seine-Inférieure,  1). 
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S'agit-il  de  la  question  des  impôts? Ici  encore,  le 
conseil  général  fait  preuve  d'autant  de  savoir  que 
de  bon  sens,  ne  s'inféodant  à  aucune  doctrine,  et 
ne  se  piquant  pas  d'absolu  en  pareille  matière  ;  ne 
se  refusant  point,  par  exemple,  à  examiner  les 
avantages  de  l'impôt  indirect,  et  les  proclamant 
m<^me  au  besoin.  Volontiers,  il  écrirait  que  tout, 
ici  principalement,  est  dans  la  manière,  je  veux 
dire  dans  l'assiette  et  dans  la  perception.  «  Le 
conseil  général,  lisons-nous  dans  le  cahier  de 
l'an  IX,  ne  peut  dissimuler  au  Gouvernement  que 
les  contribuables,  fatigués  par  la  versatilité  des 
lois  rendues  depuis  dix  ans  sur  les  contributions, 
désirent  avec  une  vive  impatience  le  moment  où 
le  Gouvernement,  en  fixant  ses  besoins,  pourra 
fixer  aussi  la  proportion  de  l'impôt  avec  celle  du 
revenu...  Déjà,  les  contrôleurs  ont  pris  l'habitude 
de  se  considérer  comme  une  autorité,  et,  par  un 
renversement  d'idées  dont  il  importe  d'arrêter 
les  suites,  ils  se  croient  les  seuls  administrateurs 
de  l'impôt.  Aussi  le  conseil  général  n'hésite-t-il 
point  à  demander  la  forte  diminution  des  contri- 
butions directes,  et  de  remplir  le  déficit  qui  en 
résulterait  par  le  rétablissement  de  quelques  im- 
pôts indirects.  On  ne  croit  plus,  en  effet,  à  l'avan- 
tage de  l'impôt  direct  exclusif  de  tous  autres.  La 

14 
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théorie  la  plus  séduisante  ne  résiste  pas  toujours 
au  creuset  de  l'expérience.  L'application  de  l'im- 
pôt indirect  est,  pour  ainsi  dire,  insensible;  et  il 
est  peut-être  plus  approprié  à  la  liberté  indivi- 
duelle, puisque,  après  les  premiers  besoins,  chacun 
n'en  supporte  que  ce  qu'il  veut  en  supporter  (1).  » 
Mais  la  meilleure  preuve  de  l'élévation  d'esprit 
du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  nous  la 
trouvons  dans  son  sentiment  très  vif  des  condi- 
tions d'une  bonne  administration,  qui  ne  doit  pas 
être  la  victime  et  la  proie  de  la  politique.  Consi- 
dérez plutôt  le  vœu,  par  lequel  il  achève  cette 
même  session  de  l'an  IX  :  «  Le  conseil  général, 
en  terminant  ses  opérations,  croit  exprimer  un 
vœu  national  en  demandant  au  Gouvernement  : 
1  •  que  chacune  des  branches  des  pouvoirs  publics 
soit  sévèrement  renfermée  dans  les  attributions 
qui  lui  sont  propres;  2'  que  la  surveillance  des 
préfets  sur  les  fonctionnaires  qui  leur  sont  subor- 
donnés soit  active  et  complète  ;  3*  qu'il  en  soit  de 
même  de  celle  des  ministres  sur  les  préfets  ;  mais 
que,  dans  aucun  cas,  on  n'appelle  en  témoignage 
sur  les  agents  du  Gouvernement  des  hommes  qui 
leur  sont  étrangers,  soit  par  la  nature  de  leurs 

(1)  Arch.  nat.,  F**^  v  (Seine-Inférieure,  1). 
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fonctions,  soit  parce  qu'ils  n'ont  aucune  donnée 
pour  juger  leur  conduite,  soit,  enfin,  parce  qu'ils 
peuvent  se  trouver  quelquefois  en  opposition  d'opi- 
nion avec  le  Gouvernement;  4*  que  les  membres 
du  Tribunat  et  du  Corps  Législatif  se  rendent 
sourds  aux  sollicitations  de  ceux  qui  ne  craignent 
pas,  en  demandant  leur  appui,  de  les  distraire 
directement  ou  indirectement  de  leurs  grandes  et 
éminentes  fonctions  (1).  »  Ce  vœu,  assez  éloquent 
par  lui-même,  peut  se  passer  de  commentaires. 

Quelle  était,  au  juste,  l'autorité  du  conseil  gé- 
néral? 

Nous  avons  dit  ses  attributions  légales.  En 
apparence,  certes,  il  touche  à  beaucoup  de  choses, 
et  les  procès-verbaux  de  ses  sessions,  comme  les 
cahiers  annexés,  se  rapportent  à  de  nombreuses 
questions.  Songez,  en  effet,  qu'à  ces  débuts  du 
régime  nouveau,  sous  la  rubrique  :  Dépenses  admi- 
nistratives et  judiciaires,  étaient  inscrits  à  son  bud- 
get, mais  d'office,  pour  ainsi  dire,  et  comme 
dépenses  fixes,  des  frais  de  personnel  judiciaire 
ou  administratif,  considérés  aujourd'hui,  au  pre- 
mier chef,  comme  charges  d'État;  n'étant,  pour 
employer  une  expression  de  Beugnot  môme,  «  que 

(i)  Arch.  nat.,  F»«  v  (Seine-Inférieure,  i). 
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le  prix  payé  par  chaque  citoyen  pour  la  protection 
qu'il  reçoit  de  Tordre  social  ».  A  partir  de  Fan  X, 
les  centimes  additionnels  destinés  à  ces  dépenses 
allèrent  directement  au  Trésor  public  pour  former 
une  masse  à  répartir  entre  les  départements.  Le 
budget  départemental  se  composa  alors  en  réalit»^ 
des  dépenses  dites  variables,  et  dut  être  établi 
dans  la  limite  maxima  des  centimes  fixés  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances. 

Or,  la  loi  du  4  germinal  an  XI,  portant  fixation 
des  contributions  de  Tan  XII,  ne  se  contenta  pas 
d'établir  pour  chaque  département  le  nombre 
maximum  de  centimes,  mais  encore,  dans  un 
tableau  annexé,  elle  détermina  pour  les  dépenses 
variables  «  énoncées  au  dit  tableau  »  :  enfants 
trouvés,  prisons,  etc.,  un  chiffre  minimum  et 
réglementaire  de  dépenses,  de  telle  sorte  que  les 
conseils  généraux  n'eurent  en  réalité  qu'une 
liberté  de  mouvement  fort  restreinte.  Ainsi,  dans 
la  Seine-Inférieure,  les  huit  centimes  que  le  ('on- 
seil  général  pouvait  imposer  sur  les  contributions 
foncières  et  mobilières  de  l'an  XII  s'élevant  à 
510,032  francs,  et  les  dépenses  variables  énoncées 
dans  le  tableau  montant  à  473,000  francs,  il  ne 
restait  disponible  qu'une  somme  de  37,032  francs. 
Mais,  Tannée  suivante,  on  se  montra  plus  libéral, 
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et  Beugaot  put  en  faire  honneur  au  Gouverne- 
ment :  «  Il  y  a,  dit-il,  celle  dilTérence  remarquable 
que,  pour  l'an  XII,  le  Gouvernement  avait  lui-môme 
fixé  la  somme  dont  les  préfets  pouvaient  disposer 
pour  chaque  nature  de  dépense,  et  que,  par  celte 
fixation,  les  conseils  généraux  avaient  été  privéi 
d'un  droit  d'examen,  qui  leur  avait  été  donné  par 
les  lois  primitives  de  leur  institution,  au  lieu  que 
la  loi  relative  au  service  de  l'an  XIII  ne  détermine 
que  le  nombre  des  centimes  à  imposer,  et  rétablit 
par  ce  moyen  les  conseils  généraux  dans  leurs 
anciennes  attributions...  Ainsi,  le  conseil  général 
aura  à  examiner  en  quoi  consiste  chacune  des 
dépenses  variables  que  le  département  doit  im- 
poser, à  juger  de  leur  utilité,  à  en  faire  le  règle- 
ment dans  des  proportions  raisonnables,  et  à 
imposer  la  somme  nécessaire  à  leur  acquittement. 
La  masse  des  dépenses  variables  doit  s'élever,  sui- 
vant moi,  à  541,501  francs  (1).  » 

Il  semblerait  donc,  à  regarder  de  près  tout  ceci, 
que  le  conseil  général  n'ait  pas  eu,  dès  les  pre- 
mières années  mêmes,  Tautorité  que  lui  promet- 
fait  sa  charte  constitutive,  et  que  toute  cette  expé- 
rience administrative,  toute  cette  science  de  la 

(1)  Arch.  nat.,  F*'  v  (Seine-Inférieure,  1). 
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chose  publique»  dont  les  cahiers  annuels  du  con- 
seil de  la  Seine-Inférieure  nous  donnent  une  si 
haute  idée,  n'aient  guère  servi  qu'à  des  travaux 
d'ordre  consultatif  et  académique.  Cette  impres- 
sion s'accentue,  quand  on  voit  avec  quelle  minutie 
l'état  des  dépenses  du  département,  présenté  au 
conseil  général  par  le  préfet  et  voté  (i)  par  le 
conseil,  selon  l'expression  même  de  Beugnot, 
était  épluché  au  ministère  avant  Tapprobation 
définitive.  Ce  n'est  pas  seulement  l'autorité  du 
conseil  général,  c'est  le  fonctionnement  même 
des  services,  qui  parfois  en  souffrait. 

Beugnot,  qui  estimait  avec  raison  que,  pour  être 
un  bon  administrateur,  il  ne  suffisait  pas  d'être  un 
bon  comptable,  protesta  à  diverses  reprises  contre 
les  exigences  de  la  comptabilité  ministérielle.  11 
aurait  voulu  un  régime  plus  large.  Le  20  ventôse 
an  XI  (il  mars  1803),  il  transmit  au  ministère  de 


(1)  Cf.  lettre  de  Beugnot  au  ministre  de  l'intérieur  du 
io  brumaire  an  XI  (16  novembre  1802)  :  •  Citoyen  ministre, 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  état  de  plusieurs  demandes 
de  fonds  que  le  conseil  général  du  département  a  votés,  durant 
sa  dernière  session,  sur  les  cenlimes  additiouuels  de  l'an  VIII 
et  années  antérieures.  Les  observations  que  j'ai  placées  à  la 
marge  de  chacun  des  articles  de  l'état,  prouveront  au  ministre 
l'urgence  et  la  nécessité  de  provoquer,  sans  délai,  l'arrêté  dout 
j'ai  besoin  pour  améliorer  les  établissements  que  j'ai  dési- 
gnés. »   (Arch.  nat..  F*  ii,  Seine-Inférieure,  2.) 
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rinlérieur  et  au  ministère  des  Finances  d'intéres- 
santes observations  «  sur  les  vices  du  mode  de 
payement  des  dépenses  départementales  »  :  a  Ne 
serait -il  pas  de  la  dignité  du  Gouvernement 
d'abandonner  à  la  sagesse  des  conseils  généraux 
la  direction  des  fonds  qui  seraient  affectés  aux 
dépenses  variables  ;  de  leur  en  confier  la  surveil- 
lance, et  de  dégager  ainsi  Tadministration  géné- 
rale d'une  foule  d'écritures  et  de  détails  qui 
n'appartiennent  réellement  qu'à  l'administration 
locale?  D'abord,  ce  mode  serait  conforme  à  ce  qui 
a  été  établi  en  1791  et  suivi  avec  succès  pendant 
plusieurs  années;  ensuite,  il  replacerait  les  con- 
seils généraux  sur  la  ligne  de  leurs  attributions, 
en  leur  rendant  la  faculté  qui  leur  a  été  constitu- 
tionnellement  donnée  d'examiner  les  dépenses, 
de  juger  de  leur  utilité,  d'en  faire  le  règlement 
dans  les  proportions  raisonnables,  d'imposer  les 
sommes  nécessaires  à  leur  acquittement  et  de  se 
faire  rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds  (1).  » 
Le  chef  de  bureau  des  dépenses  administratives, 
Pétel,  ne  l'entendait  pas  ainsi  et  il  observait  en 
note  :  «  Cela  est  impossible.  La  masse  des 
fonds  est  trop  considérable  pour  ne  pas  être  sur- 

(4)  Arch.  nat.,  F»  ii  (Seine-Inférfeurc,  2). 
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veillée  par  le  Gouvernement  et  par  les  commis- 
saires de  la  comptabilité  nationale.  L'intérêt  des 
administrés  exige  cette  précaution...  (1).  » 

L'intérêt  des  administrés  l'exigeait  si  peu,  que, 
quelques  mois  plus  tard,  le  8  fructidor  an  XI 
(26  août  1803),  Beugnot  était  obligé  de  marquer 
au  Gouvernement  le  désordre  même  de  cet  excès 
d'ordre  :  «  Citoyen  Ministre,  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  mes  réponses  aux  observations  dont 
vous  ont  paru  susceptibles  quelques  articles  du 
compte  des  dépenses  variables  de  l'an  X.  J'ai  lieu 
de  croire  qu'il  ne  reste  plus  le  moindre  doute  sur 
l'exactitude  des  calculs,  et  que  Votre  Excellence  se 
portera  à  arrêter  définitivement  le  compte  dont  il 
s'agit.  Je  la  supplie  de  mettre  un  terme  aux  inquié- 
tudes des  fournisseurs  et  de  me  procurer  k*s  moyens 
de  faire  cesser  leurs  plaintes.  Je  connais  les  besoins 
de  la  plupart  d'onlro  eux,  et  je  souffre  d'autant  plus 
de  leur  position  que  je  n'oublie  pas  qu'elle  est  le 
résultat  de  mes  instances  et  de  la  confiance  que 
j'avais  rétablie  par  Tordre  et  l'exactitude  des  pave- 
ments des  années  précédentes  (i).  » 

Le  conseil  général  sentait,  comme  le  préfet, 
les  inconvénients  de  la  minutie  et  de  la  lésinerie 

(1)  Arrh.  nnt..  T*  ii  (Seinr-lnforieur»^,  2). 

(2)  Id. 
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ministérielles  (1),  et  TaYantage  administratif  qu'il 
y  aurait  eu  à  lui  laisser  et  à  laisser  au  préfet  plus 
de  latitude.  L'extrait  suivant  du  procès-verbal  des 
séances  du  conseil  général,  pour  les  sessions  de 
Tan  XII,  en  témoigne  suffisamment  :  «  Un  membre 

(1)  En  Toici  deux  exemples  entre  beaucoup  d'autres.  Nous 
lisons  dans  l'état  des  dépenses  dressé,  en  l'an  X,  par  le  préfet 
pour  être  soumis  au  conseil  général,  en  regard  des  frais  de 
bureau  et  d'emplojés  pour  la  sous-préfeclure  d'Yvetot,  l'obser- 
vation  qui  suit,  particulièrement  suggestive  :  «  Le  conseil  géné- 
ral a  imposé,  en  Tan  IX,  10,500  francs  pour  cet  article  que  le 
gouvernement  a  cru  devoir  réduire  à  3^000  francs.  Le  conseil 
d'arrondissement  ne  propose  que  cette  dernière  somme  pour 
Tan  X  ;  mais  il  observe  que,  pour  assurer  le  service,  il  faut  la 
porter  au  moins  à  8,200  francs  et  il  appelle  sur  cet  objet  impor- 
tant toute  l'attention  du  conseil  général.  >  (Arcb.  nat.,  F^,  IL 
Seine-Inférieure,  2.)  Mais  ceci  est  plus  significatif  encore  : 
<  De  quelle  nature,  demande  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans 
ses  observations  sur  l'état  général  des  dépenses  de  l'an  XII, 
sont  les  frais  d'inauguration  du  Ijrcée  portés  à  491  fr.  66,  et 
quel  motif  le  préfet  a-t-il  eu  de  les  comprendre  parmi  les 
dépenses  de  la  préfecture? —  L'inauguration  du  lycée,  répond 
le  préfet,  obligé  de  justiûer  une  dépense  si  conforme  à  une 
administration  intelligente,  a  été  une  sorte  de  fête  publique,  à 
laquelle  le  préfet  a  désiré  donner  quelque  éclat.  Elle  était 
nécessaire  pour  faire  connaître  les  avantages  de  ce  nouvel 
établissement,  et  pour  détruire  les  préventions  qui  sï'taient 
formées  contre  lui,  et  pour  inspirer  une  plus  grande  confiance. 
Les  frais  ont  consisté  dans  des  loyers  de  tapis  et  de  fauteuils, 
dans  l'impression  d'afficbes  relatives  à  l'inauguration  et  dans 
quelques  autres  dépenses  faites,  dans  l'intérieur  du  local  de  la 
commune,  pour  le  disposer  d'une  manière  convenable...  La 
dépense  n'a  nui  à  aucun  des  autres  services  auxquels  le  dépar- 
tement était  obligé  de  pourvoir.  »  (Arch.  nat.,  F*  u,  Seine- 
Inférieure,  %.)         . 
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du  2*  bureau  fait  un  rapport  sur  le  compte  présenté 
par  le  préfet  de  l'emploi  des  fonds  accordés  pour 
les  dépenses  de  Fan  XI.  Il  résulte  de  ce  rapport, 
qu'il  a  été  mis  à  la  disposition  du  préfet  une 
somme  de  303,767  fr.  45,  que  les  payements  faits 
s'élèvent  à  303,666  fr.  09,  d'où  il  suit  qu'il  reste 
à  employer  101  fr.  36.  Le  rapporteur  fait  remar- 
quer que  les  dépenses  qui  restent  à  acquitter  sur 
l'exercice  de  l'an  XI,  sont  considérables,  puis- 
qu'elles s'élèvent  à  la  somme  de  192,216  fr.  41. 
Si  l'on  y  joint  le  déficit,  qui  existe  encore  sur 
Tan  X,  montant  à  180,023  fr.  20,  ce  qui  fait  une 
somme  totale  de  372,309  fr.  61,  le  conseil  sera 
convaincu  qu'un  tel  arriéré  paralyse  l'administra- 
tion, excite  des  murmures  de  la  part  des  fournis- 
seurs ou  autres  parties  prenantes,  qu'il  laisse  les 
prisons,  les  détenus  et  les  enfants  abandonnés 
dans  un  état  de  dénuement  et  de  souffrance  affli- 
geant sous  tous  les  rapports,  et  le  conseil  se  por- 
tera à  prendre  une  délibération  pour  faire  dans  le 
cahier  de  TÉtat  et  des  besoins  du  départemenl 
une  réclamation  auprès  du  Gouvernement...  Le 
conseil  général  adopte  les  propositions  qui  lui 
sont  faites  (1).  » 

(1)  Arch.  nat ,  F*  u  (Seine-Inférieure,  2). 
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On  se  tromperait  cependant,  en  exagérant  rim- 
puissance  du  conseil  général  ;  son  autorité  et  son 
action  sur  les  affaires  étaient  certaines. 

D'une  part,  le  conseil  général  ne  craignait  pas 
encore  de  dire  quelquefois,  et  assez  rudement,  la 
vérité  au  pouvoir  central...  «  Le  conseil  géné- 
ral, lisons-nous  par  exemple  dans  le  cahier  de 
Tan  XII,  doit  observer  au  Gouvernement  que  c'est 
réellement  augmenter  la  contribution  foncière, 
que  d'augmenter  le  montant  des  centimes  addi- 
tionnels déjà  trop  forts;  que  les  frais  relatifs  aux 
cadastres  d'après  les  dispositions  de  l'arrêté  des 
Consuls  du  12  brumaire  an  XI,  article  4,  doivent 
être  pris  sur  le  montant  des  centimes  imposés  sur 
le  département,  et  déterminés  par  la  loi  du  budget 
annuel;  que  cependant,  contre  le  vœu  formel  de 
la  constitution,  et  en  vertu  d'une  simple  lettre  du 
ministre  des  Finances,  qui  n'en  a  pas  le  droit,  on 
a  déjà,  en  l'an  XII,  et  on  va  encore  ajouter  aux  rôles 
de  la  contribution  foncière  de  Tan  Xlll,  en  sus  des 
centimes  fixés  par  la  loi,  un  centime  et  demi  par 
franc  du  principal  de  cette  contribution;  que  cette 
mesure  est  irrégulière  et  abusive,  et  qu'il  est  de 
la  justice  du  Gouvernement  de  faire  respecter  les 
principes  d'après  lesquels  on  ne  peut  se  permettre 
p 'ordonner  une  nouvelle  imposition  qu'en  vertu 
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d'une  loi,  principes  qui,  en  matière  de  contribu- 
tions, sont  si  religieusement  observés  que,  lors- 
qu'il s'agit  du  plus  petit  impôt  pour  pourvoir  aux 
besoins  d'une  commune,  le  Gouvernement  lui- 
même  en  forme  la  demande,  et  n'en  ordonne  le 
recouvrement  qu'après  que  le  Corps  Législatif  Ta 
décrété  (1).  »  Et,  en  1807,  sous  TadministratioD 
de  Savoye-Rollin,  le  successeur  de  Beugnot,  le 
rapporteur  devant  l'assemblée  départementale  du 
compte  présenté  par  le  préfet,  concernant  l'emploi 
des  tonds  accordés  pour  les  dépenses  variables 
de  1806,  dira  encore,  non  moins  fortement  :  «  Ce 
compte  n'est  qu'un  simple  tableau  des  dépenses 
faites  sur  les  fonds  accordés  par  le  Gouvernement 
et  qui  ont  été  votés  par  le  conseil  général  dans  sa 
session  de  l'an  XIII.  Il  n'est  accompagné  d'aucune 
pièce  justifi(*ative,  si  co  n'est  d'ordonnances  des 
ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  pour  les 
fonds  mis  à  la  disposition  du  préfet.  Il  ne  nous  est 
pas  plus  possible,  Messieurs,  cette  année  que  les 
années  précédentes,  depuis  l'an  X,  d'apurer  ce 
compte  dans  les  formes  qu'exige  une  comptabilité 
régulière,  quoique  cet  apurement  soit  Tune  de 
nos  attributions  principales.   Co  n'est  donc  plus 

(^1)  Arch.  mal.,  F"  v  (Seine-Inférieure,  1). 
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qu'un  compte  moral,  un  simple  état  d'ordre  qui 
vous  est  présenté,  que  vous  pourriez  vous  dis- 
penser d'examiner;  car  cet  examen  ne  conduit  à 
rien,  si  vous  n'avez  pas  la  faculté  d'en  discuter  les 
articles,  de  reconnaître  le  bon  emploi  des  cen- 
times volés,  et  de  l'apurer  enfin  sur  des  pièces  jus- 
tificatives; car  Tarrôté  que  vous  prendrez  ne  peut 
pas  être  l'acte  administratif  qui  vous  est  déféré 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  (1).  » 

D'autre  part,  le  pouvoir  central  tenait  compte 
des  observations  du  conseil  général  et  Ton  s'en 
aperçoit  déjà  au  soin  mi^me  avec  lequel  le  cahier 
annuel  était,  au  début,  dépouillé,  article  par  article, 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'Intérieur.  C'est 
ainsi  que,  pour  ne  parler  que  des  questions  de 
personnes,  le  conseil  général  ayant  engagé  une 
lutte  contre  deux  hauts  fonctionnaires  du  départe- 
ment, contre  le  compagnon  de  route  de  Beugnot 
dans  la  tournée  de  l'an  IX,  l'ingénieur  en  chef 
Lemasson,  qui  s'était  «  lourdement  trompé  »  dans 
un  de>ns  de  travaux  à  effectuer  au  Havre,  et  dont 
l'activité  laissait  d'ailleurs  à  désirer,  et  contre  le 
directeur  des  contributions  dont  lïmpéritie  et 
l'injustice  dans  la  confection  des  rôles  était  «  un 

(4)  Arch.  nat.,  F*  ii  (Seine-Inférieure,  3). 
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véritable  fléau  pour  le  département  »,  le  Gouver- 
nement lui  donna  le  dernier  mot,  et  se  garda  bien 
de  couvrir  ces  deux  fonctionnaires  insuffisants. 

La  vérité  parait  ôtre  que  les  conseils  généraux, 
en  présence  d'une  administration  toute  fière  de 
ses  premiers  succès  et  qui  ne  demandait  qu  à 
s'étendre  à  leurs  dépens,  ne  se  défendirent  pas 
comme  ils  l'auraient  pu,  et  ainsi  ne  remplirent  ni 
toute  leur  fonction,  ni  tout  leur  mérite.  C'est  du 
moins  l'histoire  du  conseil  général  de  la  Seine- 
Inférieure.  A  côté  de  revendications  très  nettes 
de  ses  droits,  du  genre  de  celles  que  nous  venons 
d'indiquer,  le  conseil  général  trahit,  dans  ses 
procès-verbaux  ou  dans  ses  cahiers,  une  modé- 
ration ou,  pour  mieux  dire,  une  lassitude  sin- 
gulière. Et  ceci  ne  ressort  pas  seulement  des 
éloges  qu'il  donne  à  l'administration,  mais  encore 
d'aveux  qu'il  n'aurait  point  dû  faire.  Tantôt,  il 
dira  qu'il  n'aspire  point  à  une  plus  grande  in- 
fluence que  cefle  qu'il  a;  tantôt,  il  assurera  que 
l'administration  doit  tout  faire  et  «  ne  plus  laisser 
au  peuple  qu'à  jouir  (1)  ».  Étranges  et  redoutables 
aveux!  L'administration  n'allait  pas  tarder  à  en 

(1)  Cf.  Cahier  de  Tétai  et  des  besoins  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  présenté  par  le  Conseil  général  en  l'an  X. 
(Arch.  nat.,  F'"  v,  Seine-Inférieure,  i.) 
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profiter  et,  accapareuse  de  nature,  à  assumer  tout 
le  fardeau  :  à  Paris,  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère, les  cahiers  du  conseil  général,  sensible- 
ment réduits  par  le  conseil  lui-môme,  retiendront 
de  moins  en  moins  l'attention  ;  dans  le  départe- 
ment, le  préfet,  qui,  dans  les  premiers  temps, 
s'était  montré  plein  de  déférence  pour  les  désirs 
ou  les  opinions  du  conseil,  tend  peu  à  peu  à  tout 
envahir.  Et  Ton  allait  doucement  reculer  ainsi  par 
delà  les  assemblées  provinciales.  Au  début,  on 
donnait  ces  dernières  comme  modèle  aux  conseils 
généraux  :  a  J'ai  partagé  avec  plusieurs  d'entre 
vous,  citoyens,  écrivait  Beugnot  dans  son  rapport 
de  Tan  X,  l'avantage  de  prendre  part  aux  travaux 
des  premières  assemblées  provinciales.  Vous  vous 
rappelez  que  ces  assemblées  fournirent  des  vues 
précieuses  sur  le  meilleur  mode  de  répartition 
des  impositions.  C'est  par  là  qu'elles  se  signa- 
lèrent à  l'opinion  publique...  Pourquoi  les  con- 
seils généraux  ne  reprendraient-ils  pas  ces  tratîes 
qui  ne  sont  pas  encore  effacées?  Et  ainsi  ne  serait- 
il  pas  possible  de  découvrir  les  moyens  de  rap- 
procher de  plus  près  la  répartition  des  principes 
de  la  justice  distributive?  Ne  conviendrait-il  pas 
de  céder  davantage  aux  localités  sur  tout  ce  qu'on 
peut  leur  abandonner  sans  danger?  Lorsque  le 
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(iouvernement  a  déterminé,  chaque  année,  dans 
quelles  proportions  la  terre,  Tindustrie,  le  besoin 
et  le  luxe  doivent  contribuer  aux  charges 
publiques  dans  chaque  département,  ne  pourrait- 
il  pas  s'en  rapporter  aux  conseils  généraux  sur  le 
choix  des  moyens  d'atteindre  les  produits  de  la 
terre  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  partout,  ceux  de 
lïndustrie  dont  les  différences  sont  si  nombreuses, 
le  luxe  môme  qui  ne  se  ressemble  guère  d'un 
département  à  l'autre?  Ces  questions  et  une  foule 
d'autres  peuvent  occuper,  de  la  manière  la  plus 
utile,  les  conseils  généraux,  qui  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  qu'une  répartition  moins  vicieuse 
des  contributions  est  le  premier  bienfait  quon 
attend  d'eux  (1).  » 

Mais  ce  devaient  être  de  belles  paroles.  Beu- 
gnot  ne  fut  pas  le  dernier  à  ne  les  point  tenir,  et 
le  conseil  général,  auprès  de  qui  il  savait  agir, 
(»ut  tort  peut-Otre  de  ne  point  le  prendre  au  mot. 
Les  populations  d'ailleurs,  «  à  qui  il  ne  fallait  lais- 
ser qu'à  jouir,  »  n'insistèrent  pas  davantage;  le 
bon  temps  des  intendants  revint  donc  pour  elles, 
et,  quelques  années  plus  tard,  dans  son  compte 
rendu  au  ministre  de  la  Police  générale  de  la  ensile 

(1)  Arch.  nat  ,  AB  xix  330  (legs  Beugnot). 


CHAPITRE  SEPTIEME  ttb 

de  son  départemenl  en  Tan  XIII,  Beugnot  écri- 
vait :  «  Je  ne  peux  m'enipeclier  de  citer  ce  que 
me  disait  dans  Tarrondissement  du  Havre  un 
homme  de  beaucoup  de  sens  et  qui  a  été  employé 
dans  Tancienne  administration  :  «  Ce  qu'il  y  a  de 
«  plus  aisé  ici,  c'est  de  faire  payer.  Ne  vous  laissez 
«  point  apitoyer.  Marchez  ferme  vers  un  but  utile. 
«  Le  Gouvernement  ne  sait  pas  ce  qu'il  peut  dans 
«  ce  pays-ci.  J'ai  répété  cela  à  trois  intendants  qui 
«  n'avaient  pas  trop  le  temps  de  m'écouter.  Je 
«  souhaite  que  vous  preniez  celui  d'y  réflé- 
«  chir  (1).  »  Les  préfets  écoutèrent  en  effet  mieux 
que  les  intendants,  leurs  devanciers.  Et  ce  fut  jus- 
tement quand  ils  ne  ressemblèrent  plus  à  ceux  de 
la  première  et  grande  fournée,  quand  ils  furent 
moins  zélés  ou  plus  médiocres,  par  conséquent 
quand  ils  furent  plus  dangereux,  que,  selon  la 
parole  du  fonctionnaire  de  l'ancien  régime  qui 
chapitrait  si  bien  Beugnot,  ils  montrèrent  au  Gou- 
vernement «  tout  ce  qu'il  peut  dans  ce  pays  (2)  ». 

(4)  Arch.  nat.,  F  4284,  dossier  10. 

(2)  Cf.  ce  mot  si  curieux  de  N  ipoléon  I*,  en  1808,  à  Castei- 
lane,  préfet  des  Basses-Pyrénées  :  «  Casteilane,  vous  êtes  un 
pacha  ici;  les  préfets,  une  fois  à  cent  lieues  de  la  capitale,  ont 
plus  de  pouvoir  que  moi  >  (Journal  du  marérhnl  de  Castellane. 
Paris,  IMon,  1895,  t.  !•%  p.  21),  et  dont  le  rapprochement  s'im- 
pose avec  le  fameux  mot  de  Lawau  marquis  d' A  rgenson  :  •  Sachez 
que  ce  royaume  de  France  est  gouverné  par  trente  intendants.  » 
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L'administration  communale. 

Les  libertés  communales  étaient,  moins  encore 
(jue  tout  le  reste,  capables  d'arrêter  les  préfets, 
car  elles  n'avaient  pas  attendu  ce  moment  pour 
disparaître  tout  à  fait.  La  France  de  Bonaparte  esl 
liien  sous  ce  rapport,  et  pour  reprendre  l'image 
expressive  quelque  part  appliquée  par  M.  de  Re- 
in usât  à  la  France  de  Richelieu  :  «  l'immense 
plaine  dont  le  centre  seul  est  fortifié  ».  On  le  voil 
nettement  dans  la  Seine-Inférieure. 

Elle  comprenait  989  communes,  et  sur  ce  grand 
nombre,  ainsi  quon  le  devine,  beaucoup  de  trvs 
IK'tilcs  :  le  conseil  général  ne  cessait  de  s'rn 
[ïlaiiidre,  et  de  demander  au  Gouvernemenf  do 
Tain»  d(vs  réunions.  11  voyait  avec  juste  raison  dans 
celle  iuiilli[)licaiion  des  communes  infimes  un 
ohsiaeli»  il  une  bonne  administration.  Songeons  v\\ 
(^ITcl  ([ne,  par  exemple,  dans  rarromlisseinent 
(le  Uouen  qui  en  comptait  202,  plusieurs  d'entre 
elles  a\ai(Mil  moins  de  60  francs  de  revenu  total, 
Sainl-.\ici>las-du-Verbois,  exactement   57,  M- 
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mont,  53,  etc.  ;  que  sept  communes  dans  Tarron- 
dissement  d'Yvetot  n'avaient  en  tout  que  51 9  habi- 
tants; treize  dans  Farrondissement  de  Rouen, 
1,060  habitants.  On  conçoit  la  difficulté  de  consti- 
tuer partout  des  municipalités  sérieuses.  Ce  sera 
la  première  remarque  de  Savoye-Rollin,  lorsqu'en 
1806,  il  viendra  remplacer  Beugnot  :  «  Le  tiers 
au  moins  des  communes,  écrira-t-ii  au  ministre, 
ne  présente  aucune  ressource  dans  le  choix  des 
maires.  Il  en  résulte  pour  mon  administration  des 
obstacles  continuels...  Le  parti  de  leur  envoyer 
des  commissaires,  qui  font  leur  ouvrage  à  leurs 
dépens,  ne  remédie  point  à  ces  inconvénients;  car 
il  faudrait  sans  cesse  recourir  à  ce  parti,  et  cela 
n'est  pas  plus  possible  que  de  les  destituer,  puis- 
qu'on ne  saurait  par  qui  les  remplacer...  Il  est 
évident  que,  si  l'on  éprouve  tant  de  difficultés  à 
trouver  de  bons  maires,  on  doit  en  ressentir 
davantage  pour  faire  des  conseils  municipaux  et 
les  remplir  d'hommes  en  état  de  s'occuper  d'ad- 
ministration, et  de  s'en  occuper  bien.  Il  me  semble 
que  la  conséquence  de  ces  observations  est  l'ur- 
gente nécessité  de  réduire  le  nombre  des  com- 
munes (1).  »  Beugnot  n'avait  pas  laissé  de  l'obser- 

(i)  Arch.  nat.,  F",  liasse  256. 
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ver  avant  lui,  et  dès  le  5  floréal  an  VIII  (25  avril 
1800),  dans  une  lettre  intime  u  son  collègue  de 
l'Aube,  il  disait  :  «  Vous  trouverez  des  maires 
capables  et  honnêtes  :  ici,  je  n'en  trouve  point  du 
tout  (I).  »  11  fallait  cependant  s'arranger  au 
mieux. 

Pour  cela,  Beugnot  usa  d'un  grand  éclectisme, 
ainsi  qu'en  fait  foi  l'état  nominatif  des  maires  et 
adjoints  des  nlles,  bourgs  et  villages  de  la  Seint»- 
Inféricure  en  l'an  VIII.  Se  mettant  au-dessus  de 
tous  les  partis,  il  avait  pris  son  bien  dans  tous, 
laissant  en  place  d'ailleurs  la  plupart  des  agents 
municipaux  du  régime  précédent,  mais  ne  crai- 
gnant pas  de  faire  appel,  s'il  le  jugeait  utile  pour 
l'administration  de  la  commune,  à  ceux  que 
naguère  les  jacobins  nommaient  royalistes,  comme 
à  ceux  que  les  royalistes  nommaient  jacobins. 
(y<\st  ainsi  que,  sur  soixante  et  un  agents  destitués 
en  prairial  an  VII  comme  ennemis  des  institutions 
républicaines,  protecteurs  des  prêtres  réfrac- 
taires,  contempteurs  du  repos  décadaire,  etc., 
vingt-quatre  deviennent  maires  ou  adjoints  le 
30  fructidor  an  VIII  (H  septembre  1800).  Mais 
c'est  ainsi,  en  revanche,  que  six  jacobins  notoires, 

(i)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 
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de  l'ancien  district  de  Montivilliers ,  et  frappés, 
comme  tels,  après  le  9  thermidor,  sont  appelés, 
par  exemple,  à  exercer  les  mêmes  fonctions  dans 
leurs  communes.  Certes,  cet  éclectisme  même  ne 
devait  point  donner  partout  de  bons  résultats,  le 
mal  venant  sur  bien  des  points  du  quasi  défaut  de 
choix.  Et  Ton  voit  par  un  certain  nombre  d'arrê- 
tés de  suspension  d'officiers  municipaux,  pris  par 
Beugnot  au  cours  de  son  administration,  que  les 
affaires  communales  étaient  parfois  en  d'étranges 
mains  (1).  Cependant,  à  cause  de  la  vigilance  du 
préfet,  de  sa  sévérité  au  besoin,  grâce  aussi  à  ces 
fréquentes  tournées  préfectorales  que  nous  con- 
naissons, la  situation  s'était  dans  les  derniers 
temps  sensiblement  améliorée. 

Mais  on  comprend  la  prise  que  des  organismes 
communaux  aussi  faibles  offraient  au  pouvoir  cen- 
tral. Ils  étaient  à  sa  merci,  et  c'est  lui  qui  chez 

(4)  Cf.,  pour  le  seul  an  XII,  en  frimaire,  suspension  du  citoyen 
Duorocq,  de  ses  fonctions  de  maire  de  la  commune  de  Griel,  pour 
c«iuse  d'inexactitude  dans  lexercice  de  ses  fonctions;  en  nivôse, 
suspension  du  citoyen  Anquetil,  maire  d'Ëcalles-Alix,  à  cause 
de  son  état  habituel  d'ivresse  et  de  sa  négligence  à  enregistrer  les 
actes  de  l'état  civil:  —  en  ventôse,  suspension  du  maire  de  Ten- 
(los,  parce  qu'il  a  pris  du  bois  dans  une  forêt  nationale;  —  en 
floréal,  destitution  du  citoyen  Piquet,  maire  de  Veauville-Les- 
quelles,  pour  avoir  négocié  et  vendu  à  des  conscrits  de  faux 
billets  d'inscription  maritime,  etc.,  etc.  (Arch.  nat.,  F**'  ii, 
Seine-Inférieure,  12,  13,  23,  24.) 
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eux  était  le  maître  par  ses  sous-préfets,  ses 
bureaux,  son  préfet.  C'est  lui  qui  avait,  en  parti- 
culier, la  haute  main  sur  les  pauvres  petits  bud- 
gets municipaux.  La  chose  vaut,  au  surplus,  d'être 
examinée  d'un  peu  près. 

La  loi  de  pluviôse  an  VIII  s'était  contentée  de 
fixer  les  principes.  Elle  avait  dit  :  «  Le  conseil 
municipal  s'assemblera  chaque  année  le  15  plu- 
viôse. Il  entendra  et  pourra  débattre  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  municipales  qui  sera 
rendu  par  le  maire  au  sous-préfet,  lequel  Tarn'^ 
tera  définitivement.  »  Deux  ans  après,  et  avant 
tout,  sous  l'influence  de  l'impression  faite  dès  le 
premier  jour  sur  le  Premier  Consul  par  l'excès  des 
dettes  communales  «  sous  le  flasque  régime  muni- 
cipal des  tuteurs  de.  la  Convention  et  du  Direc- 
toire (1)  »,  intervint  une  réglementation. 

Elle  fut,  en  partie,  l'œuvre  du  conseiller  d'État 
Français  de  Nantes  qui,  par  arrêté  du  Premier  Con- 
sul, en  date  du  21  ventôse  an  X  (12  mars  1802), 
«  fut  attaché  au  département  de  l'Intérieur,  ayant 
le  départ(îment  des  dépenses  des  communes,  » 
et  qui  garda  cette   mission  jusqu'au  6  germinal 

(i)  Cf.  la  note  sur  les  communes  dictée  par  Bonaparte  k 
Lucien  en  nivôse  an  VIII,  et  citée  plus  haut.  (Corre$pondanc4'  de 
Napoléon  J'%  t.  VI,  p.  (U,  n»  Uli. 
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an  XII,  OÙ  il  fut  nommé  directeur  général  de  la 
régie  des  droits  réunis  (i).  Le  premier  résultat 
de  ses  travaux  fut  l'arrêté  du  4  thermidor  an  X 
(23  juillet  1802),  dont  les  principales  dispositions 
furent  les  suivantes  :  «  Article  1*'.  Les  préfets 
feront  assembler  extraordinairement,  cette  année, 
les  conseils  municipaux,  du  15  au  30  thermidor. 

—  Art.  2.  Chaque  conseil  formera  de  suite 
et  arrêtera  l'état  du  passif  de  la  commune.  — 
Art.  3.  Chaque  conseil  indiquera  également  l'actif 
de  la  commune  sous  trois  chapitres  :  créances 
arriérées,  revenus  fixes,  revenus  variables.  — 
Art.  4.  Les  conseils  municipaux  détermineront  le 
nombre  des  centimes,  qui  seront  perçus  addilion- 
nellemenl  aux  contributions,  pour  les  dépenses  do 
Tannée  suivante,  dans  les  limites  établies  parla  loi. 

—  Art.  5.  Les  conseils  municipaux  ne  pourront 
demander,  ni  obtenir  aucune  imposition  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  ordinaires  dos  communes. 

—  Art.  6.  Les  chemins  vicinaux  seront  à  la  charge 

(1)  Le  département  de  Français  de  Nantes  est  dénommé  : 
Comptabilité  des  communes  dans  les  almanachs  de  Tan  XI  et  de 
Tan  Xri.  C'est  à  partir  du  i7  germinal  an  XII  (7  avril  i804) 
que  l'on  constate,  dHns  la  première  division  du  ministère  de 
l'Intérieur,  la  substitution  aux  bureaux  du  Nord,  de  l'Ouest  et 
du  Midi,  de  deux  bureaux,  l'un  d'administration  générale, 
l'autre  d'administration  conmiunale,  ce  dernier  chargé  de  la 
plupart  des  attributions  dévolues  au  département  en  question. 
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des  communes. — Abt.  7.  Les  conseils  municipaux 
indiqueront  les  moyens  d'accroître  les  revenus 
ordinaires  des  communes  :  1*  par  la  location  des 
places  aux  halles  et  aux  foires  et  marchés  ;  2*  par 
rétablissement  d'un  poids  public;  3*  par  des 
octrois  sur  les  consommations.  —  Art.  8.  En 
aucun  cas,  la  fixation  de  la  dépense  présumée  des 
communes  ne  pourra  excéder  le  montant  du 
revenu  ainsi  présumé.  —  Art.  10.  L'aperçu  des 
recettes  et  des  dépenses  sera  adressé  par  le  maire 
au  sous-préfet.  —  Art.  H.  Il  sera  divisé  par 
chapitres.  —  Art.  12.  Les  frais  d'administration 
seront  toujours  portés  dans  un  chapitre  séparé.  — 
Art.  13.  Le  sous-préfet  examinera  l'aperçu.  — 
Art.  14.  Le  préfet  réglera  et  arrêtera  définiti- 
vement Télat  des  dépenses  par  chapitre...  — 
Art.  19.  Le  préfet  adressera  au  conseiller  d'État 
chargé  des  dépenses  des  communes,  avant  le 
1"  tructidor,  le  résultat  de  tous  les  comptes  de 
communes  et  de  leur  réunion  pour  Tannée  précé- 
dente. » 

Dans  un  dernier  titre,  le  titre  IV,  larrété  édic- 
tait  des  dispositions  spéciales  pour  les  communes 
ayant  plus  do  20,000  francs  de  revenu,  dont  If* 
budget  devrait  être  revisé  dans  les  bureaux  du 
ministre  do  llutérieur,  comme  celui   des  com- 
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munes  inférieures  dans  les  bureaux  de  la  préfec- 
ture. Il  disait  :  «  Art.  24.  Dans  les  communes  qui 
ont  plus  de  vingt  mille  francs  de  revenu,  Tétat  des 
recettes  et  dépenses  de  chaque  année  sera  présenté 
par  le  maire  au  conseil  municipal.  —  Art.  25.  La 
délibération  du  conseil  municipal  sera  transcrite  à 
la  suite  des  tableaux  des  dépenses  et  des  recettes 
présumées  et  envoyée  au  sous-préfet,  qui  donnera 
son  avis,  et  transmettra  le  tout  au  préfet,  qui 
l'adressera,  également  avec  son  avis,  au  ministre  de 
rintérieur.  —  Art.  30.  Les  Consuls,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  Tlntérieur,  statueront  défini- 
tivement sur  Tétat  général  des  dépenses  et  recettes, 
après  avoir  entendu  le  Conseil  d'État  (1).  » 

Le  H  ventôse  an  XII  (2  mars  1804),  Beugnot 
adressait  à  Français  de  Nantes  l'état  des  dettes 
actives  et  passives  des  communes  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  de  leurs  dépenses  annuelles,  dressé  en 
conformité  du  règlement  du  4  thermidor  an  X 
(23  juillet  1802),  et  de  la  circulaire  explicative  du 
30  vendémiaire  an  XI  (22  octobre  1802).  Ce  ta- 
bleau contient  quelques  chiffres  intéressants.  Les 
dettes  passives  des  989  communes  du  département 
s'élevaient  à  688,000  fr.  84,  et  les  dettes  actives  à 

(1)  Bulletin  des  loii  de  la  République  française,  3'  série,  t.  VI. 
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125,079  fr.  li.  Voici,  selon  Tarticle  7  de  TarKlé 
du  4  thermidor,  le  produit,  à  ce  moment,  des  reve- 
nus extraordinaires  :  !•  prix  de  ferme  ou  de  ré^o 
des  biens  ruraux,  maisons  et  usines  appartenant 
aux  communes,  46,242  fr.  16;  2*  produits  des 
bois  et  forêts  communaux,  3,400  francs;  3*  loyer 
des  halles  communales,  21,030  francs;  4*  location 
des  places  aux  foires  et  marchés,  25,201  fr.  16  (1). 
Voici  maintenant  les  dépenses  :  1*  frais  de  regis- 
tres des  actes  de  l'état  civil,  24,226  fr.  51  ;  2*  en- 
tretien des  fontaines  et  aqueducs,  25,971  fr.  15; 
3''  gardes  champêtres  (571),  29,774  fr.  83;  4*  maî- 

(i)  Arch.  nat.,  F' ii  (Seine-Ioférieure,  4).  Un  tableau  rédigé 
en  exécution  du  décret  impérial  du  30  frimaire  an  XIII  (2i  dé- 
cembre 1804),  pour  établir  le  montant  des  cautionnements  i 
fournir  par  les  receveurs  des  revenus  communaux,  nous  donne 
peut-être  des  indications  plus  significatives.  A  ce  moment,  le 
total  des  revenus  ordinaires  (centimes  additionnels  munici- 
paux et  attribution  sur  les  droits  de  patentes)  et  des  revenus 
extraordinaires  (octrois  compris)  des  989  communes  de  la 
Seine-Inférieure  est  de  i  ,706,234  fr.  75,  à  savoir  :  !•  pour  l'arron- 
dissement de  Rouen  (202  communes),  i,i21,382  fr.  87;  2*  pour 
rarrondissempntduHavre(lG3commune!^),226,9i2fr  32;3"pour 
l'arrondissement  de  Ncufchatel  (200  communes)  8(1,877  fr  li: 
4°pourrarrondissementdeI)iHppe(222 communes), i78,293fr  95; 
5"  pour  l'arrondissement  d'Yvctot  (202  communes),  98,768  fr  47 
Mais  il  importe  de  remarquer  que  dans  l'arrondissement  de 
Houen,  par  exemple,  la  ville  de  Houen  prend  :  i*  pour  les  reve- 
nus ordinaires,  83,926  fr.  il  sur  136,697  fr.  8i  ;  ^  pour  les 
revenus  extraordinaires  autres  que  l'octroi,  119,994  fr.  K2  sur 
14.i,685  fr.  06;  3»  pour  l'oclroi  840,000  francs  sur  840,000, 
c'est -ù-dire  la  totalité.  (Arch.  nat.,  F**  ii,  Seine-lnférîeure,  1  ) 
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très  d'école  (234,  moins  nombreux  par  conséquent, 
et  aussi  moins  coûteux  que  les  gardes  champêtres), 
28,650  fr.  40  ;  5*  greffiers,  commis  et  gens  de  peine 
des  municipalités  (366),  42,796  francs;  6*  mes- 
sagers à  pied  (42),  21,484  francs;  7"  officiers  de 
port  (1 0),  1 1 ,510  francs  ;  8*  frais  de  bureau  de  la  mai- 
rie, en  bois,  lumière,  encre,  papier,  62,167  fr.  17 
(taux  moyen  dans  Tarrondissement  de  Rouen, 
85  fr.  60,  et  dans  celui  du  Havre,  40  francs); 
9*  officiers  de  police  (17),  30,200  francs  (1). 

Nous  avons  vu  que  Tarrôlé  du  4  thermidor  an  X 
avait,  au  point  de  vue  de  l'examen  et  de  l'approba- 
tion des  budgets,  rattaché  directement  au  gouver- 
nement les  communes  dont  les  revenus  excédaient 
20,000  francs,  et  qui,  dans  la  Seine-Inférieure, 
étaient  au  nombre  de  trois  :  Rouen,  le  Havre  et 
Dieppe.  11  fut  complété,  en  ce  qui  concernait  ces 
villes,  par  l'arrêté  du  17  germinal  an  XI  (7  avril 
1803),  qui,  «  pour  rétablir,  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration publique,  l'ordre,  l'uniformité,  une 
économie  sage  qui  empêche  les  dépenses  d'excéder 
les  revenus  et  qui  applique  les  revenus  aux  besoins 
réels,  »  disposait  :  1"  que  les  frais  d'administration 
(abonnements  de  journaux,  registres  de  l'état  civil, 

(1)  Arch.  nat.,  F*  ii  (Seine-Inférieure,  4). 
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entretien  de  la  maison  commune,  chauffage,  éclai- 
rage, frais  de  bureau  et  impressions,  traitements 
des  employés,  fêtes  nationales)  seraient  fixés  à 
0  fr.  50  par  habitant  et  formeraient  un  chapitre  à 
part  sous  le  titre  de  dépenses  fixes;  2*  que  toutes 
les  autres  dépenses,  sous  la  rubrique  de  dépeiim 
variables,  seraient  divisées  en  titres  de  dépenses 
distinctes,  et  strictement  conformes  aux  modèles 
imprimés  qui  seraient  adressés  aux  villes  par  le 
conseiller  d'État,  chargé  de  la  comptabilité  des 
communes  ;  qu'au  surplus,  elles  seraient  portées  au 
budget  d'après  la  déhbération  des  conseils  munici- 
paux suivie  de  l'avis  du  préfet,  et  que  le  Gouverne- 
ment les  approuverait,  ajournerait  ou  réduirait 
séparément  (1).  Il  n'est  peut-être  pas  surperfla 
d'examiner  comment  s'exerçait  cette  tutelle  bud- 
gétaire, en  prenant  pour  exemple  la  ville  de 
Rouen  (2). 

Le  1"  frimaire  an  XI  (22  novembre  1802),  Beu- 
gnot  envoyait  au  conseiller  d'État  chargé  de  la 
comptabilité  des  communes,  en  double  expédi- 
tion, lo  budget  de  Rouen  pour  Tan  XI,  examiné  1 


L» 


(1)  Arch.  nal.,  AF  iv  518  (pi.). 

(2)  Cf.  Villf'  de  Rouni.  Comnl  Municipal  Aiwlyte  des  procès 
rerbaux  des  séances  dn  22  décembre  1800  an  20  novembre  W4, 
t  V\  l.SO0-18iO,  j).  1-13.  Rouen,  imprimerie  Julien  Leccrf, 
1802. 
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10  vendémiaire  précédent  (2  octobre  1802)  par  le 
conseil  municipal,  et  il  y  joignait  les  rapports  faits 
par  les  commissions  chargées  d'examiner  les  pro- 
positions du  maire,  ainsi  que  son  avis  motivé  sur  le 
tout.  «  Le  budget,  écrit  Beugnot,  est  composé  de 
deux  parties  :  l"  la  dette  arriérée  de  la  ville  et  des 
hospices  au  1"  vendémiaire  an  XI  (23  septembre 
1802)  ;  2*  l'étal  et  les  besoins  de  la  ville  et  des  hos- 
pices pour  Tan  XI.  L'arriéré  se  décompose  ainsi  : 
dette  de  la  ville,  156,262  fr.  93;  dette  des  hos- 
pices, 11,220  fr.  93,  on  tout  167,483  fr.  86,  que  le 
conseil  municipal  propose  d'acquitter  en  quatre 
années  au  moyen  d'une  taxe  additionnelle  sur 
divers  objets  soumis  à  Toctroi.  Les  revenus  ordi- 
naires de  la  ville,  y  compris  l'octroi,  sont  évalués  à 
823,325  fr.  07,  et  les  revenus  particuliers  des  hos- 
pices sont  portés  à  138,706  fr.  61,  soit  un  total  de 
962,031  fr.  68.  Les  dépenses  de  la  ville  sont  éva- 
luées pour  Tan  XI  à  348,230  francs,  et  celles  des  hos- 
pices à  821,867  fr.  67;  en  tout,  1,178,097  fr.  67. 
L'excédent  des  dépenses  est  donc  de  208,065  fr.  99, 
que  le  conseil  municipal  propose  de  cou\Tir  :  l^par 
un  supplément  d'octroi  =  168,000  francs;  2"par  un 
supplément  de  taxes  sur  les  pièces  de  toile  vendues 
aux  halles  =  7,500  francs;  3"  par  un  droit  de  poids 
et  mesures rzzl  ,200  francs  ;  au  total,  187, 500  francs. 
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Restera  un  déficit  de  20,565  fr.  99,  que  le  conseil 
municipal  espère  couvrir  par  des  économies  et  un 
meilleur  ordre  dans  l'administration  (1).  »  Ce  bud- 
get, qui  se  présente  ainsi,  Beugnot  l'examine  alors 
dans  toutes  ses  parties,  et  il  ajoute  :  «  Ne  doit-on 
pas  craindre  que  l'augmentation  d'un  cinquième 
sur  les  objets  déjà  soumis  à  l'octroi  ne  paraisse 
trop  considérable,  qu'elle  ne  soit  un  moyen  conti- 
nuel de  fraude  et,  par  conséquent,  une  aggravation 
de  frais  de  perception,  qu'elle  ne  soulève  la  classe 
de  citoyens  sur  laquelle  pèse  plus  particulièrement 
cette  augmentation,  et  qu'enfin,  elle  ne  produise 
un  effet  contraire  à  celui  qu'on  attend?  (2)  » 
D'autre  part,  après  avoir  discuté  le  détail  des  dé- 
penses, il  propose  32,700  francs  d'économies. 

Les  observations  du  préfet  sont  transmises  au 
maire  do  Rouen,  et  Beugnot,  dans  une  lettre  du 
22  frimaire  (13  décembre),  reconnaît  que  les 
réductions  de  dépenses  proposées  par  lui  ont  été 
trop  fortes,  et  il  les  abaisse  à  19,900  francs.  Le 
budget  de  la  ville  de  Rouen  retourne  alors  au 
ministère,  dans  les  bureaux  du  conseiller  d'Ktat, 
et  il  y  est  Tobjet,  article  par  arlide,  tant  en  re- 
cettes qu'en  dépenses,  du  plus  minutieux  con- 

(i)  Arch.  nat.,  F*  ii  (Scine-Inférieurc,  34). 
'  (2)/(i. 
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trôle.  On  propose  d'abord  de  Tarrôter  en  recettes  à 
1,010,825  francs;  en  dépenses,  à  1,010,825  francs. 
Égalitéy  écrit  triomphalement  le  bureau.  Mais 
cela  ne  suffit  pas  au  conseiller  d'État  et  à  Tar- 
rèté  du  17  germinal  an  XI  (7  avril  1803)  rendu, 
dans  lïntervalle,  sur  sa  proposition.  Bref,  le 
budget  de  Rouen  pour  Tan  XI  est  fixé  finale- 
ment en  recettes  à  1,018,125  francs;  en  dé- 
penses, à  986,594  francs;  et  celles-ci,  selon  l'es- 
prit de  l'arrêté  de  germinal,  sont  divisées  en  deux 
chapitres  :  le  premier,  frais  d'administration, 
porté  à  69,335  francs;  le  second,  les  dépenses 
variables,  porté  à  917,259  francs  (1). 

L'année  suivante,  en  l'an  XII,  peut-être  pour 
amadouer  la  ville,  le  Gouvernement  ratifie  les 
propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  préfet,  et 
arrête  son  budget,  le  20  germinal  (10  avril  1804), 
au  chiflre  fixé  par  Beugnot  le  13  frimaire  précé- 
dent (5  décembre  1803),  et  voté  par  le  conseil 
municipal,  à  savoir  en  dépenses  à  la  somme  de 
1,053,762  francs  (2).  Mais,  en  l'an  XIII,  le  Gou- 
vernement affirme  à  nouveau,  et  impérieusement, 
nous  aUions  écrire  impérialement,  son  contrôle  et 
sa  tutelle.  Le   conseil  municipal   avait  voté  en 

(i)  Arch.  nat.,  F*  ii  (Seine-Inférieure,  34). 
(2)  Id. 
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dépenses  la  somme  do  1,094,662  fr.  20,  et  le  pré- 
fet, dans  sa  lettre  de  transmission  et  d'avis  du 
30  vendémiaire  an  XHI  (22  octobre  1804),  avait 
jugé  son  vote  «  conforme  aux  besoins  de  Tadmi- 
nistration  municipale  (1)  ».  Or,  après  examen  du 
ministère  de  Tlntérieur  et  du  Conseil  d'Etat,  ce 
chiffre  était  réduit,  par  décret  du  28  floréal 
an  XHI  (18  mai  1805),  à  973,607  fr.  20,  et  ce 
décret  ajoutait  :  «  Article  2.  Il  ne  sera  rien  payé 
sur  la  dette  de  la  ville,  que  lorsqu'il  en  aura  été 
dressé  un  état  détaillé,  qui  aura  reçu  l'approbation 
de  Sa  Majesté,  en  son  Conseil  d'Etat,  et  que  les 
moyens  et  termes  des  payements  auront  été  fixés. 
—  Art.  3.  Le  nombre  des  servants  à  l'hospice 
d'humanité  sera  réduit  à  un  au  plus  pour  huit 
malades.  —  Art.  d.  Les  dépenses  de  TÉcole  de 
botanique  seront  réduites  à  six  mille  francs,  à 
compter  du  dernier  trimestre  de  Tan  XIII  (2).  »  A 
partir  do  ce  moment,  le  pouvoir  central  ne  cessera 
plus  de  parler  en  maître,  et  le  budget  municipal 
sera  devenu  chose  d'Etat. 

Assurément,  les  écritures  y  ont  gagné  en 
clarté.  Si  Ton  compare,  par  exemple,  le  budget  de 
1807,  établi  sur  les  modèles  venus  du  ministère 

(1)  Arch.  nat..  F*»  ii  (Seine-Inférieure,  34). 

(2)  U, 
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i\e  rintérieur,  aux  budgets  des  années  voisines  du 
18  brumaire,  on  est  frappé  de  la  différence.  Divisé 
en  titres  subdivisés  eux-mêmes  en  chapitres,  il 
est  d'une  netteté  qui  contraste  avantageusement 
avec  la  confusion  antérieure  (1).  D'autre  part,  le 
but  poursuivi  par  le  Gouvernement,  la  diminution 
de  la  dette  des  villes,  a  été  atteint.  On  a  vu  que 
c'était  le  grand  souci  du  Maître.  Il  fut  compris  et 
obéi.  Dans  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur 
à  l'Empereur  pour  l'approbation  du  budget  de 
Tan  XIII,  on  peut  lire  :  «  Depuis  l'an  XI,  les  dettes 
de  la  ville  de  Rouen  ont  été  considérablement 
réduites.  Elles  ne  sont  plus  que  de  cent  mille 
francs,  et  l'on  propose  d'en  acquitter  la  moitié  en 
l'an  XIII;  mais,  cette  dette  n'étant  accompagnée 
d'aucune  pièce,  je  crois  devoir  proposer  à  Votre 


(4)  Voici  les  divisions  du  budget  type  de  4807  :  —  Titre  4":  Des 
hospices,  avec  deux  chapitres,  le  premier  de  la  dette  des  hos- 
pices, le  second  des  dépenses  annuelles  des  hospices.  —  Titre  II  : 
De  la  dette  municipale.  Chapitre  unique.  —  Titre  III  :  Des  re- 
cettes municipales  en  deux  chapitres  :  4*  recettes  extraordinaires: 
2»  recettes  ordinaires.  —  Titre  IV  :  Des  dépenses  municipales 
ordinaires,  en  huit  chapitres  :  4**  frais  d'administration;  2*  police, 
salubrité,  Yoirie;  3*  garde  nationale;  4*  travaux  publics; 
5*  secours  publics  ;  6*  instruction  publique  ;  7*  culte  ;  8*  fêtes 
publiques.  — TitreV  :  Des  dépenses  municipales  extraordinaires, 
en  sept  chapitres  correspondant  aux  sept  premiers  chapitres 
du  titre  IV,  et  avec  un  huitième  chapitre  :  De  l'arriéré  (Arch. 
nat.,  F*  H,  Seine-Inférieure,  34.) 

46 
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Majesté  de  subordonner  Tallocation  dont  il  s'agit, 
à  la  présentation  des  pièces  et  renseignements 
propres  à  fixer  toute  incertitude  sur  la  quotité  et 
la  légitimité  de  la  dette,  etc.,  etc.  (1).  »  Au  bud- 
get de  1807,  le  passif  de  la  ville  ne  sera  plus  que 
de  37,795  fr.  28.  Le  succès  est  donc  complet,  et 
il  est  remarquable. 

Mais  ce  bel  ordre  même  nVt-il  pas  eu  quelques 
inconvénients,  et  la  ville  nVt-elle  pas  dû  le  payer 
d'une  diminution  de  son  initiative,  dangereuse 
pour  sa  bonne  administration?  Le  maire  de  Rouen, 
De  Fontenay,  qui,  après  avoir  été  à  l'Assemblée 
constituante  un  des  représentants  les  plus  écoutés 
dans  les  questions  industrielles,  commerciales  et 
financières  (2),  allait  bientôt  être  appelé  au  Sénat 


(1)  Arch.  nat.,  F®  ii,  Seine-Inférieure,  34.  De  même,  en 
ce  qui  concerne  la  ville  du  Havre,  on  lit  dans  une  lettre  du 
ministre  au  préfet,  à  la  date  du  1"  frimaire  an  Xlll  (22  no- 
vembre 1804)  :  «  J'ai  reçu  et  mis  sous  les  yeux  de  l'Empereur 
le  budget  de  la  ville  du  Havre.  J'aurai  soin  de  vous  informer 
de  la  décision  de  Sa  Majesté.  Je  vois  avec  peine  qu'une  ville 
qui  a  prés  de  150,000  francs  de  revenu,  n'ait  pas  encore  pavé 
on  irois  années  les  trente  mille  francs  de  dette  qu'elle  doit 
avoir.  Je  dis  qu'elle  doit  avoir;  car  les  notes  que  présentent, 
sur  cet  oiïjct,  les  budgets  de  chaque  année  ne  contiennent  rien 
de  positif,  ce  qui  suppose  qu'on  ne  s'est  pas  encore  jusqu'ici 
occupé  sérieu>enient  de  cet  objet  Faites  cesser,  je  vous  prie, 
cotte  incertitude  :  elle  accuse  la  ville  de  négligence  et  d'injustice 
envers  ses  créanciers.  »  (Arch.  nat.,  F*"  ii,  Seine-Inférieure,  i^  ' 

(2)  ('f.  Proch' verbaux  des  comités  d'nynculture  et  de  commercf 
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conservateur,  et  qui,  ayant  occupé  jusqu'à  trois 
mille  cinq  cents  ouvriers  dans  sa  fabrique  de 
velours,  savait  les  affaires  (le  Premier  Consul 
venait,  au  surplus,  de  reconnaître  par  l'attribution 
d'une  écharpe  d'honneur  les  services  éminents 
rendus  par  lui  à  sa  ville  natale),  marquait  ainsi 
à  Beugnot,  le  26  prairial  an  XI  (15  juin  1803),  les 
défauts  de  la  réglementation  gouvernementale  : 
«  L'arrêté  du  1 7  germinal  ne  veut  pas  que  les  frais 
d'administration  des  villes  qui,  dans  les  états  de 
dépense  présentés  au  Gouvernement,  doivent  for- 
mer un  chapitre  à  part,  sous  le  titre  de  dépenses 
fixes,  puissent  sous  aucun  prétexte  s'élever  au- 
dessus  de  cinquante  centimes  par  habitant.  J'ob- 
serverai que  les  frais  d'administration  d'une  ville 
ne  se  règlent  pas  seulement  sur  sa  population .  Sa 
position,  ses  rapports  avec  l'intérieur  et  avec 
l'étranger,  les  habitudes,  les  occupations  domi- 
nantes de  ses  habitants,  le  prix  des  choses  néces- 
saires à  la  vie  en  doivent  rendre  l'administration 
plus  ou  moins  coûteuse...  Je  ne  connais  que  trois 
moyens  d'économie  dans  une  administration  : 
supprimer  des  articles  de  dépense,  s'il  y  en  a 

de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  publiés 
et  annotés  par  Fernand  Gerbaux  et  Charles  Schmidt,  t.  1''. 
Paris»  imprimerie  nationale,  i906. 
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d'inutiles;  réformer  des  employés,  s'il  y  en  a  de 
surplus;  diminuer  leur  traitement,  s'il  est  trop 
considérable.  Entreprendre  de  réduire  les  dé- 
penses, lorsque  aucun  de  ces  moyens  n'est  prati- 
cable, ce  ne  serait  pas  économiser,  ce  serait  para- 
lyser l'administration  (1).  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  en  vérité.  Le  maire  de 
Rouen  savait  par  expérience  que,  s'il  convient 
d'économiser  et  de  réduire  sa  dette,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  y  a  cependant  des  dépenses  néces- 
saires, voiro  même  des  dépenses  fécondes.  Et 
Beugnot  partageait  au  fond  son  sentiment  :  «  Jai 
l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence,  écri- 
vait-il au  ministre  le  9  avril  1806,  au  moment 
môme  de  son  départ,  un  rapport  et  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Rouen  sur  la  réduc- 
tion qu'ont  éprouvée  les  dépenses  de  Tan  XllI, 
lors  de  l'examen  du  budget  de  cette  année.  Le 
conseil  municipal  a  persisté  à  croire  que  tous  les 
articles  de  dépenses  qu'il  avait  proposés  étaient 
indispensables,  et  que  plusieurs  étaient  mémo 
fixés  par  des  décisions  particulières  du  Gouver- 
nement, ou  d'après  les  arrêtés  que  Votre  Excel- 
lence a  pris  sur  les  budgets  des  années  XI  et  XII. 

(4)  Arch.  nat.,  F*  ii  (Seine-Inférieure,  34). 
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Comme  j'ai  été  primitivement  de  Tavis  du  conseil 
municipal  de  Rouen,  je  supplie  Votre  Excellence 
de  me  permettre  d'appuyer  sa  demande,  et  de 
solliciter  en  faveur  de  la  mairie  Taugmentation 
qui  lui  est  nécessaire,  pour  que  les  opérations 
soient  suivies  avec  célérité  (i).  » 

Qu'arrive-t-il  bientôt?  Certes,  les  écritures  de 
la  ville  sont  admirablement  tenues,  et  tout  y  est 
à  sa  place;  mais,  ainsi  que  le  fait  observer  un 
membre  du  conseil  municipal  dans  la  séance  du 
22  octobre  1806,  on  néglige  des  travaux  très 
importants,  «  celui  des  canaux  et  fontaines, 
celui  du  pavage  dans  les  nouveaux  quartiers  de 
la  ville  et  autres  de  cette  nature  (2),  »  et  le 
progrès  matériel  de  la  grande  cité  finira  par 
s'en  ressentir;  nous  ne  parlons  pas,  bien  en- 
tendu, de  ses  libertés  depuis  longtemps  atteintes. 
Il  semble  donc,  et  pour  conclure  sur  ce  point, 
que  le  régime  d'économies  mathématiques,  — 
cinquante  centimes  par  tête  dliabitant  pour  les 
dépenses  fixes,  —  et  de  comptabilité  militaire, 
dirions-nous  volontiers,  auquel  Bonaparte,  en 
qui  il  y  avait,  on  Ta  remarqué  quelquefois,  des 
coins  d'officier   comptable,   soumit  les   grandes 

(1)  Arch.  nal.,  P  ii  (Scine-Inférieurc,  34). 

(2)  Itl. 
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villes  de  France  et  que  les  bureaux  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  entendirent  si  bien,  n'ait 
pas  eu  que  de  louables  résultats,  et  qu'ici  en- 
core, comme  plus  haut  pour  le  département, 
il  y  ait  eu  un  de  ces  excès  d'ordre  qui,  préfé- 
rables à  coup  sûr  à  l'anarchie  et  au  désordre, 
ne  sont  pas  cependant  cet  ordre  supérieur,  fait 
à  la  fois  de  liberté  et  d'intelligence,  dans  le 
développement  duquel  Auguste  Comte  voit  le 
progrès. 


CHAPITRE  IX 

Préparation  par  Beugnot  d'une  statistique  de  la 

Seine-Inférieure. 

La  prochaine  omnipotence  du  pouvoir  central, 
que  nous  font  pressentir  les  chapitres  précédents, 
aura  vite  des  conséquences  fâcheuses;  mais,  en 
attendant,  d'heureux  fruits  allaient  sortir  de  l'ac- 
cord des  premières  années  entre  les  représentants 
des  intérêts  locaux,  les  membres  de  ces  conseils 
généraux  surtout,  qui,  soulevés  encore  à  de  cer- 
taines heures  par  le  souffle  de  89,  auraient  pu  être 
de  remarquables  ouvriers  du  bien  public  si  Ton 
sétait  soucié  de  leur  demander  un  efifort  ou  un 
concours  plus  considérable,  et  les  préfets,  agents 
nécessaires  du  Gouvernement,  mais  dont  le  Gou- 
vernement lui-môme  aurait  dû  modérer  l'ardeur 
envahissante,  s'il  avait  songé  davantage  à  rester 
fidèle  à  l'esprit  de  la  Révolution.  Ceci  est  particu- 
lièrement sensible  dans  la  Seine-Inférieure,  où  Ton 
voit  bientôt  l'anarchie  et  le  désordre  disparaître, 
et  faire  place  à  la  sécurité  d'abord,  puis  au  relève- 
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ment  et  à  la  prospérité.  Le  progrès  est  visible  d'une 
année  à  l'autre  :  il  continue  et  s'étend  sous  les  yeux, 
comme  se  développent  les  bourgeons,  du  matin  au 
soir,  parles  chaudes  journées  de  printemps. 

Nous  n'avons  pour  l'apprécier  aucune  statis- 
tique imprimée.  La  Seine-Inférieure  ne  figure  pas 
dans  les  trente-six  volumes  de  la  Statistique  des 
préfets  pour  les  années  IX-XL  Et  dans  la  Statistique 
générale  de  la  France  qui  suivit,  aucun  Mémoire 
statistique  ne  lui  est  consacré  (i).  Mais  peut-être 
nous  reste-t-il  un  peu  mieux.  Nous  avons,  en  effet, 
pu  mettre  la  main  sur  le  travail  préparatoire  d'un 
grand  mémoire  statistique  pour  la  Seine-Infé- 
rieure, qui  fut,  pendant  six  années,  une  des  préoc- 
cupations principales  de  Beugnot,  et  qui,  dans  la 
pensée  de  Lucien  Bonaparte,  puis  de  Chaptal, 
«  devait  servir  de  modèle  à  tous  les  autres  »  (i). 

(1)  Cf.  Statistique  des  préfets,  Paris,  imprimerie  des  Sourds- 
Muets,  ans  IX-XI,  36  volumes  in-8*,  et  Statistique  générale  de  In 
France  (Mémoires  statistiques  des  départements) y  Paris,  impri- 
merie de  la  République,  an  XI,  12  volumes  in-folio  (chaque 
volume  correspond  à  un  département)  Voir,  sut  ces  Stntistiqura 
et  ces  Mémoires  statistiques,  une  étude  de  M.  Ph.  Sagnac  inti- 
tulée :  1(1  Dirision  du  sol  pendant  la  Révolution  et  ses  conse'qu€nc^s 
(Revue  d'Histoire  moderne  et  contemporaine ,  t.  V,  cinquième 
année,  1903-1904  ) 

(2)  Cf.,  en  particulier,  lettre  de  Chaptal  à  Beugnot  du  25  plu- 
vi('»sc  an  XI  (I i  février  1803j  (Archives  de  la  Seine-Inférieure. 
M.  Statistiques,  Correspondance  générale,  ans  VllI,  XI,  \ll,etc) 


CHAPITRE  NEUVIÈME  249 

Beugnot,  par  un  souci  trop  vif  de  la  perfection*, 
peut-être  aussi  par  cette  difficulté  d'achever  que 
Ton  trouve  en  lui  quelquefois  et  qui  a  été  relevée 
malignement  par  d'Haussez  «  à  côté  de  l'admi- 
rable intelligence  des  affaires  et  du  grand  talent 
pour  les  traiter  »,  ne  termina  point  cette  œuvre  et 
n'en  laissa  que  les  matériaux  épars  ;  mais  comme 
elle  avait  été  fondée,  non  point,  ainsi  quïl  arrivait 
déjà  en  ces  sortes  de  travaux  qui  inspirent  tou- 
jours aux  initiés  quelque  scepticisme,  sur  des  ren- 
seignements plus  ou  moins  contrôlés  venus  d'un 
secrétariat  de  mairie  aux  bureaux  de  la  préfec- 
ture a  pour  remplir  la  feuille  »,  mais  sur  une 
minutieuse  enquête,  toute  pénétrée  du  véritable 
esprit  de  la  science,  elle  est,  entre  toutes,  digne 
d'attention,  et  est  mieux  qu'une  «  précision  d'igno- 
rances ».  La  préparation  même  en  est,  à  elle  seule, 
fort  instructive.  On  en  jugera  plutôt. 

C'est  Lucien  Bonaparte  qui,  peut-être  sous  l'in- 
fluence de  Duquesnoy,  le  successeur  de  Beugnot 
près  de  lui,  fut  le  créateur  du  service  do  la  statis- 
tique au  ministère  de  l'Intérieur.  On  lit  dans 
l'Essai  d^une  statistique  générale  de  In  France,  par 
Peuchet,  paru  en  Tan  XI  :  «  Lorsque  M.  Lucien 
Bonaparte  entra  dans  le  ministère,  il  donna  une 
attention   plus    suivie  que  ses  prédécesseurs  à 
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Texécution  d'une  statistique  française.  Il  fit  écrire 
aux  préfets  des  départements  et  invita  par  une 
lettre  particulière  les  savants  de  Tlnstitut  à  con- 
courir de  leurs  lumières  avec  lui  à  Texécution 
d'une  description  générale  et  topographique  de  la 
France.  Ce  ministre  avait  associé  à  son  travail  un 
homme  d'esprit,  M.  Duquesnoy,  et,  si  le  projet 
est  encore  à  exécuter,  c'est  peut-être  que  les  pré- 
fets n'ont  point  rempli  tous  également  son  attente, 
soit  parce  que  le  temps  leur  a  manqué,  soit  parce 
qu'ils  trouvent  difficilement  dans  les  provinces  des 
hommes  capables  de  les  aider  et  qu'ils  sont 
obligés  de  faire  tout  eux-mêmes  (1).  » 

Plus  tard,  on  attribua  à  Napoléon  l'initiative  de 

(1)  Cf.  Essai  d* une  statistique  générale  de  la  France,  par  J.  Peu- 
CHET,  p.  9.  A  Paris,  chez  Testu,  an  IX.  Peuchet  Ogure  comme 
membre  honoraire  du  conseil  d'agriculture,  des  arts  et  du 
commerce  dans  les  almanachs  de  l'an  X  et  de  Tan  XI.  11  cessa 
d'appartenir  à  ce  conseil,  sans  doute  à  la  suite  de  la  réorgani- 
sation du  3  nivôse  an  XI  (24  décembre  1802).  Il  écrivait  le 
15  brumaire  an  Xlll  (6  novembre  1804)  à  Gérando,  dont  il  sol- 
licitait l'appui  :  «  Vous  savez  que  j'aiété  administrateur  de  Pari^ 
en  1789,  depuis  membre  de  l'administration  du  district  de 
Gonesse;  que  j'ai  rempli  plusieurs  autres  places,  telles  que 
celle  de  conseiller  au  ministère  de  l'Intérieur  et  de  secrétaire 
du  conseil  de  commerce  du  département  de  la  Seine;  enfin, 
mes  écrits  vous  sont  bien  connus.  >  L'année  précédente,  il 
avait  demandé  une  sous-préfecture.  (Arch.  nat.,  F"  i.)  —  Cf 
sur  tout  ceci  quelques  pages  intéressantes  (p.  il-51)  dans  les 
Ktiules  relatives  à  l'histoire  économique  de  la  Révolution  françaur 
(1789-1804),  par  P.  Doisson.nade   Paris,  L.  Cerf,  1906. 
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Lucien,  et  le  prospectus  fait  en  Tan  XIII  par  Tim- 
primeur  Testu,  pour  lancer  les  souscriptions  à  la 
Statistique  générale  de  la  France^  dira  en  propres 
termes  :  «  La  statistique  fut  longtemps  négligée  en 
France;  mais  après  le  18  brumaire,  lorsqu'il  fut 
permis  au  héros  qui  nous  gouverne  d'employer 
pour  le  retour  de  Tordre  tous  les  moyens  d'amé- 
lioration, sa  sagesse  reconnut  bientôt  la  nécessité 
de  la  statistique.  Ce  que  n'a  pu  Louis  XIV,  le 
génie  de  Napoléon  l'a  exécuté.  »  L'éloge  est 
immérité.  Sans  doute,  ce  fut  après  le  départ  de 
Lucien  qu'un  arrêté  des  Consuls  en  date  du  3  flo- 
réal an  IX  (23  avril  1801)  attribua  le  service  de 
la  statistique  générale  à  un  bureau  du  ministère 
de  l'Intérieur,  appelé  bureau  de  statistique,  et 
dont  le  chef  fut  le  citoyen  Desferrières  (I);  mais 

(1)  Et  non  Duquesnoy,  comme  parait  le  croire  M.  Boisson- 
nade  (p.  48,  ouvr.  cité).  Le  bureau  de  statistique,  après  avoir 
été  le  deuxième,  puis,  à  partir  du  1*'  vendémiaire  an  XI  (23  sep- 
tembre 4802),  le  troisième  du  secrétariat  général,  fut  confié, 
le  16  mai  1809,  à  Bl.  Coquebert  de  Blontbret,  qui  reçut  le  titre 
de  directeur  et  travailla  sans  intermédiaire  avec  le  ministre. 
M.  Coquebert  de  Montbret  devint,  en  4812,  secrétaire  général 
du  miQistéi*e  nouveau  des  Manufactures  et  du  Commerce,  et 
l'arrêté  d'organisation  des  bureaux  du  ministère  de  Tlntérieur, 
en  date  du  4*'  septembre  de  cette  année,  attribua  expressé- 
ment aux  divers  bureaux  les  statistiques  particulières  concer- 
nant leurs  attributions  respectives  :  ainsi,  se  trouva  supprimé 
un  rouage  administratif,  qui  ne  fut  reconstitué  qu'au  début  du 
règne  de  Louis-Philippe. 
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il  n'en  resta  pas  moins,  comme  nous  Talions 
montrer,  que  Lucien  avait  ouvert  la  voie  (1). 

Le  i''  prairial  an  VIII  (21  mai  1800),  Lucien 
adressait  aux  préfets  une  circulaire  dont  il 
importe  de  citer  les  passages  les  plus  saillants  : 
«  Je  vous  adresse  un  modèle  d'état  que  vous  rem- 
plirez avec  soin  dans  la  première  décade  de 
chaque  mois,  de  manière  qu'il  me  parvienne 
avant  le  15  et  que  je  puisse  faire  connaître  et  pré- 
senter au  Gouvernement  la  situation  de  la  Répu- 
blique. Vous  verrez  que  cet  état  est  simple;  qu'il 
se  compose  de  faits  positifs,  faciles  à  exprimer  et 
à  saisir.  Je  Tai  dégagé  de  tout  ce  qu'avaient  de 
vague  les  renseignements  qui  étaient  autrefois  de- 
mandés aux  administrations.  Chaque  préfet  rece- 
vra, séparément  les  instructions  qui  sont  immédia- 
tomenl  applicables  à  son  déparlemenl.  Je  nu^ 
bornerai  donc  ici  à  quelques  observations  géné- 

(1)  Beugnot  ne  devait  pas  cesser  de  proclamer  publiquement 
l'initiative  de  Lucien  en  cette  affaire.  On  lit  dans  lavant-propos 
do  VAnnunirr  stntistiqur  de  la  Srine-]n prieure  pour  l'an  A7/, 
composé  par  un  professeur  du  Ivcée  de  Uoucn,  Vitalis,  sous 
1  inspiration  du  préfet  :  «  1-ucion  Jtonai»arte,  familiarisé  avec 
les  grandes  idées,  conçut  le  premier  le  projet  d'une  statistique 
de  la  France.  U  jeta  pendant  son  ministère  les  fondements  <ie 
ce  vaste  édifice  et  commença  même  à  en  ramasser  les  maté- 
riaux ».  (Annuaire  statistviue  du  dêpartewnU  de  la  Seine-lnf^- 
rieure pour  l'an  Xii  de  ièrr  française,  pnr.I.-B.  Vitalis.  A  Houen, 
de  1  iuiju'inieric  de  P.  Périaux.  iniprinieur  de  la  préfecture.) 
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raies.  Votre  premier  soin  doit  Hve  l'exactitude.  La 
science  de  l'administration  se  compose  surtout  de 
la  connaissance  des  faits.  »  Population  de  chaque 
canton,  hospices  civils,  mendicité,  hospices  mili- 
taires, prix  des  grains  en  développant  les  causes 
locales  ou  générales  qui  les  font  hausser  ou  des- 
cendre, impôt  dans  ses  relations  avec  la  prospérité 
nationale,  octrois,  routes,  criminalité  et  moyens 
de  Tatténuer,  tels  étaient  les  objets  recommandés 
par  la  circulaire  à  Tattention  des  préfets.  Et  le 
ministre  ajoutait  :  «  Vous  ne  trouverez  dans  le 
tableau  aucune  colonne  sur  Tétat  des  arts,  du 
commerce  et  des  manufactures  :  chaque  préfet 
sera  particulièrement  interrogé  sur  la  situation  de 
son  département.  Il  faut  sur  ce  point,  non  des 
aperçus  généraux,  mais  des  résultats  positifs  et 
précis.  Enfin,  je  n'ai  point  réservé  de  colonne 
pour  que  vous  y  insériez  votre  opinion  sur  l'esprit 
public.  C'est  par  l'ensemble  des  faits  que  vous  me 
présenterez  que  je  pourrai  en  juger.  Partout  où 
les  mendiants  sont  peu  nombreux,  où  les  crimes 
sont  rares,  où  les  contributions  se  payent,  où  la 
population  augmente,  l'esprit  public  est  bon... 
Mais  vous  devez  m'informer  soigneusement  de 
l'état  de  l'instruction  publique.  Je  n'ai  point 
réservé  non  plus  de  colonne  pour  cet  objet,  parce 
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que  les  renseigQements  qu'il  exige  supposent  des 
développements   :  votre  lettre  me  les  donnera. 
Vous  ne  me  laisserez  rien  ignorer  sur  le  mérite 
ou  sur  la  capacité  des  instituteurs  de  tous  les 
degrés,  sur  leur  mode  d'enseignement,  sur  les 
progrès  des  élèves.  Souvenez-vous  que  là  est  l'es- 
pérance de  la  Patrie.  »  Il  terminait  ainsi  :  «  La 
t&che  que  vous  avez  à  remplir  est  grande;  mais 
elle  n'est  pas  au-dessus  de  vos  forces.  Vous  m'in- 
diquerez et  les  maux  et  les  remèdes,  le  bien  qui 
est  fait  et  celui  qui  est  à  faire.  Renonçant  à  de 
vaines  abstractions,  vous  me  donnerez  des  faits. 
Vous  me  parlerez  des  hommes  les  plus  distingués 
par  leurs  talents,  par  leurs  vertus,  par  leurs  ser- 
vices.  Combien  je  serai  satisfait  de  montrer  au 
Gouvernement  cette  belle  France  rendue  au  bon- 
heur par  ses  soins,  par  les  vôtres,  citoyen  Préfet, 
et  combien  vous  jouirez  de  tout  ce  que  vous  aurez 
fait  de  sage  et  de  patriotique  (1)!  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  25  prairial  (14  juin i, 
Lucien  envoyait  à  Beugnot  le  questionnaire  parti- 
culier à  la  Seine-Inférieure  qu'annonçait  la  circu- 
laire générale  du  l*'.  Voici  les  principales  ques- 
tions :   «  Quelle  confiance  mérite   l'ouvrage  du 

(1)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistiques,  Correspon- 
dance générale,  etc. 


CHAPITRE  NEUVIÈME  255 

citoyen  Noël  :  Essai  sur  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  publié  en  1795?  Les  procès-verbaux  de 
l'assemblée  provinciale  de  la  généralité  ren- 
ferment des  détails  précieux  :  mais  le  temps  et  les 
événements  de  la  Révolution  ont  amené  des  chan- 
gements -dont  je  désire  ôtre  instruit...  Donnez 
l'état  nominatif  des  différentes  fabriques,  le 
nombre  de  bras  qu'elles  occupent,  les  capitaux 
qu'elles  exploitent...  On  a  longtemps  accusé  les 
négociants  de  n'être  pas  citoyens,  d'isoler  leurs 
intérêts  de  celui  de  la  patrie  ;  peut-on  les  y  ratta- 
cher en  les  honorant,  et  surtout  en  les  laissant 
jouir  du  fruit  de  leurs  travaux?...  La  Révolution, 
qui  a  déplacé  beaucoup  de  propriétaires,  a  produit 
dans  quelques  départements  un  effet  très  favo- 
rable à  la  culture  :  en  est-il  de  même  dans  le 
vôtre?...  Les  prêtres  catholiques  ont-ils  de  l'in- 
fluence sur  les  habitants  des  campagnes?  Peut-on 
espérer  qu'ils  se  serviront  de  cette  influence  pour 
diriger  l'opinion  en  faveur  du  Gouvernement? 
Désire-t-on  un  culte  public?  L'école  centrale  est- 
elle  fréquentée?  Par  qui?  Y  a-t-il  dos  écoles  parti- 
culières? sont-elles  nombreuses?  »  Et  le  question- 
naire se  terminait  par  ces  mots  de  la  main  de 
Lucien  :  «  Je  vous  salue  avec  affection,  »  Puis  en 
post-scriptum  y  de  la  main  de  Lucien  encore  :  «  Les 
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laines  de  Rambouillet  sont  -elles  achetées  par  des  fabricants 
de  votre  département?  Les emploie-t-on  à  Elbeuf?  Donnez- 
moi  aussi  des  détails  sur  les  laines  d^ Espagne  qu^on  a 
plusieurs  fois  vainement  tenté  d'y  introduire.  Donnez- 
m'en  sur  la  pèche  des  côtes  de  la  Manche,  sur  Vétal  du 
Havre,  sur  les  fabriques  de  Dieppe.  L.  B.  —  Adressez 
vos  réponses  sous  ce  timbre  :  Renseignements  généraux 
du  ministère.  Pour  le  ministre  seul  (l).  » 

A  cette  lettre,  Beugnot  répondit  le  8  messidor 
(27  juin)  suivant  de  sa  meilleure  plume  :  «  J'ai 
reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  25  du  mois  dernier  pour  me  demander 
des  renseignements  sur  la  situation  agricole,  com- 
merciale, morale  et  littéraire  du  département  de 
la  Seine-Inférieure.  Le  département  de  la  Seine- 
fnférieure  est  tout  ensemble  agricole  et  manu- 
facturier. Il  utilise  avec  une  supériorité  qui  n'est 
qu'à  lui  les  avantages  de  sa  position,  appuyée 
d'une  part  sur  une  rivière  navigable,  la  plus  belle 
([ui  soit  en  France,,  de  l'autre  sur  la  mer  qui,  bai- 
gnant une  partie  de  ses  côtes,  en  vivifie  toute 
l'étendue...  Fidèles  aux  deux  grandes  divinités 
qui  enrichissent  la  terre,  au  travail  et  à  l'écono- 
mio,  l'esprit  de  conservation  est  l'esprit  dominant 

(i)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistiques,  etc. 
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des  habitants.  La  seule  loi  révolutionnaire  dont 
ils  aient  conservé  un  souvenir  profond  est  la 
loi  du  maximum.  Le  surplus  ne  les  a  que  médio- 
crement émus.  S'ils  s'occupent  de  la  politique, 
c'est  dans  les  rapports  qu'elle  a  avec  leurs 
intérêts.  »  Et,  tournant  court,  Beugnot  insis- 
tait aussitôt  sur  la  difficulté  du  travail  imposé  par 
la  lettre  ministérielle  :  «  Sans  doute,  disait-il,  il 
me  serait  aisé  de  compulser  quelques  tableaux 
infidèles,  de  recueillir  des  documents  surannés  et 
d'avoir  l'air  de  répondre  à  vos  questions.  Il  en  serait 
de  ce  travail  comme  de  tant  d'autres  qui  sur- 
chargent inutilement  les  combles  de  votre  hôtel. 
Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  est  possible  de  s'associer 
à  vos  vues  grandes  et  bienfaisantes.  Je  ne  vous 
offrirai  aucun  calcul  dont  je  n'aie  vérifié  les  élé- 
ments, aucun  fait  dont  la  démonstration  ne  m'ait 
été  fournie,  aucune  conséquence  dont  .je  n'aie 
reconnu  le  principe.  Je  veux  que  ma  manière  de 
répondre  ne  soit  pas  tout  à  fait  indigne  de  votre 
manière  d'interroger,  et  j'avoue  que  la  tâche  est 
difficile.  Je  désespérerais  même  de  la  remplir  si 
je  n'étais  soutenu  par  le  besoin  de  faire  quelque 
chose  pour  un  ministre  à  qui  je  dois  tout  (i).  » 

(1)  Arch.  nat.,  F^,  liasse  256.  La  fin  de  la  lettre  de  Beuguot 
ne  laisse  pas  que  d'être  intéressante»  rapprochée  des  couclu- 
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En  fructidor,  Lucien  et  Duquesnoy  (1),  désireux 
d'aboutir  vite»  revinrent  à  la  charge.  Et  Beugnot 
de  répondre  :  « . . .  C'est  parce  que  je  ne  veux  vous 
présenter  que  des  renseignements  sûrs  qu'après 
vous  avoir  demandé  du  temps  Je  me  vois  contraint 
de  vous  en  demander  encore.  Les  généralités  en 
administration  n'apprennent  rien,  et  les  détails, 
s'ils  ne  sont  pas  fondus  et  liés  ensemble,  forment 
une  mer  dans  laquelle  l'esprit  se  noie.  Je  voudrais 
vous  offrir  un  ouvrage  qui  fût  digne  de  vous,  et 
sur  lequel  vous  puissiez  jeter  les  fondements  de 
vos  grands  desseins,  quand  le  temps  de  l'exécution 
sera  venu.  Ramasser  des  notes,  se  procurer  des 

sions  de  notre  précédent  chapitre  :  c  Je  sais  tellement  entraîné 
par  le  courant  de  radministration  que  je  n*ai  pu  encore  visiter 
ni  le  département,  ni  même  la  ville  que  j'habite.  L'insuffisance 

absolue  de  la  somme  qui  m'est  allouée  en  frais  de  bureau  m'ôle 
les  moyens  d'avoir  des  collaborateurs.  Je  n'ai  pas  seulement 
les  expéditionnaires  dont  j'ai  rigoureusement  besoin.  Obligé 
de  faire  moi-même  ce  que  je  ne  peux  pas  faire  faire,  et  de  tout 
revoir,  j'emploie  mes  journées  et  une  partie  de  mes  nuits  à 
soutenir  le  mouvement  régulier  d'une  machine  trop  faible,  en 
sorte  qu'en  travaillant  beaucoup,  j'administre  fort  mal.  Je  vous 
dénonce  ce  défaut  absolu  de  proportion  entre  les  résultats  qu'on 
exige  et  les  moyens  qu'on  accorde.  Je  sais  que  le  moment  où 
nous  nous  trouvons  commande  beaucoup  d'économie;  mais  je 
sais  aussi  que  la  plus  mauvaise  de  toutes  est  celle  qui  tarit  les 
sources  d'où  peut  découler  l'abondance.  » 

(1)  En  marge  de  la  lettre  de  Beugnot  au  ministre,  du  8  mes- 
sidor (27  juin),  est  écrit  de  la  main  de  Lucien  :  t  Renvoi  à 
Diiquesnoij.  » 
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observations,  recueillir  des  faits  épars  et  les 
coudre  ensemble,  ce  n'est  pas  ce  que  vous  at- 
tendez de  moi.  Vous  trouveriez  tout  cela  dans  des 
dictionnaires  de  géographie  et  de  commerce, 
ouvrages  qui  ne  sont  pas  sans  quelque  espèce  de 
mérite,  mais  qui  n'ont  jamais  formé  le  bréviaire 
d'un  homme  d'État  ni  celui  d'un  homme  de  génie, 
et  qui,  à  coup  sûr,  ne  formeront  jamais  le  vôtre. 
Sans  doute  il  faut  des  notes,  des  observations  et 
surtout  des  faits,  mais  des  faits  avérés  et  sûrs, 
pour  vous  offrir  tout  ce  que  vous  voulez  connaître. 
Cependant  je  ne  suis  pas  présent  partout.  Il  faut 
donc  que  j'emprunte  les  organes  d'autrui  et 
qu'ensuite  je  m'assure  de  la  justesse  de  leurs  rap- 
ports. Le  citoyen  Noël  (1),  déjà  connu  de  vous 
par  son  Essai  sur  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rienre,  est  un  des  collaborateurs  que  j'emploie.  Je 
l'ai  chargé  de  visiter  les  manufactures  du  départe- 
ment. Son  Essai  sur  le  département  n'est  qu'un 
essai.  Un  auteur,  quel  que  soit  son  talent,  qui 
entreprend  un  ouvrage  de  cette  nature,  sans 
aucun  secours  du  Gouvernement,  ne  peut  pas 


(1)  Noél  de  la  Morinière,  littérateur,  publickte,  imprimeur, 
directeur  du  Journal  de  Rouen  de  1792  à  4799,  iospecteur  de 
la  naTigation,  poia  inspecteur  général  des  pèches  maritimei, 
né  à  Dieppe  en  1765,  mort  en  Norvège  en  1S22. 
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s'élever  plus  haut.  J'ai  tracé  au  citoyen  Noël  un 
plan  mieux  entendu,  mais  il  faut  pour  l'exécuter 
qu'il  parcoure  65  cantons...  (1).  Il  faudra  ensuite 
que  je  parcoure  moi-même  de  nouveau  les  arron- 
dissements qu'il  aura  parcourus  pour  contrôler 
son  travail,  le  revoir  et  m'assurer  de  son  exacti- 
tude. En  faisant  cette  revision,  je  ferai  la  tournée 
du  département  qui  m'est  confié,  tournée  qu'il 
m'a  été  impossible  de  faire  jusqu'à  présent,  parce 
qu'il  m'a  fallu  rester  à  poste  fixe  à  Rouen  pour  y 
monter  la  machine  administrative,  la  mettre  en 
mouvement  et  essayer  sa  marche.  Je  m'occuperai 
ensuite  de  dresser  des  tableaux  qui  vous  offriront 
des  résultats  mathématiques  de  toutes  les  recon- 
naissances qui  auront  été  faites...  Il  me   tartio 

(1)  Cf.  Compte  d^  l'emploi  des  centimes  additionnels  de 
l'an  VUl  rendu  au  conseil  général.  On  y  lit  :  t  Dépenses  géné- 
rales d'instruction  (montant  des  ordonnances  délivrées)  : 
2,400  francs.  Le  préfet  pense  qu'un  grand  travail  est  néces- 
saire pour  faire  prospérer  l'instruction  publique  et  répandre 
des  lumières  utiles  sur  les  différentes  parties  de  l'économie 
politique;  c'est  dans  cette  vue  qu'il  a  posé  les  bases  d'un  plan 
de  statistique  qui  doit  présenter  la  situation  du  département 
sous  le  rapport  de  sa  population,  de  son  agriculture,  de  son 
comnierce,  de  son  industrie  et  de  ses  manufactures.  Ce  travail, 
confié  au  citoyen  Noël,  homme  de  lettres  distingué,  est  fort 
avancé,  mais  il  a  exigé  des  voyages  sur  tous  les  points  du 
département,  et  ces  voyages,  indispensables  pour  acquérir  les 
connaissances  locales  nécessaires,  ont  occasionné  des  dépenses. 
(Arcli.  nat.,  F^  ii,  Seine-Inférieure,  2.) 
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infiniment  que  vous  soyez  satisfait.  Entrer  dans 
vos  grandes  vues,  servir  vos  vastes  et  bienfai- 
sants desseins,  sont  encore  moins  des  devoirs  de 
ma  place  que  les  besoins  d'un  cœur  reconnais- 
sant (1).  » 

Quelques  semaines  après,  en  brumaire  an  IX, 
Beugnot  put  envoyer  au  ministère  trois  des  des- 
criptions fournies  par  Noël,  et  les  fit  suivre  d'une 
lettre,  où  il  marquait  les  grandes  lignes  du  plan 
de  l'ouvrage  qu'il  méditait  :  «  Après  avoir  par- 
couru, écrivait-il,  les  différents  cantons  de  ce 
département,  et  avoir  recueilli  dans  chacun  d'eux 
les  notes  les  plus  positives  sur  l'agriculture,  l'in- 
dustrie, le  commerce,  etc.,  le  citoyen  Noël  n'a 
rempli  qu'une  partie  do  la  tâche  que  j^  me  suis 
imposée.  L'emploi  de  ces  notes  est  subordonné 
à  une  division  de  matières  et  à  un  système  de 
rédaction  pour  lesquels  j'ai  cru  devoir  prendre 
une  latitude  convenable,  persuadé  qu'il  n'y  aura 
d'utile  et  de  vraiment  digne  du  Gouvernement, 
que  ce  qui  sera  le  fruit  de  la  méditation  des 
choses,  de  la  comparaison  des  faits  et  de  la  matu- 
rité des  résultats...  Vous  ne  perdez  pas  de  vue 
qu'en  matière  de  statistique  nous  marchons  dans 

(1)  Arch.  nat.,  F*»  256. 
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une  carrière  nouvelle,  puisque,  à  la  honte  de 
nos  institutions  politiques,  les  ouvrages  de  nos 
devanciers  ne  nous  fournissent  aucuns  modèles. 
J'ai  cru  et  je  dois  croire  que  les  premières  auto- 
rités de  la  République  attachent  le  plus  grand 
prix  à  ce  que  Touvrage  que  je  prépare  soit  tout 
ensemble  le  plus  instructif,  le  plus  exact  et  le  plus 
utile.  Si  je  n'étais  dans  cette  conviction,  il  m'eût 
suffi  de  remplir  brièvement  le  cadre  des  questions 
qui  m'étaient  adressées,  et  les  archives  du  dépar- 
tement m'auraient  aisément  fourni  les  matériaux 
nécessaires.  Mais  je  n'ai  pas  cru  que  le  Gouverne- 
ment dût  se  contenter  de  renseignements  aussi 
vagues  et  incohérents.  Le  plan  que  je  suis  est 
simple,  et  déduit  de  la  nature  même  des  choses. 
Sans  faire  aucune  acception  des  divisions  terri- 
toriales par  sous-préfectures,  je  divise  le  déparle- 
ment, d'après  la  nature  de  sa  surface,  en  contrée 
des  vallées  de  Test,  en  contrée  des  bords  de  la 
mer,  en  contrée  des  rives  de  la  Seine,  en  contrée 
des  plaines  du  centre.  Il  sort  de  cette  division, 
fondée  sur  la  physique  du  sol,  une  concordance 
relative  plus  immédiate  avec  les  différents  genres 
d'industrie  qui  sont  propres  à  chacune  des  quatre 
contrées.  Ainsi,  après  avoir  décrit  la  topogi'aphie 
supérieure  du  département  dans    son   étendue, 
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son  climat,  ses  divisions  naturelles,  je  passe  à 
Texamen  du  sol,  c'est-à-dire  à  sa  topographie  sou- 
terraine, et  de  là  à  ses  productions  spontanées, 
telles  que  les  forêts,  etc.,  etc.,  puis  à  sa  popula- 
tion. Je  discute  et  je  compare  les  différents  genres 
de  culture  sous  tel  rapport  qu'on  puisse  les  envi- 
sager. Je  passe  ensuite  à  l'examen  de  l'économie 
rurale  considérée  soit  dans  la  nature  et  l'amélio- 
ration des  espèces  animales,  soit  dans  le  perfec- 
tionnement des  productions  du  sol  qu'obtient  la 
culture.  Les  fabriques  de  tout  genre,  distinguées 
en  arts  chimiques  et  en  arts  mécaniques,  remplis- 
sent une  partie  très  considérable  du  travail.  Vien- 
nent ensuite  les  tableaux  du  commerce  intérieur 
et  extérieur,  ceux  de  la  navigation  maritime  et 
intérieure  dont  les  différentes  productions  du  sol 
et  les  divers  produits  de  l'industrie  forment  l'ali- 
ment. Je  ne  négligerai  rien  pour  accélérer  la 
rédaction.  Mais  il  faut  qu'elle  soit  le  fruit  de  la 
comparaison  des  faits  épurée  par  la  méditation. 
Je  me  flatte.  Citoyen  Ministre,  que  vous  vous  en 
remettrez  à  mes  soins  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'achèvement  d'un  travail  sur  lequel  d'avance  vous 
fixez  les  regards  d'une  honorable  prédilection  (1  ).  » 

(4)  Arch.  nat.,  F*«256. 
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Nous  avons  tenu  à  reproduire  la  plus  grande 
partie  de  cette  lettre.  Je  ne  sais  si  nous  nous 
faisons  illusion,  mais  elle  nous  parait  dénoter, 
chez  Beugnot,  une  rare  portée  d'esprit.  Si  Ton 
songe  surtout  qu'elle  a  été  écrite  à  Taube  du 
siècle  dernier,  avant  le  grand  essor  de  la  science, 
on  en  sentira  mieux  le  mérite.  On  y  trouve  en  pa^ 
ticulier  une  compréhension  toute  contemporaine 
de  la  géographie  fondée  «  sur  la  nature  des 
choses  » ,  s'élevant  des  couches  les  plus  profondes 
du  sol  jusqu'à  l'homme,  et  pénétrant  toute  l'éco- 
nomie politique  qui,  en  dehors  d'elle,  n'est  que 
vains  chiffres  et  vains  mots  (1).  Et  l'on  y  trouve 
aussi  un  sentiment,  nous  dirions  presque  un  res- 
pect des  conditions  et  des  nécessités  primordiales 
de  la  science,  qui  honore  en  vérité  Beugnot.  11  ne 
veut  pas  jeter  do  la  poudre  aux  yeux,  comme  il  lui 
eut  été  facile,  et  il  donne  au  ministère  une  petite 
leçon  de  patience,  qui  est  une  belle  leçon  de 
méthode. 

Au  moment  où  Beugnot,  en  frimaire  an  IX, 
traçait  ce  magistral  programme,    Lucien  Bona- 


(1)  Notons,  dans  les  passages  que  nous  avons  dû  omettre, 
celte  phrase  digne  d'attention  :  «  La  découverte  d'une  mine  de 
charbon  de  terre  serait  préférable  à  la  découverte  d'une  mine 
d'or.  » 
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parte  venait  d'être  remplacé  à  Tlntérieur  par 
Chaptal.  Deux  années  s'écoulèrent  au  bout  des- 
quelles celui-ci,  qui  avait,  comme  on  a  vu,  orga- 
nisé un  bureau  de  statistique,  pressa  Beugnot 
de  lui  envoyer  son  ouvrage.  Beugnot,  qui  n'était 
pas  resté  inactif,  lui  transmit  le  12  floréal  an  XI 
(2  mai  1803),  sous  forme  de  mémoire,  le  premier 
résultat  de  son  travail  (1),  accompagné  d'une 
lettre  où  il  disait  au  ministre  :  «  J'ai  l'honneur 
d'adresser  à  Votre  Excellence  les  éléments  de  la 
statistique  du  département  de  là  Seine-Inférieure. 
Je  lui  observe  qu'ils  sont  très  imparfaits.  J'ai 
expliqué  dans  l'avertissement  qui  est  en  tête  de 
cet  ouvrage  pourquoi  il  était  présenté  dans  cet 
état  d'imperfection.  Je  le  corrige  successivement, 
et  à  mesure  que  les  renseignements  me  parvien- 
nent. Je  supplie  Votre  Excellence  d'attendre  pour 
le  livrer  à  l'impression  que  je  lui  aie  fait  passer 
une  nouvelle  édition  de  ces  éléments.  »  Et,  dans 
un  avertissement  dont  la  minute  est  tout  entière 
de  sa  main,  il  montrait  une  fois  encore,  et  avec  le 
môme  scrupule,  la  difficulté  d'un  bon  ouvrage  de 
statistique  :  «  C'est  vers  la  fin  de  l'an  Vlll,  écri- 
vait-il, que  les  recherches  sur  l'état  de  la  France 

(i)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistique  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  an  IX-X,  n*  l**,  registre. 
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furent  ordonnées  par  le  ministre  célèbre  qui,  en 
traversant  les  hautes  dignités  de  TÉtat,  a  su  en* 
traîner  tout  ce  qui  Tenvironnàit  vers  la  grandeur 
de  ses  vues.  (Il  s'agit,  on  Fa  déjà  compris,  de 
Lucien  Bonaparte  auquel  il  demeure  toujours 
fidèle.)  Dès  ce  moment,  on  a  travaillé  i  recueillir 
les  renseignements  multiples  dont  on  avait  besoin. 
Ils  se  firent  attendre  longtemps.  Quand  il  fut 
question  de  les  employer,  on  s  aperçut  qu'ils  man- 
quaient presque  tous  d'exactitude,  et  qu'il  était 
impossible  d'y  ajouter  quelque  confiance.  On  prit 
le  parti  d'envoyer,  vers  la  fin  de  l'an  IX,  un  com- 
missaire dans  chaque  canton  pour  y  demander  des 
états  particuUers  sur  chacun  des  articles.  Ces  états 
se  trouvaient  au  moins  exacts...  Mais  les  événe- 
ments de  l'an  X  changèrent  presque  subitement 
la  face  des  affaires.  La  paix  continentale  fut  pro- 
clamée. Bientôt  après  survint  la  paix  maritime. 
Ce  qui  était  proposable  dans  les  premiers  mois  de 
Tan  X,  avait  vieilli  dans  les  derniers.  11  était  indis- 
pensable de  recommencer  le  travail,  pour  ainsi 
dire,  en  totalité.  11  faut  remarquer  qu'il  n'en  est 
pas  de  la  Seine-Inférieure  comme  des  départe- 
ments de  la  France  voués  à  la  culture,  ou  à  une 
industrie  déterminée  et  permanente.  L'industrie 
manufacturière  est  dans  une  dépendance  absolue 
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des  éyénements  politiques.  Un  traité  de  paix» 
Tabandon  ou  Tacquisition  d'une  colonie,  un  article 
de  traité  de  commerce,  un  simple  règlement 
d'administration  excitent  ou  paralysent,  rappellent 
ou  déplacent  une  branche  d'industrie.  Le  dépar- 
tement ne  ressemble  plus  à  ce  qu'il  était  il  y  a  six 
mois.  C'est  en  vain  qu'on  voudrait  fixer  quant  à 
présent  cet  habile  Protée.  L'état  des  choses  aurait 
changé  avant  qu'on  eût  obtenu  les  renseigne- 
ments qu'on  aurait  demandés.  11  était  donc  néces- 
saire de  corriger  sans  cesse  les  éléments  d'une 
statistique,  et  ce  ne  serait  guère  qu'après  avoir 
continué  les  corrections  pendant  deux  ou  trois  ans 
de  paix  qu'on  pourrait  offrir  un  travail  satisfai- 
sant. (1)  » 

Le  26  floréal  an  XI  (16  mai  1803),  Chaptal 
accusa  réception  à  Beugnot  du  mémoire.  «  Je  n'ai 
pu  encore,  ajoutait-il,  y  jeter  qu'un  coup  d'œil 
rapide;  mais  il  a  suffi  pour  m'en  donner  très 
bonne  opinion.  J'ai  été  surtout  frappé  de  l'exacti- 
tude et  de  la  perfection  du  tableau  de  la  division 
des  terres.  Une  attention  très  particulière  à  votre 
travail  ajoutera  à  l'estime  dont  vous  savez  que  je 
fais  profession  pour  vous  (2).   »  Le  22  frimaire 

(1)  Arch.  delà  Seine-Inférieure,  M.  Statistiques,  etc. 

(2)  Id. 
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an  XII  (14  décembre  1803)  nouvelle  et  très  longue 
lettre  :  «  Je  vous  prévenais,  citoyen  préfet,  que 
je  lirais  votre  mémoire  avec  soin.  J'y  ai  donné  une 
attention  particulière  et  je  vous  transmets  en  ce 
moment  des  observations,  que  je  vous  prie  d'exa- 
miner. Vous  connaissez  toute  l'importance  que 
j'attache  aux  travaux  statistiques  et  savez  l'estime 
que  j'ai  pour  les  vôtres.  Ces  motifs  suffiront  à 
votre  zèle  (1).  »  Et  le  ministre  ou  plutôt  le  minis- 
tère partait  de  là  pour  ouvrir  comme  un  champ 
immense  aux  investigations  de  Beugnot.  11  nous  a 
été  impossible  de  déterminer  le  véritable  rédac- 
teur du  programme  contresigné  par  Chaptal  (2). 
Quel  qu'il  soit,  il  fait,  lui  aussi,  et  en  vérité,  hon- 
neur aux  bureaux  de  l'Intérieur.  11  est,  en  dépit  de 
son  obscurité,  un  esprit  d'une  singulière  ouver- 
ture, et  la  génération  où  l'État  a  pu  avoir  h  son 
service,  aux  rangs  effacés  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative, des  hommes  de  cette  valeur,  ne  fut  pas 
une  génération  médiocre.  Sans  doute  le  pro- 
gramme a  les  défauts  mêmes  du  temps.  Dans  les 
soixante-trois  questions  qu'il  propose  aux  médi- 
tations et  aux  recherches  de  Beugnot,  il  touche  à 

(i)  Arch.  nat.,  F»«  256. 

(2)  Nous  avons  pu  néanmoins  reconnaître  que  la  minute  du 
programme  était  annotée  de  la  main  même  de  Duquesnoj. 
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trop  de  choses,  à  toutes  choses.  L'encyclopédie 
fut,  on  Ta  dit,  la  marotte  de  cette  génération.  Et 
Fencyclopédie  peut  confiner  à  la  demi-science, 
voire  à  Talmanach;  Beugnot,  si  fin,  le  sentait  bien, 
et  c'est  pourquoi,  malgré  son  désir  sincère  d'abou- 
tir, il  garda  toujours  quelque  méfiance.  Mais  à 
côté  de  ce  défaut  de  nature  et  d'origine,  dirions- 
nous,  de  quel  désir  de  science  déborde  ce  ques- 
tionnaire et  de  quelle  ardeur  au  progrès  il 
témoigne!  C'est  le  dix-neuvième  siècle  qui  veut 
éclore,  et  c'est  toute  la  pensée  du  dix-huitième. 
Exploitation  agricole  et  ses  caractères,  régime  de 
la  propriété  depuis  la  Révolution,  changements 
survenus  dans  les  coutumes,  dans  les  familles, 
dans  les  salaires,  vie  à  la  campagne  et  vie  à  la 
ville,  bénéfices  des  fabricants  et  gains  des 
ouvriers,  pauvreté  et  richesse,  intérêt  de  l'argent, 
débouchés  commerciaux,  instruction  et  art,  biblio- 
thèques et  musées,  histoire  et  archives,  tout  est 
passé  en  revue,  et  parfois  avec  une  richesse,  une 
curiosité  de  détails  qui  rappellent  nos  préoccupa- 
tions et  nos  discussions  les  plus  récentes,  et  qu'on 
croirait  d'hier;  on  veut  tout  connaître! 

Le  questionnaire  se  terminait  par  ces  mots  de 
Chaptal  :  «  Le  soin  que  j'ai  mis  à  recueillir  ces 
indications  vous  prouvera^  combien  je  cherche  à 
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fixer  Tattention  du  Gouvernement  sur  une  partie 
aussi  intéressante  de  la  France,  et  en  même  temps 
mon  désir  bien  sincère  qu'un  travail  aussi  impor- 
tant réponde  à  Topinion  que  vous  savez  que  j'ai 
de  votre  zèle  et  de  votre  bon  esprit  »  (1).  Il  s'agis- 
sait donc,  non  plus  d'un  mémoire,  mais  d'un  vrai 
monument  de  statistique.  Bien  que  Beugnot  fût 
porté  «  par  goût  et  par  devoir  »  vers  les  études  éco- 
nomiques, on  comprend  que  l'immensité  du  pro- 
gramme ministériel  ne  laissa  pas  que  de  lui  donner 
quelque  embarras.  C'était  beaucoup  demander  à 
un  seul  homme.  Que  faire  et  comment  faire?  Après 
s'en  être  entretenu  avec  le  chef  de  la  première  di- 
vision des  bureaux  de  la  préfecture  Quesney,  qui, 
à  en  juger  par  sa  correspondance  administrative, 
paraît  avoir  été  un  homme  fort  instruit  et  distin- 
gué, il  chargea  celui-ci  de  lui  adresser  un  rapport 
et  des  propositions  en  vue  de  la  constitution  d'une 
commission  de  statistique  chargée,  sous  la  prési- 
dence du  préfet,  de  rechercher  et  de  préparer  les 
éléments  du  grand  œuvre. 

La  commission  fut  instituée  par  un  arrêté  du  4  ni- 
vôse an  XII  (26  décembre  1803),  inséré  q,u  Mémorial 
des  corps  administratifs  du  département  de  la  Seine-Infé- 

(1)  Arch.  nat.,  F*«  256. 
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rkure.  Elle  était  cojopusée  de  douie  menibres  choi- 
sis parmi  les  conseillers  généraux,  fonctionnaires, 
professeurs,  membres  des  sociétés  savantes  (1) 
les  plus  autorisés.  Il  fut  décidé  que  les  questions 
posées  par  la  lettre  ministérielle  du  12  frimaire 
(4  décembre),  topograpliic,  météorologie,  histoire 
naturelle,  population,  agriculture,  économie  do- 
mestique, mœurs,  santé  publique,  fmances,  ponts 


(1)  I.M  deux  principales  ■  compagnîea  snTiinlca  •  de  Rouen 
étaient  l'Acadùniie  des  sciences,  bel  les- le  lires  et  arts,  et  la 
Société  libre  d'émulalioo  Beugoot  faisait  partie  de  l'une  et  de 
l'autre,  non  Ml  qualité  de  préfet,  niaisd'  •  homme  de  lettres  >. 
L'une  et  l'autre  s'intéressaient  vivement  aux  questions  écono- 
miques. On  peut  en  juger  par  les  sujets  suivants  mis  au  con- 
cours pour  l'an  XIII  :  A  l'Académie  des  sciences  :  ■  Donner  les 
plans  détaillés  et  rnisonnés  d'une  sécherïc  ii  l'usage  des  tciii- 
luriers  sur  coton  Blé,  la  plus  propre  k  épargner  les  frais  de 
cfaauffkge,  et  sous  la  condition  de  n'emplojer  d'&utre  combus- 
tible que  le  charbon  de  terre.  >  A  la  Société  d'émulalioa  : 
*  Démontrer  les  aiunfagos  elles  inconvénients  des  règlements 
qui  délermiD aient,  dans  la  fabrique  des  ëloiïesdelin.  de  laine, 
de  sole,  de  colon,  la  largeur,  le  compte  des  fils  el  In  qualité 
des  teintures;  démontrer  les  avantages  el  les  inconvénients 
de  la  liberté  ilJimilèe  qui  s'est  établie  à  cet  égard  depuis  la 
Révolution;  établir,  par  la  comparaison  historique  et  raisonnée 
de  ces  diUérents  avantages  et  inconvénients,  le  sjstéme  préfé- 
rable pour  la  prospérité  des  manufactures  et  du  commerce 
national:  indiquer  avec  détails  les  meilleurs  moyens  A  prendre, 
aoït  pour  remédier  aux  abus  de  la  Uberté  illimitée,  soit  pour 
ctabltrdcs  règlements  •  {C(.  Annuaire  Ktalittique du  département 
de  la  Seine- Infèrimtre  futur  l'an  XIII  de  l'ère  françaitt,  publié  par 
ordre  de  M.  le  préfet,  A  Itouen,  de  l'imprimerie  de  P.  Périaux, 
imprimeur  de  la  préfecture,  p.  il3-tiî.) 
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et  chaussées,  administration  et  police,  ordre  judi- 
ciaire et  religieux,  prisons  et  hospices,  enseigne- 
ment, industrie,  commerce,  beaux-arts,  histoire 
et  antiquités,  auraient  chacune  son  rapporteur  par- 
ticulier, et  que,  le  lundi  de  chaque  semaine,  la 
commission  se  réunirait  à  la  préfecture,  en  séance 
plénière,  pour  entendre  la  lecture  des  articles 
rédigés,  en  discuter  et  en  arrêter  la  rédaction.  La 
rédaction  générale  devait  ôtre  revue  par  Beugnot 
lui-même,  qui  annonçait  le  5  nivôse  (27  décembre) 
à  Chaptal  la  création  de  la  commission  (1),  et  qui 
le  9  nivôse  (31  décembre)  disait  aux  commissaires 
en  leur  demandant  leur  concours  :  «  C'eût  été 
concevoir  un  espoir  chimérique  que  de  se  per- 
suader qu'un  seul  homme  pût  rédiger  un  ouvrage 
complet  de  statistique  pour  un  département  où 
ragriculture,  le  commerce  et  l'industrie  se  dis- 
putent la   population,    diversifient  à  Tinfini    les 

(1)  Cf.  lettre  de  Beugnot  au  ministre  de  l'intérieur  du  5  ni- 
vôse au  XII  (27  décembre  1803)  :  «  J'ai  médité  avec  soin  votre 
lettre  du  22  frimaire  dernier  (14  décembre).  Votre  Excellence 
m'impose  une  grande  tdcbe,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  est 
au-dessus  des  forces  d'un  seul  bomme  de  la  remplir  convena- 
blement C'est  pour  répondre  aux  vues  du  Gouvernement  avec 
le  plus  de  ponctualité  possible  que  j'ai  pris  le  parti  d'appeler 
auprès  de  moi  quelques  bommes  instruits  sur  diverses  parties, 
et  surtout  jaloux  de  concourir  à  tout  ce  qui  peut  opérer  de 
bons  résultats.  >  (Arcbives  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statis- 
tiques, etc.) 
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occupations  journalières,  multiplient  les  moyens 
d'existence  et  prouvent  à  chaque  pas,  sous  des 
modifications  différentes,  que  si  toute  richesse 
réelle  provient  du  sol,  toute  richesse  territoriale 
doit  sa  valeur  aux  miracles  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Aussi,  loin  d'embrasser  présomp- 
tueusement  une  tâche  de  cette  importance,  j'ai 
senti  le  besoin  d'appeler  à  mon  secours  les 
lumières  des  hommes  instruits  et  dévoués  à  la 
chose  publique.  » 

Il  semble  bien  que  la  question  qui  divisa  le  plus 
la  commission,  au  cours  des  séances  tenues  par 
elle  dans  les  premiers  mois  de  l'an  XII,  fut  celle 
de  savoir  quels  devaient  ôtre  ses  correspondants; 
à  qui,  en  d'autres  termes,  elle  devrait  s'adresser 
pour  obtenir,  en  vue  de  cette  immense  statistique 
de  la  Seine-Inférieure,  les  renseignements  les 
plus  précis;  quelle  créance,  en  particulier,  méri- 
taient, en  ces  sortes  de  travaux,  les  réponses  dos 
maires.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  une  lettre 
d'un  des  membres  de  la  commission,  le  conseiller 
général  Le  Roy  de  Flagis,  ancien  professeur  de 
législation  à  l'école  centrale  de  Rouen  et  très  féru 
de  statistique  (1).  «  Le  Gouvernement,  écrivait-il 

(1)  Cf.  lettre  de  Le  Roy  de  Flagis  à  Beugnot  du  iÂ  nivôse 
an  XII  (5  janvier  1804),  pour  le  remercier  de  l'avoir  nommé  de 

48 
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à  Beugnot,  le  23  prairial  an  XII  (12  juin  1804) 
vient  de  faire  publier  la  statistique  du  départe- 
ment de  rindre  que  les  écrivains  en  économie 
politique  portent  aux  nues.  Cet  ouvrage  a  été 
rédigé  par  le  préfet,  et  pour  le  faire,  ce  magistrat 
ne  s'est  point  entouré  d'antiquaires,  de  savants  et 
de  beaux  esprits.  11  s'est  contenté  de  rassembler 
dans  des  cadres,  et  de  mettre  à  la  portée  de  tous 
les  maires,  toutes  les  questions  relatives  à  la  statis- 
tique. 11  a  reçu  toutes  leurs  réponses;  il  les  a  toutes 
comparées  entre  elles;  il  a  comparé  encore  ces 
renseignements  avec  ceux  qu'il  avait  acquis  par 
lui-même,  et  en  confrontant  ainsi,  pour  ainsi  dire, 
la  vérité  avec  elle-même,  il  a  obtenu  des  résultats 
qui,  s'ils  n'ont  pas  une  précision  mathématique, 
ont  au  moins  toute  celle  dont  ils  sont  susceptibles. 
C'est  du  moins  ce  que  prétend  M.  le  préfet  de 

la  commission  :  «  Vous  ne  m'aurez  pas  appelé  en  vain,  si  me* 
forces  répondent  à  ma  bonne  volonlé.  Servir  les  hommes  et 
mon  pays  fut  toujours  ma  passion.  Les  servir  avec  vous  et 
sous  votre  direction  est  pour  moi  quelque  chose  de  si  flatteur 
que  je  ne  puis  m'y  refuser.  »  (Arch.  de  la  Seine-lûférieure, 
M.  Statistiques.)  Le  Roy  de  Flagis  avait  été  le  collaborateur 
du  professeur  du  lycée  de  Rouen,  Vitalis,  à  l'Annuaire  statU' 
tique  de  la  Seine-Inférieure  pour  l'an  XII  :  «  Le  citoyen  Le  Rov 
de  Flagis,  lit-on  dans  l'avant-propos,  a  bien  voulu  nous  aider 
dans  notre  travail  et  se  charger  d'une  partie  des  recherches  qui 
lui  servent  de  base.  >  On  sait  qu'il  avait  été  député,  et  par 
conséquent  collègue  de  Beugnot,  à  la  Législative. 
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rindre.  J'ai  proposù  Tailoption  de  cette  méthode 
à  votre  commission  de  statistique,  et  mon  opinion 
n'a  trouvé  de  faveur  ni  dans  le  sein  de  cette  com- 
mission, ni  auprès  Je  l'état-mujor  de  votre  admi- 
nistration. Partout  j'ai  trouvé  les  esprits  prévenus 
de  l'idée  qu'il  est  impossible  de  tirer  rien  de  satis 
faisant  des  maires.  Voilà  cependant  un  préfet  en 
France  qui  est  parvenu  à  les  faire  répondre,  c'est- 
à-dire  qui  a  su  les  interroger.  Ce  qui  m'étonne, 
Monsieur  le  Préfet,  c'est  que  vous  ne  soyez  pas  ce 
préfet-là,  et  que  vous  ayez  pu  être  devancé.  Vous 
me  passerez,  je  l'espère,  celte  réflexion  et  le  ton 
de  liberté  qui  règne  dans  cette  note  en  faveur  du 
sentiment  qui  me  Tinspire,  de  mon  zèle  pour  votre 
service  et  du  dévouement  respectueux  avec  lequel 
j'ai  l'honneur  de  vous  saluer  (I  j.  « 

Et  Beugnot  de  répondre  du  tac  au  tac  par  le  joli 
billet  qui  suit  :  «  J'ai  reçu  vos  observations  sur  la 
possibilité  de  faire  uni;  bonne  statistique  avec  le 
concours  des  maires.  Ce  concours  est  souvent  bon, 
quelquefois  nécessaire.  Je  l'ai  déjà  invoqué,  je  l'in- 
voquerai encore;  mais  il  n'est  pas  suffisant,  et  c'est 
là  l'opinion  des  hommes  qui  composent  ce  que 
vous  voulez  bien  appeler  mon  état-major.  Au  reste, 

(Ij  Ârcb.  de  la  Seiat!-la(«rieure,  U.  Slalûtlipiee,  etc. 
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monsieur,  on  travaille  à  celte  œuvre  si  difficile; 
quelques-uns  de  vos  collègues  s'en  occupent,  je 
m'en  occupe  moi-môme,  et  j'attends  de  vous  la 
même  obligeance.  Vous  avez  des  connaissances 
acquises  et  du  temps  pour  en  acquérir  d'autres,  et 
pour  les  mettre  en  œu^Te,  vous  le  savez,  car  vous 
voulez  faire  le  bien.  Peut-être  ne  serai-je  pas  aussi 
heureux  que  le  préfet  de  l'Indre.  Mais  je  le  suivrai 
si  je  ne  peux  l'atteindre,  et  je  devrai  beaucoup 
aux  hommes  éclairés  qui  veulent  bien  comme 
vous,  Monsieur,  me  seconder  (i).  » 

Mais  ceci  même  parait  montrer  que  la  commis- 
sion n'avançait  pas.  Une  dernière  preuve  en  est 
dans  la  remise  qui,  sur  l'ordre  du  préfet,  avait  été 
faite  quelques  jours  plus  tôt,  le  19  floréal  (9  mai), 
à  un  homme  de  lettres  du  nom  de  Vincent  fiuil- 
berl  (2j,  membre  do  la  Société  libre  d'émulation, 
d'un  certain  nombre  de  pièces  «  pour  servir  à  la 
rédaction  d'une  nouvelle  statistique  ».  Déjà  Beu- 
gnot  songeait  à  une  autre  méthode.  Certes,  malgré 
tout  son  bon  vouloir,  il  n'eût  peut-être  pas  été 
très  contristé  de  renoncer  à  l'entreprise,  ou  pour 


(d)  Arch.  (le  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistiques,  etc. 

(2)  Vincent  Guilbert,  homme  de  lettres  et  imprimeur  journa- 
liste à  Rouen.  Prêtre  avant  la  Révolution,  il  avait  été  l'un  des 
adeptes  et  le  propagateur  à  Rouen  de  la  Théophilanthropie. 
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le  moins  de  la  sérier;  car  son  immensité  même 
lui  en  faisait  craindre  la  vanité.  VAnnuaire  statis- 
tique de  la  Seine-Inférieure  pour  Van  XIII ^  rédigé, 
à  vrai  dire,  sous  sa  direction  dans  les  bureaux 
mêmes  de  la  préfecture,  avec,  pour  épigraphe,  le 
mot  de  Condillac  :  Des  faits  constatés,  voilà  propre- 
ment les  seuls  principes  des  sciences,  nous  montre,  je 
crois  bien,  son  vrai  sentiment  à  celte  heure  : 
«  Avant  de  songer  à  élever  des  monuments  à  la 
statistique,  lit-on  dans  Tavant-propos  qui  pourrait 
bien  être  Tœuvre  de  Beugnot  lui-même,  il  fallait 
s'occuper  d'en  rassembler  tous  les  matériaux  et 
surtout  de  les  bien  choisir;  il  fallait  laisser  au 
temps  et  à  l'observation  à  prononcer  sur  certains 
faits,  et  n'admettre  les  autres  qu'après  un  mûr  et 
sévère  examen.  Dans  les  annuaires  statistiques, 
comme  dans  ces  réservoirs  où  une  eau  chargée  de 
limon  s'éclaircit  et  s'épure,  les  faits  exposés  aux 
regards  publics  perdraient  peu  à  peu  ce  que  l'igno- 
rance ou  l'exagération  auraient  pu  y  ajouter 
d'étranger  à  la  vérité.  Les  annuaires  statistiques 
auraient  encore  l'avantage  do  suivre  toutes  les 
variations  qui  pourraient  survenir,  d'une  année  à 
l'autre,  dans  l'état  de  situation  d'un  département, 
et  de  fournir  à  l'administrateur  des  points  de  com- 
paraison utiles.  Mais  on  se  flatterait   en    vain 
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d'atteindre  ce  double  but  si  les  fonctionnaires 
publics,  si  les  sociétés  savantes,  si  les  citoyens 
instruits,  répandus  sur  les  divers  points  du  dépar- 
tement, ne  concentrent,  pour  ainsi  dire,  sur  cet 
objet  leurs  efforts  et  leurs  lumières...  On  rassem- 
blerait ainsi  tous  les  éléments  nécessaires  à  la 
conception  d'une  bonne  statistique  de  chaque 
département,  et  il  ne  s'agirait  plus  que  de  coor- 
donner entre  eux  les  matériaux  fournis  par  les 
départements  pour  en  composer  la  statistique 
générale  de  l'empire  français.  Nous  soumettons 
cette  idée  au  Gouvernement  qui  doit  moins  désirer 
avoir  des  ouvrages  sur  la  statistique  que  des 
ouvrages  bien  faits  (1).  »  Mais  le  ministère  de 
rintérieur  ne  l'entendait  pas  ainsi,  et  ne  devait 
pas  cesser  de  réclamer  le  grand  travail,  sous  la 
signature  de  Cliaptal  d'abord,  puis  de  Champagny, 
le  successeur  de  Chaptal  (2).  II  s'agissait  sans 
doute,  ainsi  que  récrira  un  jour  Champagny,  de 
satisfaire  désormais  «  à  dos  ordres  de  S.  M.  IKm- 


(i)  Cf.  Annunire  sialistifjuv  du  département  dv  la  Seine-lnf'- 
rieure  pour  Van  XIII  de  l'ère  française.  A  Rouen,  P.  Périaux, 
an  XllI,  pp.  3-5. 

(2j  Cf.  lettres  du  minisire  de  l'Intérieur  au  préfet,  en  date 
des  28  prairial  an  XII  (17  juin  4804),  V)  pluviôse  (4  février). 
30  ventôse  (21  mars),  48  thermidor  (G  aoiit),  29  (hermidor 
an  XIII  (47  aoilt  4805). 
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pereur  qui  ne  souffrent  aucun  retard  (1),  »  et  qui, 
nous  l'avons  vu,  n'entendait  pas  laisser  à  son  frère 
Lucien  le  monopole  de  l'amour  de  la  statistique. 
Dans  les  derniers  mois  de  l'an  XII,  Beugnot 
n'hésita  plus.  Guilbert  fut  chargé  par  lui  de  mener 
à  bonne  fin  l'œuvre  ébauchée  par  la  commission, 
de  coordonner  tous  les  matériaux  déjà  amassés, 
et  de  préparer  la  rédaction  définitive.  Une  enquête 
fut  résolue  auprès  de  tous  les  spécialistes  en 
agriculture,  industrie,  commerce,  etc.;  à  chacun 
d'eux  fut  envoyée  une  série  de  questions  précises 
qui  devaient  être  retournées  au  chef  de  division 
Quesney,  chargé  de  centraliser  les  réponses  et  de 
les  faire  passer  à  Guilbert.  L'enquête  fut  menée 
très  activement  au  cours  de  Tan  XIII.  Les  sous- 
préfets  s'y  employèrent  avec  ardeur,  interrogeant 
sans  doute  les  maires  des  communes,  mais  à  bon 
escient,  et  s'adressant  le  plus  possible  aux  citoyens 
que,  dans  chaque  partie,  ils  jugeaient  les  plus  intel- 
ligents et  les  mieux  informés  (2). 

{{)  Cf.  lettre  de  Champagny  à  Savoy c-RolIin,  du  26  janvier 
4807.  (Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistiques,  etc.) 

(2)  Le  sous-préfet  d'Yvctot  au  préfet,  16  brumaire  an  XIII 
(7  novembre  4804)  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  mes 
réponses  et  observations  sur  une  série  de  questions  relatives 
aux  cidres,  poirés,  etc.,  de  cet  arrondissement,  que  j'ai  reçues 
le  14  venjiémiaire  dernier  (3  octobre).  Plusieurs  de  ces  ques* 
lions  ont  exigé  des  questions  particulières,  d'autres  sont  de 
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Tous  savaient  Tintérôt  que  le  préfet,  «  le  magis- 
trat »,  pour  employer  l'expression  de  Quesney 
dans  une  lettre  à  Guilbert  (1),  portait  à  cette 
œuvre,  et  tous  avaient  à  cœur  de  le  satisfaire  (2). 

nature  à  exiger  des  renseignements  plus  détaillés  que  j'ai 
demandés  aux  maires  et  que  je  m'empresserai  de  tous  trans- 
mettre par  supplément.  »  Le  même  au  même  (49  pluWése 
an  XUl  (8  février  1805)  :  «  J'aurais  désiré  pouvoir  vous  trans- 
mettre plus  tôt  mes*  réponses  à  vos  questions  du  8  brumaire 
dernier  (30  octobre  1804)  relativement  aux  foires  et  marcbés; 
mais  la  négligence  de  la  plupart  des  maires  à  repondre  a  été 
la  cause  de  ce  retard,  et  encore  vous  verrez  avec  surprise  que 
je  n'ai  pu  en  obtenir  que  sept  seulement,  et  qu'entre  autres 
M.  le  maire  d'Yvetot,  malgré  mes  demandes  réitérées,  ne  m'a 
point  répondu.  •  Le  même  écrit,  le  30  pluviôse  an  XIII  (19  fé* 
vricr  1805),  qu'en  ce  qui  concerne  l'agriculture,  <  il  croit  pou- 
voir compter  sur  les  personnes  qu'il  consulte,  ne  s'adressant 
qu'à  des  agronomes  connus  par  leurs  connaissaoces  et  leur 
impartialité  t .  —  Le  sous-préfet  de  Neufchâtel  au  préfet,  le 
16  germinal  an  Xlll  (6  avril  1805)  :  «  Je  n'ai  pas  la  satisfaction 
de  pouvoir  vous  garantir  l'exactitude  des  notes  que  je  me  suis 
procurées  pour  ce  qui  concerne  les  produits  des  ventes  et 
achats  :  des  maires  m'ont  donné  des  approximations  exagé- 
rées; d'autres  en  ont  donné  d'atténuées  ou  que  je  crois  telles, 
sans  en  deviner  la  raison.  »  Ce  sous-préfet  connaissait  sa 
Normandie!  (Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistiques,  elc.i 

(1)  Cl.  lettre  de  Quesnej  à  Guilbert,  du  2  floréal  an  Xlll 
J22  avril  1805)  :  «  Je  serai  toujours  prêt  à  procurer  de  nou- 
velles réponses  à  vos  nouvelles  demandes.  Quant  à  moi,  je  ne 
vous  en  fais  qu'une  seule  :  c'est  de  marcher  bien  et  vite  Le 
magistrat  attend  depuis  longtemps.  On  le  presse.  C'est  à  nous 
de  ne  pas  le  fatiguer  par  des  délais  qui  se  prolongent  tou- 
jours. »  (Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistiques,  etc  ) 

(2)  Deugnot,  «  de  voyage^  »  en  frimaire  an  XIV  (décembre  1805), 
envpic  une  minute  de  lettre  pour  remercier  les  sous-préfets  de 
l'activité  qu'ils  ont  mise  à  lui  donner  des  renseignements  pour 
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Il  continuait  d'ailleurs  à  prêcher  d'exemple,  très 
occupé  de  son  côté  de  recherches  historiques  et 
économiques,  empruntant  à  la  bibliothèque  de 
Rouen  les  mémoires  de  Sully,  faisant  venir  de 
Paris  les  ouvrages  de  Tabbé  d'Expilly  et  de 
Mézance  sur  la  population  de  la  France  (1),  écri- 
vant au  directeur  des  douanes  pour  avoir  les  ren- 
seignements les  plus  précis  sur  le  commerce 
maritime,  aux  ingénieurs  pour  avoir  le  plan  des 
ports,  voulant  même  que,  puisqu'on  faisait  tant, 
on  élargît  l'œuvre  dans  le  sens  d'une  véritable 

histoire  du  pays  »  pour  y  intéresser  davantage 
l'amour-propre  local  et  la  rendre  aussi  plus 
attrayante;  songeant  peut-être  à  l'agrémenter  d'il- 
lustrations et  demandant,  par  exemple,  à  l'ingé- 
nieur de  Dieppe,  Bérigny,  habile  dessinateur,  de 
lui  envoyer  le  dessin  d'une  Cauchoise.  Et  il  ne  se 
contentait  pas  de  lire  très  attentivement  les  mê- 
la statistique  :  c  Si  le  travail  général  qui  se  prépare  est  bon, 
leur  dit-il,  nous  trouverons  tous  notre  récompense  dans  son 
adoption  et  dans  la  publicité  qu'il  recevra.  >  (Arch.  de  la 
Seine-Inférieure,  M.  Statistiques,  etc.) 

(1)  Cf.  lettre  de  Beugnotà  Desenne,  libraire  au  Palais  Rojal, 
à  Paris,  du  15  fructidor  an  XIII  (2  septembre  1805)  :  <  Je  vous 
ai  demandé,  mon  cher  Desenne,  par  ma  lettre  du  lÂ  messidor 
(13  juillet),  plusieurs  ouvrages  d'économie  politique  :  vous  ne 
m'avez  fait  ni  envoi,  ni  réponse.  Mandez-moi  si  vous  êtes 
mort.  J*en  serais  désolé ...  »  (Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M. 
StalistiqueSj  etc.) 
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moires  qui  arrivaient  pour  Guilbert  au  bureau  de 
Quesney,  voire  de  les  annoter.  Il  lui  arrivait 
même,  quand  ils  étaient  bons,  de  leur  faire  les 
honneurs  d'une  lecture  publique  à  TAcadémie  de 
Rouen,  tel  le  mémoire  du  maire  d'Elbeuf,  Delà- 
rue,  sur  la  fabrication  des  draps  dans  cette  ville. 
Voyez  plutôt  cette  lettre  de  Delarue  au  préfet,  du 
5  ventôse  an  XIII  (24  février  1805)  :  «  J'étais  loin 
de  penser,  lorsque  j'ai  fait  mon  travail,  qu'il  aurait 
les  honneurs  de  la  lecture  dans  une  Académie...  » 
Et  l'excellent  maire  ajoutait,  non  sans  quelque 
malice  normande...  «  Vous  m'avez  paru  élever 
quelques  doutes  sur  l'auteur  ou  le  rédacteur  de 
ce  travail,  auquel  je  n'attache  d'autre  mérite  que 
celui  d'avoir  rempli  vos  intentions  au  delà  de  mes 
espérances,  par  l'espèce  de  publicité  que  vous  lui 
avez  donnée  et  surtout  par  l'éloge  très  flatteur 
que  vous  avez  voulu  m'en  faire.  Pour  fixer  votro 
opinion  à  co  sujet,  je  vous  envoie  mon  manuscrit 
tout  raturé  et  tel  que  je  Tai  fourni  au  secrétaire 
pour  en  tirer  copie.  Je  sous  qu'il  y  a  un  pou 
(Paniour-propre  dans  ma  conduite;  mais,  outro 
quo  vous  l'avez  provocpio,  jo  dois  venger  en  niônio 
lomi^s  celui  dos  autres  fabricants  de  draj),  nio,s 
confroros,  dont  vous  no  soupçonniez  pas  un  sou! 
capable  do  résoudre  les  questions  que  vous  pro- 
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posez  au  maire  de  leur  ville.  J'en  aurais  trouvé  plu- 
sieurs qui  eussent  fait  ce  travail  mieux  que. moi; 
mais  je  me  suis  cru  le  premier  obligé.  J'ai  d'ail- 
leurs été  aidé,  comme  je  le  dis  dans  mon  mé- 
moire, par  un  vieux  manuscrit  fait,  il  y  a  cinquante 
ou  soixante  ans,  par  un  fabricant  et  qui  m'a  été 
communiqué  (i).  » 

Mais,  quelques  mois  plus  tard,  Beugnot  était, 
comme  on  sait,  appelé  au  Conseil  d'État.  En  quit- 
tant Rouen,  il  laissait  la  grande  statistique  de  la 
Seine-Inférieure  inachevée  : 

Pendent  opéra  int&iTupta  minœque 
Murorum  ingénies... 

a  On  s'occupe  toujours  activement  de  la  statis- 
tique générale,  écrivait  Savoye-RoUin  au  ministre 
de  l'Intérieur,  le  24  novembre  1806.  Mais  Votre- 
Exccllonce,  qui  connaît  l'importance  de  la  Seine- 
Inféricurc,  ne  sera  pas  surprise  que  je  ne  puisse 
rassembler  aussi  promptemcnl  que  je  désirerais 
la  masse  considérable  de  renseignements  dont  j'ai 
bosoin  pour  terminer  ce  grand  anivro.  »  Kn  réalité, 
Inpuvrc  fut  abandonnée,  comme  le  montre  une 
lollro  du  successeur  do  Savoye-Uollin,  (iirardin,  à 

(1)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistiques,  etc. 
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Montalivet,  ministre  de  Tlntérieur,  qui,  le  16  mai 
1812,  en  avait  demandé  des  nouvelles  une  fois 
encore,  lettre  dans  laquelle  nous  notons  un  pas- 
sage que  Beugnot  eût  contresigné  :  «  Tel  est  Tin- 
convénient  de  ces  sortes  d'ouvrages  que  si  Tadmi- 
nistrateur  n'a  pas  des  moyens  assez  étendus  pour 
en  organiser  à  la  fois  toutes  les  parties,  les  coor- 
donner sans  retard  et  jeter  en  quelque  sorte  au 
même  instant  la  masse  totale  dans  le  moule,  les 
moindres  délais  forcent  à  des  changements  qui  ré- 
sultent de  la  marche  même  des  choses  (1).  »  Mais, 
à  prendre  au  mot  un  passage  de  cette  réponse 
de  Girardin,  il  semblerait  que  les  matériaux  amas- 
sés par  Beugnot,  pour  la  construction  de  Tédifice, 
eussent  tous  disparu.  Sans  doute,  nous  n'avons 
pas  retrouvé  dans  les  papiers  de  Beugnot  ceux 
auxquels  Champagny  faisait  allusion,  selon  toute 
apparence,  dans  cette  lettre  adressée  par  lui  à 
Savoye-Rollin  en  date  du  26  janvier  1807  :  « . . .  J'ai 
su  que  M.  Beugnot  avait  recueilli  d'amples  maté- 
riaux pour  la  statistique  de  la  Seine-Inférieure.  Jo 
lui  en  ai  fait  demander  communication.  Mais  cet 
amour  du  mieux,  qui  empêche  si  souvent  que  le 
bien  ne  se  fasse,  Ta  porté  à  me  répondre  qu'il  ne 

(1)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,.  M.  Statistiques,  etc. 
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jugeait  pas  que  ce  travail  fût  en  état  de  sortir  de 
ses  mains  (1).  »  Mais  il  n'est  pas  tout  à  fait  exact 
de  dire  avec  Girardin  que,  c'est  probablement 
parce  que  «  les  rédacteurs  employés  en  dehors 
des  bureaux  n'y  avaient  pas  fidèlement  réintégré 
les  matériaux  qu'ils  avaient  recueillis  et  qui  leur 
avaient  été  confiés  » ,  qu'il  reste  si  peu  que  rien  de 
l'enquête  faite  sous  l'administration  de  Beugnot. 
Sans  même  observer  que,  le  2  décembre  1806, 
Guilbert  avait  été  invité  de  la  part  de  Savoye- 
Rollin,  par  le  secrétaire  général  Galli,  «  à  remettre 
entre  ses  mains  tout  ce  qui  lui  avait  été  confié 
pour  la  rédaction  de  la  statistique  (2),  »  les 
Archives  départementales  de  la  Seine-Inférieure 
conservent  encore  tout  un  volumineux  dossier  des 
questions  posées  aux  correspondants  de  la  pré- 
fecture, au  cours  de  l'enquête  Guilbert,  et  des 
réponses  faites.  Et  si  l'on  considère  qu'elles  ont 
gardé,  d'autre  part,  non  seulement  le  manuscrit  du 
mémoire  de  l'an  X,  mais  encore  un  second  registre 
qui,  sous  le  titre  de  Statistique  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  ans  XIII-XIV  (3),  n'est  pas  autre 


(4)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistiques. 

(2)  Id. 

(3)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistique  de  la  Seine- 
Inférieure,  ans  XIII-XIV,  n'  2.  Registre. 
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chose  que  le  commencement  de  la  rédaction  ina- 
chevée de  Vincent  Guilbert,  on  conviendra  peut- 
être  que,  par  une  comparaison  raisonnée  des  ren- 
seignements contenus  en  ces  papiers  et  registres 
divers,  renseignements  recueillis,  pour  la  plupart, 
nous  Tavons  vu,  avec  une  méthode  d'investiga- 
tion toute  scientifique,  il  n'est  pas  impossible 
d'aboutir  aujourd'hui  sur  quelques  points  d'éco- 
nomie ou  d'administration,  d'un  intérêt  particu- 
lier, —  et  sans  chercher  en  aucune  façon,  au  sur- 
plus, à  refaire  en  rien  l'œuvre  que  Beugnot  déjà 
jugeait  un  peu  vaine,  —  à  des  précisions  assez 
neuves. 


CHAPITRE  X 

Principaux  résultats  de  la  statistique  préparée  par  Beugnot. 

—  Succès  de  son  administration. 

Le  progrès  de  Tagriculture  dans  la  Seine-Infé- 
rieure, au  début  du  siècle  dernier,  est  certain.  On 
sait  peut-ôtre  qu'Arthur  Young  avait  reproché  aux 
habitants  de  cette  fertile  région  de  trop  sacrifier  à 
Tindustrie,  et  de  ne  point  tirer  de  leur  sol  tout  ce 
qu'il  pouvait  produire.  En  repassant  dans  ce  pays 
aux  environs  de  Tan  XII,  Arthur  Young  eût  cons- 
taté des  changements  notables. 

Et  d'abord,  le  nombre  des  propriétaires  fon- 
ciers s'était,  comme  partout  en  France,  très  sensi- 
blement accru.  Sans  doute,  l'ancienne  noblesse, 
revenue  petit  à  petit,  avait  dans  ce  département 
gardé  d'assez  beaux  restes,  et,  vivant  plutôt  à  la 
campagne,  prenait  à  peu  près  son  parti  du  régime 
nouveau  :  «  Entre  eux,  écrira  Beugnot,  ils  re- 
prennent des  titres  devenus  sans  conséquence. 
Quelquefois  ils  espèrent,  mais  tout  bas.  Cette  es- 
pèce de  roman  en  vaut  un  autre,  et  les  longues 
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soirées  d'hiver  s'y  écoulent  (1).  »  De  la.  vente  des 
biens  nationaux,  du  partage  des  biens  commu- 
naux, des  lois  sur  l'héritage,  est  donc  sorti  un 
beaucoup  plus  grand  morcellement  du  sol.  Le 
métayage  est  à  peu  près  inconnu  dans  le  dépar- 
tement. On  n'y  voit  que  des  propriétaires  culti- 
vant eux-mêmes  ou  des  fermiers.  Les  premiers 
sont  surtout  nombreux  dans  les  arrondissements 
d'Yvetot  et  de  Neufchâtel;  ailleurs»  ce  sont  moins 
des  agronomes  que  des  particuliers  qui  se  pro- 
posent, en  se  livrant  à  l'agriculture,  de  se  procurer 
h  moins  de  frais  le  blé,  le  cidre  et  les  autres 
objets  de  consommation  (2).  »  Il  y  a  encore  de 
grandes  fermes  dans  la  contrée  des  plaines  du 
centre  et  dans  celle  des  bords  de  la  mer,  mais  de 
façon  générale  l'usage  s'est  introduit  partout  «  de 
diviser  les  grandes  fermes  et  d'en  former  plusieurs 
petites  séparées  pour  les  louer  avec  plus  d'avan- 
tage (3).  »  De  cette  division  même  est  résultée  la 
diminution  des  troupeaux  de  bêtes  à  laine,  mais, 
en  revanche,  un  développement  de  la  culture  des 
céréales  auxquelles  on  épargne  moins  «  les  labours 
et  les  engrais  »  qu'à  l'époque  du  voyage  d'Arthur 

(1)  Arch.  nat.,  F^  4284,  dossier  40. 

(2)Arch.  delà  Seine-Inférieure,  M.  Statistique  n'  2.  Registre. 

(3)  Ihui 
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YouQg  en  Normandie  :  cependant»  la  Seine-Infé- 
rieure ne  récolte  pas  assez  de  blé  et  de  seigle 
pour  sa  consommation.  Une  grande   partie  des 
pâtis  a  été  mise  en  culture.  De  même,  les  jachères 
ont  partout  diminué.  Avant  que  Tusage  de  semer 
des  trèfles  eût  été  introduit  dans  la  contrée,  l'asso- 
lement triennal  était  rigoureusement  observé.  Un 
tiers  des  terres  était  consacré  à  la  culture  du  blé  ; 
un  autre  tiers  à  Tavoine,  la  vesce,  etc.  ;  Taulre 
tiers  restait  inculte.  A  mesure  que  la  propriété 
rurale  s'est  divisée,  la  quantité  des  jachères  a 
décru.  Il  n'y  en  a  point,  ou  presque  point,  sur  les 
petites  fermes  de  dix  à  vingt  et  même  de  vingt  à 
cinquante  hectares.  Le  nombre  des  gros  bestiaux 
a  augmenté  en  proportion  de  la  diminution  des 
jachères,  car  celle-ci  a  eu  une  heureuse  influence 
sur  l'augmentation  des  fourrages.  Les  prairies 
artificielles  se  sont  multipUées,  et  Beugnot,  par 
l'introduction  du  trèfle  incarnat  dans  le  pays,  en  a 
favorisé  encore  le  développement,  a  Si  l'on  excepte 
les  rives  de  la  Seine,  il  n'est  presque  pas  un  canton 
du  département  où  le  trèfle  ne  soit  cultivé  (I).  » 
L'élevage  est  en  progrès  considérable,  et  les  pro- 
cédés anglais  sont  en  honneur. 

(i)  Arch.  de  U  SeiDe-Inférieure,  M.  Slalisiiqne  n*  2.  Ro^tiblrc. 
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Chose  curieuse  à  première  vue,  mais  que  Toq 
constate  généralemeat  sur  les  autres  points  de  la 
France  à  ce  moment  (1),  et  qui  tient  au  grand 
nombre  des  biens  nationaux  jetés  sur  le  marché, 
la  propriété  rurale,  vers  laquelle  vont  les  capi- 
taux, a  diminué  de  valeur  depuis  la  Révolution. 
Dans  la  Seine-Inférieure,  elle  se  vend  un  cin- 
quième moins  cher  qu'en  1789.  Et  cependant  le 
loyer  de  la  terre  est  plus  élevé  que  dans  les  der- 
nières années  de  l'ancien  régime.  Le  prix  des  fer- 
mages s'est  accru  d'un  cinquième  dans  l'arrondis- 
sement d'Yvetot,  du  quart  dans  celui  du  Havre, 
du  tiers  et  même  de  moitié  dans  les  trois  autres. 
L'argent  et  l'intelligence  ne  manquent  donc  pas  à 
la  terre,  à  laquelle  on  s'attache  de  plus  en  plus; 
mais  les  fermiers  désireraient  généralement  1  in- 
Iroducliou  dans  les  usages  locaux  des  baux  de  dix- 
neuf  années,  a  le  terme  de  neuf  ans  étant  trop 
court  pour  qu'un  fermier  puisse  espérer,  en  don- 
nant à  sa  terre  les  amendements  qui  conviennent 
au  sol,  de  n^cueillir  la  juste  récompense  de  ses 
nombreux  sacrifices  »  (2j. 

La  situation  des  ouvriers  ruraux  est  devenue 


(4)  Cf   Sagnac,  la  Division  du  sol  pendant  la  Hêvolutiony  eic. 
étude  cilée. 
(i)  Arch.  delà  Seine-Inférieure,  M.  Statistique  nM.  Kegistre. 
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beaucoup  meilleure.  Ce  n'est  point  sans  doute 
Tàge  d'or;  il  y  a  encore  aux  champs  bi^n  des 
misères,  et  peut-être  quelques-unes,  dira  Beugnot, 
o  ont-elles  été  jusqu'à  Theure  le  résultat  malheu- 
reusement forcé  de  l'exercice  rigoureux  du  droit 
de  propriété  au  sein  d'une  population,  où  dix-neuf 
hommes  sur  vingt  naissent  entre  des  bornes  et  des 
échafauds  (i).  »  Néanmoins,  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  s'est  beaucoup  augmenté.  Les  fermiers 
qui  allouent  leurs  moissons  à  l'acre  payent  le 
double  du  prix  de  1789.  De  même,  le  salaire  des 
valets  de  ferme  est  devenu  très  supérieur  à  ce  quïl 
était  quinze  ans  plus  tôt.  En  1789,  les  gages  d'un 
premier  charretier  étaient  de  120  à  130  francs. 
Ils  sont  maintenant  de  180  à  200.  Ceux  du  second 
charretier  se  sont  élevés  de  110  à  180.  Un  valet 
de  cour  gagne  annuellement  150  francs.  Ses  gages 
n'excédaient  pas  100  francs  avant  la  Révolution. 
Une  servante  de  cour  est  payée  dans  la  même  pro- 
portion que  le  valet.  Les  gages  du  berger  ont 
doublé.  Un  berger  ne  gagne  pas  moins  de  220  à 
250  francs  par  an.  Quelques-uns  exigent  même 
d'avoir  la  propriété  de  plusieurs  moutons  dans  le 
troupeau.   Bref,   les   salaires  agricoles   sont    en 

(i)  Arcb.  liai.,  F'  4284,  dossier  iO. 
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hausse  générale  et  constante,  et  deux  grandes 
causes  y  contribuent  encore  :  la  continuité  des 
guerres  depuis  1792»  et  Texode  de  plus  en  plus 
marqué  des  manouATiers  vers  l'industrie  manufac- 
turière. Beugnot  calcule,  en  1805,  qu'ils  ont  qua- 
druplé depuis  Colbert.  Il  voit  même,  à  cause  de 
cette  augmentation  du  prix  de  la  main-d'Œu\TC, 
poindre  à  ce  moment  une  nouvelle  orientation  de 
Tagriculture  normande,  à  savoir  la  tendance  de 
certains  cultivateurs  à  substituer  les  plantes  oléa- 
gineuses aux  céréales  et  à  convertir  leurs  terres 
labourables  en  p&turages. 

Il  y  a  donc,  à  la  campagne,  plus  d'aisance  géné- 
rale. II  y  a  aussi  plus  de  sécurité.  Le  brigandage 
a  disparu,  et  les  ruraux  ne  craignent  plus  de  se 
risquer,  eux  et  leurs  denrées,  sur  les  grandes 
routes.  Celles-ci,  dont  on  sait  le  déplorable  état 
uu  moment  de  l'arrivée  de  Beugnot,  ont  été  un 
des  premiers  soins  de  l'administration  nouvelle, 
qui  s'eiDForce  maintenant  de  les  compléter  par  un 
utile  réseau  de  chemins  vicinaux.  Sans  doute,  il 
ne  faut  rien  exagérer.  Nous  sommes  loin,  en 
l'an  XI,  des  merveilles  que  réalisera,  dans  le  déve- 
loppement des  voies  de  communication,  le  siècle 
qui,  à  ce  moment,  vient  presque  de  s'ouvrir.  Sur 
les  cinq  routes  de  première  classe  qui  traversent 
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la  Seine-Inférieure  :  !•  de  Paris  au  Havre  par 
Vernon,  Rouen  et  Yvetot;  2'  de  Paris  à  Dieppe 
par  Magny,  Rouen  et  Tôtes;  3"  de  Paris  à  Dieppe 
par  Gisors,  Gournay  et  Forges;  4"  de  Paris  à 
Fécamp  par  FauviUe;  5*  de  Paris  à  Saint-Valery 
par  Paviily  et  Doudeville;  seules,  la  seconde  et  la 
quatrième  présentent,  en  l'an  XI,  sur  toute  leur 
longueur,  une  chaussée  bien  construite  et  bien 
entretenue  ;  la  première,  celle  de  Rouen  au  Havre, 
est  assez  bonne  ;  elle  a  cependant,  avant  d'arriver 
au  Havre,  une  traverse  non  pavée;  la  troisième 
et  la  cinquième  ont,  dans  le  département  bien 
entendu,  l'une  une  traverse  de  8  kilomètres, 
l'autre  une  traverse  de  17  kilomètres,  en  terrain 
naturel.  Le  département  compte  en  outre  cinq 
routes  de  seconde  classe,  —  les  futures  routes 
départementales,  —  qui,  en  l'an  XI,  sont  notées 
comme  assez  bonnes,  mais  qui  ne  sont  point 
encore  complètement  pavées;  et  onze  routes  de 
troisième  classe,  —  les  futurs  chemins  de  grande 
communication,  —  qui,  pour  la  plupart,  «  ne  sont 
encore  que  tracées  (1).  »  On  voit  que  ce  n'est  pas 
la  perfection  ;  mais  quel  progrès  néanmoins  !  Et  le 
long  de  ces  routes  qui  chaque  jour  saméliorent 

(i)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  StatistiqueV  1.  Registre. 
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un  peu  plus,  car  la  voiture  du  préfet  passe  sou- 
vent, l'agriculture  s'améliore  chaque  jour,  elle 
aussi;  honorée  par  les  pouvoirs  publics  qui  lui 
donnent  déjà,  ou  peu  s'en  faut,  les  mt^mes  encou- 
ragements qu'aujourd'hui,  elle  est  toute  trans- 
formée :  «  Si  l'on  excepte  les  villes  maritimes  et 
les  villages  qui  bordent  la  côte,  écrit  Beugnot 
en  1805,  le  reste  offre  un  pays  fécond,  peuplé 
d'hommes  robustes,  riche  et  cultivé.  Il  n'y  a 
plus  là  des  paysans,  mais  des  cultivateurs  qui 
entendent,  qui  interrogent,  que  les  expériences 
nouvelles  n'effrayent  point,  et  qui  savent  bien  que 
l'agriculture,  parce  qu'elle  est  le  premier  des  arls, 
n'est  pas,  plus  que  les  autres,  dispensée  de  tendre 
sans  cesse  à  se  perfectionner  (1).  » 

En  réalité,  sauf  au  lendemain  de  la  paix 
d'Amiens,  où  il  y  a  comme  une  renaissance  in- 
duslrielle  vite  interrompue  par  la  reprise  de  la 
guerre,  l'industrie  de  la  Seine-Inférieure  est 
moins  heureuse  que  son  agriculture.  L'industrie 
linirre  est  surtout  pratiquée  dans  les  cantons 
marilinics  à  l'ouest  do  Fécamp.  «  On  espère,  lit- 
on  dans  le  mémoire  de  l'an  X,  que  la  fabrication 
des  toiles  doit  s'augmenter  à  la  paix,  et,  d'après 

(1j  Ardi.  imt.,  F'iâH-i.  dossier  40. 
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le  nombre  des  ouvriers  qui  reviendraient  des 
armées,  on  suppose  qu'elle  occuperait  un  tiers 
plus  de  bras  qu'en  1790.  Il  est  aisé  de  concevoir 
quelle  richesse  une  branche  d'industrie  aussi  pro- 
ductive promet  aux  cantons  qui  la  cultivent, 
puisque  la  matière  première  est  sortie  du  sol,  pré- 
parée et  façonnée  par  l'ouvrier  sans  quitter  le 
pays,  et  que  les  différents  bénéfices  qui  résultent 
de  la  main-d'œuvre  sont  répartis  entre  toutes  les 
classes  de  citoyens,  depuis  la  femme  du  pauvre 
jusqu'au  riche  cultivateur  (1).  »  Cette  industrie  a 
donc  conservé  encore  son  caractère  quasi  familial. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  filature  du  coton 
qui  déjà,  sous  la  poussée  du  machinisme  naissant, 
d*une  piart,  et  des  besoins  nouveaux,  de  Tautre,  se 
transforme  à  la  moderne. 

«  La  filature  de  coton,  dit  le  mémoire  de  l'an  X, 
occupe  dans  les  contrées  des  plaines  du  centre, 
des  vallées  de  Test  et  des  rives  de  là  Seine,  une 
quantité  considérable  de  bras.  Elle  se  divise  en 
filature  à  la  main,  et  filature  à  la  mécanique.  La 
première  est  le  partage  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  cam[>agnes  et  dans  quelques  bourgs  et 
villes,  surtout  à  Rouen.  Ln  calcul  fait  en  1790  et 

(i)  Arch.  de  la  Seine- Inférieure,  M.  Statistique  n'^i.. Registre. 
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qu'on  ne  taxera  pas  d'être  exagéré  portait  à 
189,497  le  nombre  des  fileuses  de  coton  em- 
ployées à  entretenir  les  manufactures  du  départe- 
ment. Rouen  passait  avec  raison  pour  posséder  le 
septième  de  ce  nombre  au  moins.  On  en  comptait 
18,000  tant  à  Yvetot  que  dans  ses  environs  (1).  • 
Mais  la  filature  mécanique  tend  de  plus  en  plus  à 
se  substituer  à  la  filature  à  la  main,  Tusine  à  Tate- 
licr.  Citons  encore  le  mémoire  de  Tan  X  :  «  Le 
besoin  de  soutenir  la  concurrence  avec  l'Angle- 
terre —  et  aussi,  comme  l'ajoute  un  peu  plus 
loin  notre  mémoire,  avec  la  région  des  bords  de 
l'Escaut  qui  dispose  de  grands  capitaux  —  a  sin- 
gulièrement étendu  et  perfectionné  dans  le  dépar- 
tement la  filature  à  la  mécanique.  Depuis  trois 
ans,  le  nombre  des  métiers  à  broche  a  décuplé  au 
moins,  et  des  métiers  à  filature  de  coton  à  grand 
système,  mus  par  Teau  ou  par  la  pompe  à  feu,  se 
sont  successivement  introduits.  Les  principaux 
('fablissements  de  ce  genre  sont  à  Lillebonne  et 
à  Rouen.  L'établissement  de  Lillebonne  occupe 
près  de  300  ouvriers  des  deux  sexes,  etc.  (2).  » 

Mais  la  cause  la  plus  profonde  de  cette  transfor- 
mation, on  la  trouve  peut-^tre  dans  ce  que  nous 

(1)  Arch.  de  le  Seine-Inférieure,  M.  Statistique  n"  i.  Registre. 

(2)  Ibid. 
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appelons  aujourd'hui  la  démocratiscuion  du  luxe. 
Il  s'était  produit  dans  la  rouennerie,  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  une  révolution  qui  est  juste- 
ment le  contraire  de  celle  qui  s'est  produite,  à  la 
fin  du  dix-neuvième  siècle,  dans  la  soierie  lyon- 
naise, et  qui  a  eu  cependant  une  cause  identique. 
De  même  que  celle-ci  a  souffert  de  sa  finesse  qui 
la  faisait  d'un  prix  trop  peu  abordable,  de  même 
la  rouennerie  avait  souffert  d'être  demeurée  trop 
grossière,  et  par  conséquent  trop  bon  marché  pour 
le  luxe  nouveau.  Les  Anglais  l'avaient  compris 
avant  les  Normands,  et,  s'étant  outillés  en  consé- 
quence, ils  leur  disputaient  maintenant  la  préé- 
minence a  dans  toutes  les  parties  du  globe  »,  où 
jusque-là  la  rouennerie  avait  régné  en  mal  tresse. 
Force  avait  été  de  suivre  :  «  Le  génie  facile  et 
naturellement  industrieux  des  habitants  de  ce 
département,  écrira  Beugnot,  s'est  promptement 
emparé  de  l'espèce  de  fabrication  qui  lui  indiquait 
un  luxe  nouveau.  Il  a  élevé  de  ces  grandes  fila- 
tures qui,  mues  par  des  courants  d'eau  ou  par  des 
pompes  à  feu,  donnent  en  peu  de  temps  de  tr^s 
grands  profits.  Il  s'est  adonné  à  la  fabrication  des 
toiles  de  coton,  des  velours,  des  piqués,  des 
satinés,  des  basins  et  des  mousselines,  et  est  sans 
nulle  difficulté  le  plus  avancé  de  toute  la  France 
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pour  la  fabrication  des  toiles  de  coton  ({).  » 
Or,  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  devait  sur- 
prendre rindustrie  cotonnière  de  la  Seine-Infé- 
rieure au  moment  où  elle  allait  recueillir  le 
bénéfice  de  sa  transformation.  De  là  des  foillites 
nombreuses,  un  ralentissement  très  notable  dans 
la  fabrication,  une  diminution  de  plus  d'un  tiers, 
selon  une  statistique  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Rouen,  qui,  dans  un  tableau  des  produits  de  la 
fabrique  de  Rouen  «  pour  les  objets  seulement 
apportés  aux  halles  et  marchés  » ,  donne  pour  huit 
mois  de  la  première  année  de  paix,  du  l*'  plu- 
viôse au  30  thermidor  an  X  (2i  janvier-18  août 
1802),  71,081  pièces  fabriquées  et  47,227  seu- 
lement pour  les  huit  mois  correspondants  de 
Tan  Xlll  (2).  De  là,  par  conséquent,  de  cette 
double  crise  subie  par  les  fabricants,  de  fréquents 
chômages  pour  les  ouvriers  de  la  rouenncrie, 
avant  la  paix  d'Amiens  d'abord,  puis  après  le 
recommencement  de  la  lutte:  si  bien  qu'au  mo- 
ment même  où  la  vie  renaîtra  et  que  bourgeon- 
neront les  pousses  nouvelles,  Beugnot  pourra 
dire  que  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  si 
renommé  pour  sa  richesse,  est  peut-être  celui  qui 

0)  Arch   nat.,  F'8H3. 
(rî)  hi 
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contient  encore  le  plus  grand  nombre  de  pauvres. 
La  fabrication  des  draps,  dont  Elbeuf  est  le 
centre  principal,  est  plus  florissante  que  la  rouen- 
nerie.  Le  rapport  de  Delarue,  maire  d'Elbeuf  et 
industriel  d'importance ,  rédigé ,  comme  on  a  vu 
plus  haut,  en  l'an  XIll,  nous  en  apporte  la  preuve  : 
«  La  fabrique  d'Elbeuf,  écrit  Delarue,  assujettie 
aux  règlements  donnés  par  Colbert  en  1667  et 
surveillée  par  des  inspecteurs  chargés  d'y  tenir  la 
main,  présentait  d'abord  une  fabrication  unique 
dans  tous  les  ateliers.  Aussi,  pendant  près  de  cent 
ans  que  ces  règlements  furent  en  vigueur,  on  ne 
voit  pas  que  la  fabrication  ait  fait  un  pas  vers  la 
perfection.  Les  goûts  plus  simples  et  plus  écono- 
miques de  nos  pères,  dont  les  habits  passaient 
quelquefois  à  la  troisième  génération,  contri- 
buèrent à  cette  espèce  d'inertie;  mais  lorsque 
les  consommateurs,  plus  inconstants,  voulurent 
changer  plus  souvent  de  couleurs  et  d'habits,  l'in- 
dustrie se  réveilla.  Ce  passage  d'une  étoffe,  d'abord 
solide  à  l'excès  et  peu  soignée  dans  ses  apprt^ts,  à 
la  fabrication  actuelle,  s'est  opéré  graduellement 
de  1750  à  1790.  Enfin,  c'est  depuis  la  Révolution 
que  s'est  établie  une  variation  telle  dans  la  fabri- 
cation, qu'on  trouve  à  Elbeuf  des  draps  depuis 
!2  francs  jusqu'à  28  et  30  francs  le  mètre,  tandis 
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qu'avant  1790,  il  n'y  avait  pas  vingt  sous  de  diffé- 
rence d'une  fabrique  à  une  autre  fabrique.  En 
résumé,  si  la  perfection  de  l'étoffe  consiste  dans 
la  solidité,  elle  n'a  eu  lieu  que  pendant  le  temps 
que  les  règlements  de  Colbert  ont  été  en  vigueur; 
mais  que,  si  elle  se  compose  de  la  solidité  réunie  à 
la  beauté  des  apprêts,  nos  fabriques  ont  atteint  un 
degré  de  perfection  qu'il  est  difficile  de  sur- 
passer (1).  » 

La  draperie  s'était  donc  transformée,  elle  aussi, 
sous  l'action  des  mêmes  causes  sociales.  Et  comme 
la  rouennerie,  elle  avait,  en  se  transformant,  feit 
appel  tf  aux  mécaniques  »,  comme  on  disait  alors. 
Les  plus  renommées  étaient  celles  dites  de  Dùn- 
glas  qui  revenaient,  installées,  à  huit  mille  francs,  et 
qui  économisaient  vingt  à  vingt-cinq  pour  cent  sur 
la  main-d'œuvre.  Sans  doute,  sur  les  vingt  à  vingt- 
cinq  millo  ouvriers  qu'occupait  l'industrie  d"El- 
beuf,  une  partie  otait  encore  employée  à  la  filature 
dans  les  campagnes  environnantes.  Mais  le  nombre 
do  ceux  qui  se  rendaient,  chaque  jour,  dans  los 
quatre-vingts  ilablissoments  do  draperie  pour  > 
travailler,  s'était  fort  accru.  Souvent  même  les  nié- 
caniqiios  nouvollos  étaient  muos  par  des  femmes. 

(il  Arrh   dr  la  Soine-Infôrieurt',  M    Slatisliques.  CorrespoD- 
rinrioc  géiiéralo. 
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Notre  mémoire  de  Tan  X  fixe  environ  à  trois  mille 
le  chiffre  des  ouvrières.  Cependant  la  transforma- 
tion semble  avoir  été  moins  lourde  et  onéreuse 
pour  les  fabricants  de  draps  que  pour  leurs  con- 
frères de  la  rouennerie.  Sans  doute,  selon  les 
termes  mêmes  de  Delarue,  «  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  s'est  depuis  1789  augmenté  dans  la  pro- 
portion de  deux  à  trois;  la  matière  première  a 
augmenté  dans  la  proportion  de  quatre  à  neuf; 
mais,  toutes  choses  égales,  le  prix  des  draps 
ayant  doublé  depuis  1789,  les  bénéfices  sont  à  peu 
près  les  mômes.  »  —  «  Ils  deviennent  beaucoup 
moindres,  ajoute  Delarue,  si  Ton  considère  qu'il 
faut  le  double  de  capitaux  pour  une  même  quan- 
tité de  fabrication  et  que  le  taux  de  l'intérêt  est 
très  élevé  (1).  » 

La  fabrique  d'Elbeuf  faisait  néanmoins  face 
très  vaillamment  à  la  concurrence  qui  commen- 
çait à  s'élever  pour  elle  sur  les  bords  de  l'Ourthe, 
et  qui  prenait  ses  marques.  Elle  gardait  ses 
cUents  dans  le  midi  de  la  France,  en  Italie  et  sur- 
tout en  Espagne 9  son  principal  marché.  Mais  sa 
vaillance  devait  être  mise  à  une  rude  épreuve  par 
la  continuité  de  la  guerre  avec  les  Anglais  qui  lui 

(i)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistiques.  Correspon- 
dance générale. 
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nuisait  de  deux  façons  :  par  la  difficulté  d'accès 
à  ses  deux  débouchés  extra-européens,  les  Échelles 
du  Levant  et  les  colonies  espagnoles  de  TÂmé- 
rique  du  Sud,  et  par  la  contrebande  effrénée  faite 
sur  tous  les  points  par  les  manufactures  anglaises. 
A  elle  aussi  il  eût  fallu  la  paix. 

La  paix  est  donc  le  grand  besoin  de  Tindustrie 
de  la  Seine-Inférieure.  Elle  eût  été  nécessaire  sur- 
tout à  la  population  ouvrière  dont,  à  partir  de 
1806,  les  souffrances  deviendront  cruelles.  Beu- 
gnot  Ta  marqué  fortement  dans  un  compte  rendu 
adressé  par  lui  au  ministre  de  Tlntérieur,  en 
vendémiaire  an  XIV,  aux  derniers  mois  par  con- 
séquent de  son  administration  :  «  La  fin  de 
chaque  semaine,  écrit-il,  met  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  sans  travail.  Tel  fabricant  en 
congédie  vingt-cinq,  tel  autre  en  renvoie  cin- 
quante, quelques-uns  môme  en  congédient  un 
plus  grand  nombre  ..  Ne  pouvant  accorder  de 
secours,  j*ai  dû  recourir  aux  consolations  et  dis- 
tribuer des  espérances.  De  nouvelles  victoires 
peuvent  seules,  en  accélérant  la  paix,  distraire  sur 
leur  sort  cette  foule  d'ouvriers  qui  n'envisagent 
devant  eux,  par  le  manque  de  travail,  que  les  plus 
effrayantes  perspectives.  .le  me  complais  moi- 
mémo   dans    ces    idées  ;   car   à    quelles    doulou- 
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reuscs  réflexions  Tàme  d'un  administrateur  n'est- 
elle  pas  livrée  quand  il  songe  que,  dans  Tespace 
d'un  mois,  quatre  à  cinq  mille  ouvriers  se  sont 
vus  privés  de  travail,  que  le  nombre  de  ces  infor- 
tunés sera  peut-être  grossi  et  doublé  à  la  fin  du 
mois  prochain?  Dénué  de  moyens  efficaces  pour 
porter  des  secours  partout  où  ils  sont  nécessaires, 
j'ai  au  moins  tâché  par  mesure  administrative  de 
procurer  du  travail  aux  pauvres  des  campagnes, 
en  ordonnant  la  réparation  des  chemins  vicinaux 
avant  l'entrée  de  l'hiver.  Ce  genre  de  travail  con- 
tribue momentanément  à  leur  faire  supporter 
celte  terrible  saison.  Dans  la  position  difficile  où 
je  suis,  le  grand  art  est  de  gagner  du  temps;  car 
le  temps  et  la  victoire  amèneront  la  paix,  et  la 
paix  peut  seule  produire  ici  relTel  du  dictame  si 
puissant  chez  les  anciens  (1).  » 

La  guerre,  voilà  le  grand  obstacle  à  l'améliora- 
tion de  la  condition  des  ouvriers;  car,  lorsque 
les  fabriques  sont  ouvertes  et  travaillent,  elles 
payent  des  salaires  très  supérieurs  à  ceux  de  l'an- 
cien régime.  C'est  là  un  des  résultats  les  plus  cer- 
tains de  l'enquête  si  minutieuse  faite  en  l'an  XIll. 
Les  tisserands  à  la  campagne  gagnent  un  tiers  en 
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plus  qu'à  la  veille  de  la  Révolution.  De  môme,  la 
iileuse  au  rouet  pour  le  coton,  qui  ne  touchait 
guère  en  1789  que  7  sous  par  jour.  Les  ou\Tiers 
tanneurs,  dont  le  salaire  quotidien  était  à  la  même 
époque  de  25  à  30  sous,  sont  payés  maintenant 
de  45  à  50  sous.  Dans  la  brosserie,  le  prix  moyen 
de  la  journée  est  de  2  fr.  75.  Il  est  plus  élevé 
pour  les  ouvriers  typographes  et  s'établit  aux  envi- 
rons de  3  fr.  à  3  fr.  10,  etc.,  etc.  Bref,  on  peut 
fixer  aux  environs  de  2  fr.  50  le  gain  de  l'ouvrier 
des  manufactures  de  la  Seine-Inférieure  pour  la 
journée  de  travail,  qui  est  généralement  de  douze 
heures,  dans  les  fabriques  d'Elbeuf  notamment  (1  ). 
Quel  est  le  coût  de  la  vie?  A  Texception  du 
pain,  pour  lequel  les  écarts  de  prix  sont  parfois 
considérables  d'une  année  à  l'autre,  et  parfois 
d'un  trimestre  ù  Tautrc  dans  la  même  année,  sui- 
\ant  les  fluctuations  des  récoltes  ou  des  esprits  à 
leur  sujet,  et  à  l'exception  du  charbon  de  terre 
qui  renchérit  notablement,  environ  dun  à  quatre, 
quand  on  est  en  guerre  avec  les  Anglais,  les 
denrées  de  première  nécessité  se  tiennent  à  un 
cours  normal.  Voici  les  prix  moyens  de  germinal 
an  XI  il  germinal  an  XII,  époque  intermédiaire 

(1)  Arch.  de  la  Seine-Infcrieure,  M.  Statistiques,  etc. 
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justement  entre  Tarrivée  do  Beugnot  en  Tan  VIII 
et  son  départ  en  1806.  Le  prix  moyen  du  kilo 
de  pain  est  de  0  fr.  29  (il  avait  valu  0  fr.  34 
en  germinal  an  XI  et  0  fr.  23  seulement  en  ven- 
tôse an  XII;  le  prix  moyen  du  kilog.  de  viande 
est  de  1  fr.  16;  du  litre  de  vin,  de  1  fr.  U;  du 
stère  de  bois,  de  14  fr.  25;  de  l'hectolitre  de 
charbon  de  terre,  de  11  fr.  39  (il  avait  valu 
5  fr.  73  en  germinal  an  XI  et  14  fr.  49  en  ven- 
tôse an  XII).  Le  pain  est  donc  à  3  sous  et  la 
viande  à  11  sous  environ  la  livre.  Néanmoins 
la  vie  est  considérée  comme  chère,  à  Rouen 
en  particulier,  où  Ton  estime  par  exemple,  au 
même  moment,  que  le  prix  de  la  pension  au  lycée, 
fixé  par  arrêté  du  5  brumaire  an  XII  (28  octobre 
1803J  à  700  francs  par  an,  est  trop  peu  élevé, 
a  vu  la  cherté  des  vivres,  »  et  que  rétablissement 
ne  pourra  sans  doute  s'y  retrouver  (1). 

II  est  incontestable  qu'à  la  campagne,  en  tous 
cas,  la  vie  est  devenue  plus  large,  même  pour  les 
ouvriers  agricoles.  Sans  doute,  les  habitations  de 
ces  derniers  ne  se  sont  pas  améliorées  comme 


(1)  Les  tarifs  de  l'internat  au  Ijcée  de  Rouen  sont  actuelle- 
ment de  700  francs  pour  les  classes  enfantines,  de  i,iOO  francs 
pour  les  classes  préparatoires  aux  grandes  écoles,  soit  de 
900  francs  en  moyenne. 
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celles  des  fermiers  :  «  Les  habitations  des  fer- 
miers, lit-on  dans  le  mémoire  de  Tan  XIII,  sont 
devenues  plus  salubres  dans  les  derniers  temps  par 
le  soin  qu'on  a  pris  de  les  aérer,  et  de  remplacer 
le  terrage  de  l'aire  par  du  pavé.  Les  deux  sexes 
ne  sont  plus  confondus  dans  une  seule  chambre  à 
coucher.  Mais  les  habitations  des  manouvriers, 
basses  et  humides,  ressemblent  bien  plus  encore  à 
un  cachot  infect  qu'à  une  maison  habitée  par 
d'utiles  et  honnt^tes  citoyens.  Quand  malheureu- 
sement une  maladie  épidémique  ou  contagieuse 
attaque  quelque  individu  de  la  maison,  tous  ceux 
qui  l'habitent  en  deviennent  véritablement  les 
victimes  (1).  »  En  revanche,  le  régime  alimen- 
taire a  beaucoup  changé.  Le  mémoire  affirme 
que  la  consommation  de  la  viande  en  particulier 
s'est  accrue  de  plus  d'un  tiers  dans  les  cam- 
pagnes :  «  Le  petit  salé  n'est  plus  comme  jadis 
le  mets  du  dimanche  et  le  bouilli  celui  des  grandes 
ft'tos.  Le  goût  de  la  bonne  chère  a  pénétré  jusque 
sous  le  chaume,  et  la  consommation  du  lard  a 
considérablement  diminué .  Celle  de  la  viande 
fraîche,  au  contraire,  est  trois  fois  plus  considé- 
rable.  Quant  aux  domestiques  des  fermiers,  ils 

(\)  Arch.  de  laSciiic-Inrérieure,  M  SlatisUque  n*  2.  Regislre 
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veulent  au  moins  manger  de  la  chair  fraîche  une 
fois  par  jour  (1).  » 

Mais  ce  qui  frappe  surtout  quand  on  regarde 
d'un  peu  près  la  situation  économique  de  la  Seine- 
Inférieure  au  lendemain  de  la  Révolution,  c'est  la 
répartition  de  la  fortune.  On  peut  assurer  que, 
tant  à  la  campagne  qu'au  bourg  ou  à  la  ville,  les 
très  gros  revenus  sont  plutôt  rares.  Au  contraire, 
et  pour  parler  d'abord  de  la  campagne,  nous  rele- 
vons un  grand  nombre  de  revenus  de  1,000  à 
2,000  trancs  attribués  «  à  des  propriétaires  culti- 
vateurs», sur  deux  listes  de  candidats,  dressées  en 
Tan  XI,  pour  les  places  de  juges  de  paix  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  (2).  Si  maintenant 
nous  examinons,  à  ce  point  de  vue,  trois  listes  de 
candidats,  dressées  la  même  année,  pour  les  con- 
seils municipaux  des  villes  de  cinq  mille  habitants 
et  au-dessus,  nous  remarquons  que  la  plupart 
d'entre  eux  ont  un  revenu  estimé  de  4,000  à 
7,000  francs,  et  dépassant  rarement  ce  dernier 
chiffre  f3).  Mais  deux  listes  dressées  sous  l'admi- 


(i)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistique  n'  2.  Registre. 

(2)  Anh.  Dat.,  F"»  ii  (Seine-Inférieure,  2). 

(3)  Arch.  nat.,  F'**  ii  (Seine-Inférieure,  2).  Cf.  liste  des  con- 
seillers municipaux  d'Vvetot  nommés  le  il  prairial  an  XI 
(31  mai  1803)  :  Lenud,  président  du  Tribunal  civil  de  NeufchA- 
tel,  45,000  francs  de  revenu;  —  Loriot,  marchand,  4,000  francs; 
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nistration  de  Savoy e-Rollin,  en  1810,  quatre  ans 
seulement  après  le  départ  de  Beugnot,  sont  à  cet 
égard  particulièrement  suggestives. 

La  première  a  pour  objet  de  donner  au  ministre 
de  l'Intérieur  les  moyens  de  choisir  des  membres 
du  conseil  des  fabriques  et  manufactures.  EUe  com- 
prend les  noms  des  manufacturiers  et  fabricants 
de  laSeine-fnférieure  «  les  plus  distingués  :  1*  dans 
la  soierie;  2'  dans  la  fabrique  de  laine;  3*  dans 
celle  du  chanvre  et  du  lin;  4*  dans  celle  du  coton: 
5*  dans  la  tannerie  ;  6*  dans  la  métallurgie  ;  V  dans 
les  produits  chimiques;  8*  dans  les  diverses  autres 
branches  d'industrie.  »  Ils  sont  au  nombre  de 
trente- trois,  et  pour  chacun  d'eux  la  liste  indi- 
que :  r  le  lieu  de  résidence;  2*  le  genre  d'in- 
dustrie; 3*  le  nombre  d'ouvriers  employés:  4*  la 

—  Duchesne,  marchand,  G,000  francs;  —  Lefèvre,  fabricant, 
(i.OOO  francs  ;  —  Mahin,  propriétaire  et  fabricant,  4,000  francs; 

—  Nicole,  idem. y  3,000  francs.  (Arch.  nat.,  F***  ii,  Seine-Infé- 
rieure, 24.)  Cf.  liste  des  conseillers  municipaux  de  Fécarap 
nommés  le  ii  prairial  an  XI  (3i  mai  1803)  :  Collas,  négociant. 
4,000  francs  de  revenu  ;  —  Massie,  idem,  5,000  francs  ;  —  Bal- 
let, propriétaire,  2,000  francs,  etc.,  etc.  (Arch.  nat.,  F'*"  ii. 
Seine-Inférieure,  44.) 

Cf.  encore,  pour  une  époque  un  peu  antérieure,  liste  des  con- 
seillers municipaux  de  Darnetal  nommés  par  arrêté  du  28  ven- 
démiaire an  IX  (20  octobre  iSOO)  :  Bouteiller.  propriétaire. 
3,000  frnncB  de  revenu;  Desfossés,  idtm,  2,000  francs;  — 
Delamare,  fabricant,  2,000  francs;  — Mouchet,  propriétaire, 
3,000  francs,  etc.,  etc.  (Arcb.  nat.,  F"*ii,  Seine-Inférieure,  42). 
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fortune;  5*  le  degré  d'instruction;  6"  la  réputa- 
tion et  le  crédit.  Or,  sept  seulement  ont  une  for- 
tune supérieure  à  500,000  francs  en  capital  :  Barbet, 
imprimeur  d'indienne  à  Deville,  800,000  francs; 
Desmarets,  filateur  à  Canteleu,  un  million  ;  Du- 
récu,  fabricant  d'étoffes  de  laine  à  Darnetal, 
800,000  francs;  Grandin,  fabricant  de  drap  à 
Elbeuf,  500,000  francs;  Le  Maître,  filateur  à  Bol- 
bec,  500,000  francs;  Pinel,  filateur  à  Rouen, 
800,000  francs;  Sevenne,  filateur  à  Rouen, 
600,000  francs  (1).  Vingt-quatre  possèdent  entre 

(i)  Arch.  nat.,  F'^  937.  Voici  tous  renseignemenlssui*  ces  sept 
îodustrîels  :  i*  Barbet,  imprimeur  à  Deville,  occupe  dans  son 
établissement  200  ouvriers  ;  instruction  insuffisante  ;  sa  fortune 
première  était  de  iO,000  francs;  elle  atteignait  200,000  francs 
en  1789;  il  a,  en  1810, 800,000  francs  de  capital.  —2«  Desmarets, 
filateur  &  Canteleu,  occupe  dans  son  établissement  250  ouvriers; 
première  éducation  peu  brillante,  mais  des  moyens  personnels  ; 
il  est  digne  d'être  admis  partout.  Membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Son  père  lui  a  laissé  40,000  francs.  Il  a  un  million  en 
capital.  — 3"  Durécu,  fabricant  d'étoffes  de  laiuc  à  Darnetal; 
occupe  50  ouvriers  dans  l'établissement,  200  au  dehors.  II  est 
sans  instruction,  mais  sa  fortune  est  ancienne  et  accrue  par 
un  travail  soutenu.  Sa  femme,  ajoute  la  note,  s'occupe  essen- 
tiellement du  commerce.  Il  a  800,000  francs  en  capital.  — 
■i"  Grandin,  fabricant  de  draps  à  Elbeuf,  occupe  100  ouvriers 
dans  l'établissement  et  400  au  dehors.  Il  est  éclairé,  jouit  do 
la  plus  haute  considération,  et  sa  maison,  déjà  ancienne,  a  un 
crédit  illimité  ;  500,000  francs  en  capital  ~  5*  Le  Maître,  fila- 
teur à  Bolbec,  occupe  300ouvriers  dans  l'établissement,  100  au 
dehors.  Il  a  des  connaissances  dans  sa  partie,  mais  point  l'ha- 
bitude d'écrire.  Sa  maison,  déjà  vieille,  a  toujours  été  pru- 
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500,000  et  100,000  francs;  un,  Lancelevée,  fabri- 
cant de  velours  à  Rouen,  80,000  francs;  un  autre 
enfin.  Le  Bouvier,  filateur  à  Rouen,  qui  occupe 
cent  ouvriers,  mais  dont  la  maison  a  été  éprouvée, 
30,000  seulement. 

La  seconde  liste  est  celle  des  négociants  de  la 
Seine-Inférieure  les  plus  distingués  dans  le  com- 
merce maritime,  dans  le  commerce  intérieur,  le 
commerce  de  commission  et  de  roulage,  la 
banque,  etc.,  et  les  plus  dignes  d'être  admis  au 
conseil  général  du  commerce  réorganisé.  Ils  sont 
au  nombre  de  cinquante-trois,  et  la  situation  de  for- 
tune de  chacun  d'eux  est  indiquée.  Il  y  a  plus  de 
millionnaires  que  parmi  les  industriels;  on  en 
compte  cinq  :  Bégouen,  du  Havre,  qui  a  un  mil- 
lion; Mansury,  armateur  de  Rouen,  qui  a  un  mil- 
lion; les  frères  Martin,  qui  font  le  commerce  de  la 
place  à  Rouen,  et  dont  la  fortune  atteint  le  mêiiu' 
chiffre;  Quesncl,  qui  fait  le  commerce  des  cotons 

dénie  el  prosptre  dans  ses  affaires;  500.000  francs.  — 6-Pinel, 
filateur  à  Uouen,  occupe  64  ouvriers  dans  son  établissement 
principal  et  2i0  au  dehors.  Son  éducation  est  très  soignée.  A 
cultivé  les  lettres.  Ses  connaissances  sont  étendues  et  son 
mérile  réel;  800,000  francs.  —  7"  Scvenne,  filateur  à  liouen, 
occupe  150  ouvriers  dans  l'établissement,  200  au  dehors  Belle 
éducation,  dit  la  note,  de  l'esprit,  parlant  et  écrivant  bien 
Bonne  et  ancienne  fabrique.  Fortune  assurée;  (>00,000  fraiits 
en  capital.  (Arch.  nat  ,  F'*  937) 
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et  des  laines  à  Rouen,  et  qui  est  le  plus  riche  des 
cinq  avec  1 ,500,000  francs  ;  Sellier,  de  Rouen,  dont 
la  partie  est  celle  de  Quesnel,  mais  dont  la  fortune, 
un  peu  moindre,  arrive  seulement  au  million  (1). 
Cinq  ont  800,000  francs,  sept  entre  800,000  et 
300,000,  parmi  lesquels  Fouache,  qui  fait  le  com- 
merce de  la  place  au  Havre,  et  que  l'Empereur 
a  distingué  sept  ans  plus  tôt  au  cours  du  voyage 
dans  la  Seine-Inférieure  (2);  les  autres  possèdent 
entre  500,000  et  100,000  francs  de  capital;  aucun 
n'a  une  fortune  inférieure  à  100,000  francs. 

Il  semble  bien  résulter  de  tout  ceci,  qu'à  ne 
considérer  que  les  gens  ne  vivant  plus  au  jour  le 
jour,  du  salaire  quotidien,  et  jouissant  déjà  iPune 
aisance  plus  ou  moins  grande,  les  écarts  de  for- 
tune ne  sont  pas,  de  l'un  à  l'autre,  extrêmement 

(1)  Arch.  nat.,  F'*  936**.  Voici  tous  renseignements  sur  ces 
cinq  négociants  :  Bégouen,  au  Havre.  Sa  maison  a  des  rela- 
tions très  étendues  dans  les  colonies  et  a  toujours  eu  le  premier 
rang  au  Havre.  Il  est  conseiller  d'État.  —  Mansur\ ,  des  con- 
naissances en  commerce  seulement,  mais  s'énonce  bien;  agent 
d'aiiaires  avant  la  Révolution.  —  Martin  fr/res,  originaires  de 
Suisse.  —  Quesnel,  associé  avec  son  fils  aine  Le  père  n'a  que 
les  connaissances  de  son  état,  mais  les  deux  fils  ont  une  trôs 
belle  éducation,  sont  instruits  et  donnent  de  grandes  espérances. 
Sous  le  rapport  du  crédit  et  de  la  fortune,  cette  maison  est  la  pre- 
mière de  Rouen. —  Sellier,  peu  d'instruction,  mais  beaucoup  d'es- 
prit naturel.  Fortune  toujours  croissante.  (Arch.  nat,  F"  936**.) 

(2)  Des  connaissances,  du  mérite,  parlaut  et  écrivant  bien, 
dit  la  note  sur  Fouache. 
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considérables.  Il  y  a  sans  doute  une  échelle  des 
fortunes  où  le  degré  supérieur  paraît  atteindre 
1,500,000  francs  environ;  mais  on  y  arrive  par 
des  échelons  très  rapprochés  chacun  du  voisin 
immédiat,  et  de  bas  en  haut  les  vides  sont  rares. 
Cette  bourgeoisie,  qui  joue  dans  le  département 
le  grand  rôle,  où  le  Gouvernement  prend  ses 
maires,  ses  juges  de  paix,  ses  administrateurs  et 
ses  conseillers  divers,  est  économe,  active  (I), 
laborieuse,  et  Beugnota  souvent  fait  Téloge  de  ses 
quaUtés.  Elle  a  le  désir  de  s'instruire  :  «  Dans  la 
classe  aisée,  écrit  le  maire  d'Elbeuf,  Delarue,  on 
envoie  de  bonne  heure  les  enfants  à  Rouen  et  à 
Paris  pour  y  recevoir  Tinstruction  des  lycées.  » 
Et  Delarue  ajoute  que  dans  le  peuple  on  voit  aussi 
«  beaucoup  plus  d'enfants  apprendre  à  lire,  à 
écrire  et  à  calculer  ».  Elbcuf,  dit-il,  «  présentait  à 
peine  deux  ou  trois  maîtres  d'écriture  en  1789;  on 
en  compte  huit  aujourd'hui  et  ces  écoles  sont  rem- 
plies d'élevés.  »  En  Tan  XI,  Técole  centrale  dv 
Rouen,  au  moment  de  disparaitre,  comptait  près 
de  quatre  cents  élèves.  A  la  même  époque  il  y 
avait  à  Rouen  dix-sept  pensionnats  pour  les  gar- 
çons dont  six  écoles  secondaires,  et  quatre  pen- 

(1)  Eq  lan  XI,  il  ,y  a  36,000  patentés  dans  la  Seine-luférieuro 
cl  r»,300  à  Kouen,  sur  une  population  Je  85,000  habitants. 
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» 

sionnats  pour  les  jeunes  filles  de  la  bourgeoisie  (1). 
On  s'instruit  davantage,  et  on  se  distrait  aussi 
davantage.  Le  théâtre,  à  Rouen,  est  beaucoup  plus 
fréquenté  qu'avant  la  Révolution,  et  si  le  parterre 
y  est  plus  que  jamais  redoutable  aux  acteurs  (ce  fut 
quelques  mois  après  le  départ  de  Beugnot  qu'eut 
lieu  récbauffburée,  si  fameuse  en  son  temps,  qui, 
sur  Tordre  de  l'Empereur,  se  termina  par  l'incorpo- 
ration de  quelques-uns  des  tapageurs),  on  est  loin 
d'y  avoir  perdu  le  bon  goût  :  «  La  bonne  comédie 
a  conservé  tous  ses  droits,  écrit  quelque  part  Beu- 
gnot. On  la  joue  avec  succès,  on  l'écoute  avec  inté- 
rêt, et  une  pièce  de  Molière  attire  plus  de  monde 
à  Rouen  qu'à  Paris.  »  Et  Beugnot  ajoute  :  «  11  y  a 
quinze  ans,  il  n'existait  à  Rouen  qu'une  seule  salle 
de  spectacle  qui  était  ouverte  trois  fois  par  semaine  ; 
maintenant,  il  en  existe  deux  qui  ouvrent  tous  les 
jours,  qui  ont  tous  les  jours  des  spectateurs.  On  ne 
connaissait  point  autrefois  les  lieux  de  réunion, 
les  jardins  illuminés,  etc.  (2).  » 


{{)  Cf.  Annuaire  statistique  de  la  Seine^Inférieure  pour  ion  XJI, 
passim..  —  Les  quatre  pensionnats  de  jeunes  filles  étaient 
tenus  par  Mme  Formage,  par  Mme  Merger,  par  les  demoiselles 
Degreen  et  par  Mlle  Cousin.  —  Le  département,  non  compris 
Rouen«  comptait  cinq  écoles  secondaires  k  Yvetot.  k  Caudebcc, 
à  Dieppe,  à  Eu,  à  Neufchâtel.  —  /d.,  p.  134. 

(i)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 
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Si  le  goût  de  la  distraction  s'est  développé  dans 
la  classe  moyenne,  le  sentiment  de  la  bienfiiisance 
publique  n'en  a  pas  souffert.  Le  noaibre  des  indi- 
gents et  celui  des  enfants  abandonnés  s'étaient  fort 
accrus,  dans  la  Seine-Inférieure,  au  cours  des 
années  qui  avaient  précédé  immédiatement  le  Con- 
sulat (1).  Or,  en  Tan  XII,  les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  partout  organisés  dans  le  département  :  «  11 
existe  un  bureau  central  dans  chaque  chef-lieu  de 
justice  de  paix.  Ce  bureau  est  composé  du  maire, 
du  juge  de  paix,  du  curé  et  de  quelques  proprié- 
taires aisés.  Chaque  commune  de  Tarrondissement 
a  en  outre  un  bureau  secondaire,  dont  la  composi- 
tion est  analogue  à  celle  du  bureau  central,  et  qui 
concourt  avec  celui-ci  à  la  répartition  des  se- 
cours (2).  »  De  plus,  dans  les  villes,  à  Rouen,  au 
Havre,  à  Dieppe,  à  Elbeuf,  on  distribue  en  cer- 
tains établissements,  dits  à  la  Rumpfort,  des  soupes 
gratuites  aux  indigents  et  aux  malheureux  (3;. 
Enfin  les  hôpitaux,  dont  la  détresse  était  lamen- 
table en  l'an  VIll,  s'assainissent  et  s'agrandissent: 
«  J'ai  cherché  soigneusement  à  Paris,  écrit  Beu- 


(ij  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistique  n*  i .  Hegisire 
(2)  Cf.   Annuaire  statistique  du  département  de  la  Seine-Inf':' 
rieur e  pour  l'an  XII L  p.  226. 
(.•J)  Ibid  ,  p.  228. 
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gnot  en  Tan  XIII,  à  l' Hôtel-Dieu,  à  la  Charité,  à 
rhospice  de  Beaujon,  quels  procédés  seraient  en 
usage  qui  manqueraient  à  Rouen,  et  je  n'ai  pas 
trouvé  que  la  capitale  eût  rien  à  nous  léguer  sur 
ce  point  (1).  » 

En  résumé,  et  quelles  que  puissent  être  encore 
les  tares  et  les  misères,  que  la  paix  eût  vite,  sinon 
guéries,  du  moins  soulagées,  le  mieux  social  est 
incontestable.  Le  signe  le  plus  certain  de  relève- 
ment, nous  le  trouvons  d'ailleurs  dans  l'accroisse- 
ment de  la  population,  qui  devient  à  un  moment 
tout  à  fait  caractéristique.  Nous  avons  vu  pour- 
quoi, au  début  de  la  Révolution,  sous  la  Consti- 
tuante, le  chiffre  de  la  population  de  la  Seine-In- 
férieure avait  été  porté  à  tort  à  640,890  habitants. 
Or,  du  dénombrement  fait  à  la  fin  de  l'an  VIII,  il 
parait  résulter,  si  toutefois  on  peut  donner  à  ce 
dénombrement  une  créance  entière  (2),  que  la 

(1)  Arch.  nat.,  F^  4284,  dossier  10.  On  compte  dix-sept  hos- 
pices &  ce  moment  dans  la  Seine-Inférieure;  deux  à  Rouen  : 
l'hospice  d'humanité  et  l'hospice  général.  Le  premier  a  une 
population  de  5  à  600  malades,  dont  le  coût  individuel  est 
d'environ  0  fr.  85  par  jour;  la  dépense  annuelle  est  de 
240,000  francs.  «  Le  nombre  des  morts  est  à  celui  des  entrants 
comme  i  est  à  9.  »  (Annuaire  statistique  pour  l'an  XIII ,  p.  234-246.  ) 

(2)  Cf.  lettre  de  Beugnot  au  ministre  de  l'Intérieur  du 
i5  thermidor  an  VllI  (13  août  1800)  :  <  J'ai  reçu  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  26  floréal  (16  mai) 
pour  me  demander  le  tableau  de  la  population  du  départe- 
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population  n'était  en  réalité  que  de  609,743  indi- 
vidus. Mais,  à  dater  de  ce  moment,  elle  ne  cesse  de 
croître  assez  lentement  d'abord,  puis  rapidement. 
Elle  semble  être  de  617,675  habitants  en  Tan  XI, 
pour  dépasser  peut-être,  en  Tan  XIII,  630,000  (1). 
Mais,  si  ces  chiffres  n'ont  qu'une  certitude  rela- 
tive, il  en  est  d'autres  qui  se  présentent  à  nous 
avec  toutes  les  apparences  de  la  vraisemblance. 
Un  travail  sur  le  mouvement  des  naissances,  des 
mariages  et  des  décès,  commencé  d'abord  dans 
les  villes  de  Rouen,  Elbeuf,  le  Havre,  Dieppe  et 
Yvetot  (la  population  de  ces  cinq  agglomérations 
urbaines  est  de  134,342  habitants),  fut  étendu  à 
tout  le  département,  et  «  vérifié  avec  une  sévère 

ment...  Ce  travail  a  été  retardé  parce  que  j'ai  rejeté  les  notes 
qui  m'ont  été  présentées,  quand,  en  les  comparant  à  de  précé- 
dents tableaux  de  population,  j*ai  cm  m'apercovoir  qu'on 
n'avait  fait  que  copier  ce  qui  existait  déjà.  J'ai  exigé  partout 
un  travail  nouveau,  dirige  par  des  principes  sûrs  et  uniformes. 
On  ost  encore  réduit  à  calculer  la  population  de  la  France  par 
le  movcn  souvent  trompeur  de  l'analogie.  •{Arch.  nat.,F**i5t)  > 

Cl  dans  le  Mémoire  de  l'an  X  :  «  La  population  du  dépar- 
Icmcnl  s'élève,  d'après  les  recensements  faits  en  l'an  VIII,  à 
009,473  individus.  En  comparant  les  dénombrements  de 
laii  IV  qui  donnaient  035,  360  individus  avec  ceux  dressés  en 
l'an  VIII,  on  peut  en  tirer  i^etlc  conséquence  que,  s'il  n'est  pa^ 
prouvé  que  la  population  a  diminué,  comme  on  pourrait  U* 
déduire  de  cette  comparaison,  il  est  au  m(»ins  reconnu  qu'ell»' 
n'a  pas  véritablement  augmenté.  » 

(1)  L'Annuaire  statistique  de  Idn  MU  révalue  pour  l'an  \1I 
à  0:^3,000  habitants  ip.  53). 
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exactitude  (1)  ».  Il  donne  pour  l'an XI  15,724  nais- 
sances, et  pour  l'an  XII  18,574,  par  conséquent 
une  augmentation  de  2,850  pour  l'an  XII,  avec 
lin  excédent  de  1,881  naissances  sur  le  chiffre 
des  décès  qui  est,  en  l'an  XII,  de  16,693  (2). 

Si  nous  considérons  maintenant  la  charge 
publique  supportée,  au  moment  de  sa  pleine 
ascension  en  l'an  XIII,  par  la  population  de  la 
Seine-Inférieure,  nous  arrivons  aux  constatations 
suivantes.  A  ce  moment,  les  quatre  contribu- 
tions directes,  foncière,  mobilière,  portes  et  fe- 
nêtres, patentes,  —  les  quatre  vieilles,  ainsi  qu'on 
dit  au  Parlement,  —  s'élèvent  en  principal  pour 
le  département  de  la  Seine-Inférieure  à  environ 
dix  millions  de  francs  (3).  Le  produit  des  douanes 
est  évalué  par  Beugnot  de  quatre  à  cinq  millions  en 
temps  de  paix.  Et  d'après  un  «  coup  d'œil  sur  le 
département  de  te  Seine- Inférieure  adressé  confiden- 


(1)  Le  spécialiste  du  département  en  matière  de  recherches 
sur  la  population  était  le  conseiller  général  Le  Roj  de  Flagis. 
Il  entreprit  en  l'an  XII  un  travail  sur  la  population  de  la  Seine- 
Inférieure  <  considérée  en  elle-même,  puis  dans  ses  rapports 
avec  les  localités  et  dans  les  diverses  professions  i . 

(2)  La  population  de  la  Seine-Inférieure  est,  d'après  le 
recensement  de  i906,  de  863,879  habitants.  Elle  était,  d'après 
le  recensement  de  i90i,  de  853,883. 

(3)  Elles  figuraient  au  budget  de  1905  pour  un  produit  de 
11,318,224  francs. 
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tiellement  par  le  préfet  au  ministre  de  V Intérieur  le 
21  brumaire  an  XIII  (12  novembre  1804)  (!),  •  le 
produit  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
des  droits  réunis,  du  droit  de  navigation,  du 
droit  de  marque  d'or  et  d'argent,  du  droit  et  du 
demi-droit  de  tonnage,  du  droit  de  bassin,  etc.. 
est  évalué  à  la  même  somme  de  quatre  à  cinq 
millions.  C'est  donc  une  somme  d'enWron  vingt 
millions  que  l'État  prélève  annuellement,  et  la 
charge  ressort  à  31  francs  par  tête  d'habitant  (i). 
On  voit  que  la  charge  d'État  s'est  accrue  depuis 
un  siècle  dans  une  proportion  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  la  population,  qui,  elle,  est  fort  loin 
d'avoir  doublé. 

Or,  le  recouvrement,  si  difficile  au  début  de 
radministraiion  de  Beugnol  et  que  l'arriéré  même 
rendait  plus  difficile  encore,  —  songeons  qu'au 
début  de  Tan  X,  il  restait  encore  un  arriéré  de 
275,705  francs  sur  Tan  V;  de  540,309  francs  sur 
Tan  VI;  de  527,476  francs  sur  Tan  VII,  de 
990,033  francs  sur  Tan  VIII,  —  s'accélèro  à 
mesure  que  la  prospérité  renaît.  Il  est  rendu  plus 


{{)  Arch.  nat  ,  AB  xix  356  (legs  Bengnot). 

Ci)  En  l'an  XIV  la  coniribution  foncière  sera  de  8  fr  îi8  par 
hectare,  et  la  contribution  personnelle,  somptuaire  et  mobi- 
litre,  de  1  fr.  70  par  individu. 


CHAPITRE  DIXIÈME  319 

aisé,  au  surplus,  depuis  l'inslitution  des  percep- 
teurs à  vie,  qui  remplace  le  système  de  Tadjudica- 
tion  au  rabais,  doublement  fâcheux,  pour  la  sûreté 
de  la  recette  d'abord,  pour  la  sûreté  des  contri- 
buables ensuite,  exposés,  selon  une  expression  du 
conseil  général  en  l'an  X,  «  à  avoir  pour  percep- 
teurs des  hommes  immoraux  et  cupides  (1).  »  Le 
recouvrement  est  facilité  aussi,  à  partir  de  l'an  XII, 
avec  le  nouveau  directeur  des  contributions, 
M.  Reculé,  par  un  progrès  sensible  dans  la  con- 
fection des  rôles,  dans  la  justice  dislributive  par 
conséquent;  progrès  qui,  pour  la  contribution 
foncière,  s'étendra  en  môme  temps  que  le  cadastre 
dont  la  confection,  commencée  en  l'an  XI,  marche 
grand  train.  On  le  sent,  comme  l'état  même  de  la 
population,  s'améliorer  à  vue  d'œil,  et,  dans  le 
compte  rendu  de  la  visite  de  son  département  en 
l'an  XIII,  Beugnot  pourra  dire  avec  quelque  or- 
gueil :  a  Au  1*'  brumaire  de  l'an  XIV  (23  octobre 
1805),  les  contributions  directes  de  l'an  XIII  étaient 
régulièrement  acquittées,  si  l'on  excepte  les  villes 
de  Rouen,  du  Havre,  de  Dieppe  où  il  restait  encore 
à  recouvrer  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  sur 

(4)  Cf.  Cahier  de  l'étal  et  des  besoins  du  déparlement  de  la 
Seine-Inférieure  présenté  par  le  conseil  général  en  l'an  X. 
(Arch.  nat.,  F**  v,  Seine-Inférieure,  1.) 
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les  rôles.  Dans  aucun  temps  on  n'obtint  résultat 
plus  satisfaisant  et  à  moindres  frais.  Les  moyens 
de  contrainte  ne  sont  pas  connus  dans  la  plu- 
part des  communes  rurales,  et  Tarrondissement 
d'Yvetot  n'a  pas  supporté  pour  600  francs  de 
frais  (1).  »  Si  l'on  réfléchit  que,  pendant  toute  la 
première  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  les  con- 
tribuables, au  1"  janvier,  devaient  encore  une 
bonne  partie  des  onze  premiers  douzièmes  de 
Tannée  écoulée,  on  reconnaîtra  que  la  fierté  de 
Beugnot  était  légitime. 

(i)  Arch.  nat  ,  F  4284,  dossier  40. 
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Le  Toyage  du  Premier  Consul  dans  la  Seine-Inférieure. 
8-22  brumaire  an  XI  (30  octobre-13  novembre  1802). 

C'est  au  moment  où  le  vent  soufflait  du  large  et 
gonflait  les  voiles,  et  où,  sous  une  administration 
si  intelligente,  la  population  de  la  Seine-Infé- 
rieure commençait  à  jouir,  si  Ton  peut  dire,  du 
bienfait  matériel  de  la  Révolution,  que  Bonaparte 
vint  visiter  le  déparlement.  Il  y  séjourna  du  8  au 
22  brumaire  an  XI  (30  octobre-13  novembre 
1802),  et  fut  littéralement  émerveillé.  Sa  corres- 
pondance est  toute  pleine  de  son  contentement. 
Et  il  ne  se  lasse  pas  de  l'exprimer.  Au  Consul 
Cambacérès  il  écrit  de  Rouen  le  8  brumaire  an  XI 
(30  octobre  1802)  :  «  Je  ne  connaissais  pas  encore 
les  déparlements  de  la  Normandie,  et  j'ai  éprouvé 
un  plaisir  bien  grand  à  parcourir  ces  riches  et  fer- 
tiles contrées...  »  Au  citoyen  Barbé-Marbois, 
ministre  du  Trésor  public,  le  9  brumaire  (31  oc- 
tobre) :  «  L'aspect  de  ce  département  esl  extrê- 
mement agréable...  »  Au  Consul  Cambacérès,  le 
môme  jour  :  «  Je  viens  de  recevoir  toutes  les  auto- 

21 
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rites.  Il  a  fallu  parler  beaucoup  et  longtemps.  Je 
suis,  du  reste,  extrômement  satisfait  de  Tespril  de 
ce  pays-ci.  »  Au  mfime,  de  Rouen,  le  11  brumaire 
(2  novembre)  :  «  Depuis  trois  jours  que  je  suis  à 
Rouen,  je  n'ai  cessé  de  parcourir  les  dîflTérentes 
positions  de  la  ville  et  de  visiter  les  manufectures. 
J'ai  lieu  d'être  extrêmement  satisfait  de  tout  ce 
que  je  vois  ici.  J'ai  assisté  hier  à  une  fête  que  m'a 
donnée  la  ville.  La  société  était  très  belle  et  très 
nombreuse...  »  Au  citoyen  Joseph  Bonaparte, le 
môme  jour  :  «  Je  suis  aussi  content  de  Rouen  que 
de  Lyon.  Tout  ici  est  consolant  et  beau  à  voir,  et 
j'aime  vraiment  cette  belle,  bonne   Normandie. 
C'est  la  véritable  France...   »  Enfin,  au  Ck)nsiil 
Gambacérès,  le  12  et  le  15  brumaire  (3  et  6  no- 
vembre) :  «  J'ai  visité  hier  différentes  manufoc- 
tures  de  Rouen.  Ce  matin,  à  huit  heures,  je  suis 
parti  pour  Elbeuf  pour  visiter  cette  ville  qui  ne 
forme  qu'une  seule  manufacture.  Je  l'ai  trouvée 
dans  le  meilleur  état;  sa  prospérité  s'est  accrue 
d'un  tiers  depuis  1788.  11  y  a  dans  tout  ce  dépar- 
tement un  attachement  au  Gouvernement,  franc  et 
dégagé  de  toute  autre  pensée.  On  y  retrouve  les 
avantages  de  ce  système  de  1789,  qui  avait  animé 
la  nation  entière,  et  l'avait  réunie  dans  le  même 
mouvonicnt.  Depuis  le  négociant  ou  le  fabricant 


\ 
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le  plus  riche,  et  qui,  pendant  la  Révolution,  ont 
eu  le  plus  la  réputation  d'aristocratie,  jusqu'au 
dernier  homme  du  peuple,  ils  sont  tous  réunis... 

«  Je  suis  arrivé  au  Havre  vendredi  à  six  heures 
du  soir.  J'ai  fait  ma  route  au  milieu  d'une  popula- 
tion immense,  obligé  de  m'arrôter  à  chaque  pas. 
Il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  de  tous  les  sen- 
timents que  j'ai  recueillis  sur  mon  passage...  L'il- 
lumination du  Havre  était  extrêmement  recher- 
chée. J'ai  passé  la  journée  d'aujourd'hui  à  visiter 
cette  ville  et  ce  port  intéressants.  Demain,  je  visi- 
terai l'intérieur  des  bassins...  (1).  » 

La  continuité  môme  de  cette  satisfaction  en 
montre  le  solide  objet.  Certes,  Beugnot  s'était 
donné  du  mal  pour  recevoir  le  Premier  Consul.  Il 
s'y  était  mis  tout  entier,  et  le  brouillon  de  sa  pro- 
clamation pour  annoncer  la  visite  de  Bonaparte 
nous  montre  encore  son  effort  par  les  renvois  et 
les  ratures  (2).  Mais,  quelle  que  fût  l'habileté  de 
Beugnot,  il  n'y  eut  ici  aucune  espèce  de  «  fne- 
cage  »  à  la  Potemkin.  On  sait  d'ailleurs  que  la 
chose  n'était  pas  facile,  avec  le  Bonaparte  du  Con- 
sulat, ses  questions  imprévues  et  son  souci  du 

(4)  Cf.  Correspondance  de  Napoléon  I",  publiée  par  ordre  de 
l'empereur  Napoléon  HI,  t.  VIII,  pp.  103-121. 
(2)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 
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inoindre  détail.  Bonaparte,  en  effet,  pendant  son 
séjour  de  deux  semaines  dans  la  Seine-Inférieure, 
voulut  tout  voir,  se  rendre  compte  de  tout  :  «  On 
ne  connaissait  du  Premier  Consul,  écrira  Beugnot, 
que  ses  travaux,  ses  victoires,  son  génie,  sa  puis- 
sance au  milieu  de  l'Europe.  Son  nom  comman- 
dait Tadmiration.  Sa  présence  a  éveillé  rameur. 
On  jouissait  et  on  s'étonnait  de  cette  familiarité 
douée,  de  ces  expressions  de  sentiment  qui  ont 
tant  de  charme  dans  la  bouche  des  grands 
hommes...  Mais  ensuite,  et  quand  le  Premier  Con- 
sul est  descendu  dans  les  détails  de  l'administra- 
tion, combien  nVt-on  pas  été  frappé  de  cette 
force  de  tête  prodigieuse  qui  embrasse  l'ensemble 
des  objets  et  en  pénètre  les  détails  avec  une  égale 
facilité,  qui  ne  supporte  sur  aucune  matière  rien 
(I  obscur,  dïncertain  ni  d'embarrassé  !  (1  )  » 

Le  sincère  émerveillement  de  Bonaparte  fut 
donc  le  meilleur  éloge  de  l'administration  de 
Beuf^not.  iMais,  s'il  faut  en  croire  les  souvenirs  de 
('Jm[»la],  qui,  ministre  de  l'Intérieur,  acconip- 
gnait  Bonaparte  dans  le  voyage,  le  préfet  et  1»» 
Pn^mier  Consul  s(»  heurtèrent  un  instant. 

«   Le  Premier  Consul  invita  à  dîner  les  chefs 

(I)  An  h    nal..  AU  xi\  3:U)  (legs  Bengnol). 
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des  principales  autorités.  Pendant  le  repas,  Napo- 
léon fit  tomber  la  conversation  sur  le  traité  de 
commerce  de  1789  (sic)  avec  les  Anglais,  qu'il  ini- 
prouva  beaucoup.  M.  Beugnot,  préfet,  en  prit  la 
défense  (i);  la  dispute  s'échauffa,  et,  lorsque  je 
vis  qu'elle  commençait  à  dépasser  les  bornes  de  la 
discussion,  je  pris  la  parole  et  je  ramenai  la  ques- 
tion à  son  véritable  point  de  vue,  en  faisant  obser- 
ver que  les  Anglais  n'avaient  pas  agi  de  bonne  foi 
dans  l'exécution.  Le  Premier  Consul  changea  do 
conversation  et  parla  de  la  campagne  de  Henri  IV 
en  Normandie...  Après  le  diner,  le  Premier  Con- 
sul me  prit  à  part  et  me  dit  :  «  Vous  m'avez  pré- 
«  sente  Beugnot  comme  un  homme  d'esprit;  c'est 


(i)  Nous  trouTOus,  daus  V avertissement  rédigé  par  Beugnot 
pour  le  premier  mémoire  sur  la  statistique  de  la  Seine-Infé- 
rieure, son  vrai  sentiment  sur  le  traité  de  commerce  de  4786  : 
•  Le  traité  de  commerce  avec  TAngleterre,  écrit-il,  avait  déjà 
porté  atteinte  aux  fabriques,  lorsque  la  division  de  la  France 
par  départements  s*est  opérée;  et  déjà,  il  ne  fallait  plus  voir 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  l'ancienne  el  riche 
généralité  de  Rouen.  Cependant,  si  le  traité  de  commerce  a 
d'abord  porté  un  coup  funeste  aux  fabriques,  il  faut  convenir 
qu'il  a  été  pour  l'industrie  en  général,  et  pour  les  filatures  en 
particulier,  un  moyen  puissant  d'excitation .  Il  est  permis 
d'espérer  qu'après  trois  ou  quatre  années  de  paix,  le  départe- 
ment pourra  reproduire  le  tableau  qu'offrait  la  généralité  de 
Rouen.  On  peut  bien  alarmer  ou  arrêter  quelques  instants  l'es- 
prit industriel  de  ses  habitants,  mais  jamais  l'affaiblir,  i  (Arch. 
de  la  Seine-Inférieure,  M.  Statistiques,  etc.) 
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«  un  pur  idéologue.  Je  ne  le  chargerai  jamais  de 
«  conclure  un  traité  de  commerce  (1).  » 

Que  Beugnot  ait  appuyé  un  peu  trop,  il  est  pos- 
sible; et  Ton  sait  peut-être  qu'une  aventure  da 
même  genre  devait  lui  arriver  quelques  années 
plus  tard  au  Conseil  d'État,  à  propos  de  la  question 
juive,  le  jour  des  débuts  de  Mole  (2).  C'est  un 
défaut  assez  commun  aux  gens  d'esprit  de  vouloir 
quelquefois  trop  montrer  qu'ils  en  ont.  Mais  c'est 
l'homme  d'esprit,  l'idéologue,  si  Ton  veut,  je  veux 
dire  le  disciple  des  économistes,  et  j'ajoute  l'admi- 
rateur de  la  libre  Angleterre,  qui  avait  raison  au 
fond  contre  le  grand  homme  ;  et  c'est,  sans  doute, 
parce  qu'il  sentait  la  force  des  objections  et  les 
causes  lointaines  du  désaccord,  que  le  grand 
homme  fit  à  réconomiste  Thonncur  de  lappella- 
tion  favorite,  par  laquelle  il  traduisait  son  dédain 
ou  son  embarras. 

Je  ne  serais  pas  même  surpris  qu'on  bon  CufM*. 
il  en  eût  voulu  quelque  temps  à  Beugnot  de  lin- 
tempestive  leeon  d'rconomie  poHtique  et  do  liborl»' 
commercial(^  Ceci  me  parait  ressortir  dune  eu- 


(1)  Mes  souvenirs  sur  Napoléon,  par  le  comte  Cuaptal.  Paris, 
Pion,  1893.  p.  371,  372 

(2)  Cf.  Souvenirs  du  baron  de  Barante.  Paris,  Galinann-LéTT. 

1SÎK)(L  I'^  p.  149-153). 
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rieuse  lettre  de  Beugnot  au  cardinal  Fesch,  écrite 
de  Rouen  le  11  ventôse  an  XI  (2  mars  1803),  trois 
mois  par  conséquent  après  la  visite  de  Bonaparte  : 
«  J'avouerai  à  Votre  Éminence  que  je  n'ai  pas 
recueilli  du  voyage  du  Premier  Consul  dans  mon 
département  ce  qu'un  de  ses  plus  fidèles  serviteurs 
pouvait  peut-être  en  attendre.  11  a  bien  voulu 
m'accorder  une  gratification  de  20,000  francs  (1) 
(la  décision  est  du  3  nivôse)  et  je  l'ai  reçue  avec 
respect.  Mais,  20,000  francs,  ce  n'est  que  de  l'ar- 
gent, et  je  n'en  ai  pas  besoin.  Deux  lignes  du  Pre- 
mier Consul,  la  plus  simple  marque  de  souvenir 

(i)  Encore  convient-i!  d'observer  que  cette  gratification  fut 
mise  finalement  &  la  charge  du  département,  c  Cet  article,  qui 
a  été  omis  dans  l'état  général  des  dépenses  de  Tan  XI,  y  sera 
rétabli  >,  ordonne  le  ministre  dans  le  règlement  définitif  du 
compte  de  Tan  XI.  Et  le  préfet  ne  peut  que  répondre  :  «  On 
avait  pensé  que  les  gratifications  des  préfets  devaient  être 
prises  sur*  les  fonds  du  Gouvernement,  et  non  sur  les  fonds 
accordés  pour  les  dépenses  variables  des  départements.  La 
gnitification  est  en  effet  une  récompense  qu'il  n'appartient 
qu'au  Gouvernement  d'accorder  et  à  laquelle  il  doit  pourvoir; 
autrement,  il  faudrait  que  les  conseils  généraux  eussent  pris 
cet  objet  en  considération  ou  qu'ils  eussent  déterminé  les 
fonds  nécessaires  à  l'acquit  des  dépenses  variables;  et  comme 
cet  article  n'est  jamais  entré  dans  les' états  de  proposition  qui 
ont  été  mis  sous  ses  jeux,  il  s'ensuit  qu'on  ne  pourrait  pas  le 
prendre  sur  les  fonds  dont  il  s'agit,  sans  nuire  au  service  et 
autres  dépenses  auxquelles  ces  mêmes  fonds  sont  affectés.  > 
(Cf.  Dépenses  variables  de  l'an  XI  :  Réponses  aux  observations 
faites  sur  plusieurs  articles  de  l'état  général  des  dépenses  de 
l'an  XI.  Arch.  nat.,  F^  ii,  Seine-Inférieure,  2.) 
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m'auraient  mieux  payé  qu'un  million  donné  et 
reçu  dans  Tobscurité  des  bureaux.  Je  regarderais 
comme  un  dédommagement  heureux»  et  comme  un 
avantage  pour  l'administration,  que  le  titre  de  con- 
seiller d'État  me  fût  accordé.  Il  me  donnerait  la 
consistance  dont  j'ai  besoin  pour  soutenir  la  pre- 
mière magistrature  d'un  département,  où  tous  les 
établissements  ecclésiastiques,  civils  et  militaires 
sont  de  la  première  classe...  Enfin  il  me  ferait 
retrouver  dans  Topinion  de  mon  département  la 
place  que  m'a  fait  perdre  la  comparaison  du  silence 
gardé  avec  moi,  et  des  honneurs  accordés  à  d'au- 
tres. Mais  Votre  Éminence  pensera  que  je  ne  dois 
point  le  demander.  Je  ne  suis  point  un  homme  nou- 
veau dans  l'administration.  En  1787,  j'y  remplis- 
sais un  poste  honorable,  et,  depuis  cette  époque,  j  ai 
trouvé  plus  dune  occasion  de  faire  mes  preuves... 
J'espérerai  donc  sans  impatience  dans  la  justiev 
du  Gomerneniciit.  Mais  je  ne  veux  pas  m'exposor 
à  des  refus,  ni  aller  au-devant  d'un  genre  de  faveur, 
qui  n'a  de  mérite  que  si  elle  est  offerte.  Je  supplie 
Votre  Eminence  de  nie  pardonner  cet  élan  de 
fierté.  Elle  sait  que  ce  sentiment  est  le  refuge  dos 
gens  de  bien  dans  certaines  positions  (1).  » 

{{)  Arcb.  liât.,  AB  xix  348  (legs  Beagnot). 
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En  vérité  et  en  équité,  Bonaparte  eût  dû  épar- 
gner ce  petit  froissement  d'amour -propre  à  un 
bon  serviteur  de  TÉtat.  Car  la  popularité  du  régime 
dans  la  Seine-Inférieure  était,  en  partie,  l'œuvre  de 
la  bonne  administration  du  prétendu  idéologue. 
Assurément,  le  Gouvernement  consulaire  avait 
joué  un  rôle  éminent  dans  le  relèvement  général 
de  la  nation,  et  nul  n'avait  fait  peut-être  un  éloge 
plus  délicat  que  Beugnot  a  de  cette  surveillance 
sur  tous  les  détails,  de  cette  attention  de  tous  les 
instants,  de  cette  correspondance  active  et  dans 
un  rapport  parfait  avec  chaque  sujet,  de  cet  art  de 
rechercher,  d'indiquer,  de  prescrire  ce  qui  est  bon 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  ;  de  telle 
sorte  que,  si  on  compare  entre  eux  chacun  des 
actes  du  Gouvernement  en  particulier,  si  ou  les 
rassemble  en  un  môme  faisceau,  on  reconnaît 
qu'ils  découlent  du  même  principe,  qu'un  ressort 
unique  imprime  le  mouvement  »  pour  la  plus 
grande  satisfaction  de  l'esprit  «  de  l'administrateur, 
qui  est  ainsi  soutenu  par  un  charme  secret,  et 
sous  les  yeux  duquel  le  moindre  détail  vient  alors 
s'ollrir  sous  une  forme  imposante  (Ij  ».  Mais  le 
Gouvernement  avait  été,  lui  aussi,  le  bien  servi, 

(i)  Arch.  nat.,  AB  xix  336  (legs  Beugnot). 
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notamment  dans  ce  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, où  Ton  aurait  pu  justement  dire  de  Tadmi- 
nistration  de  Beugnot»  inspirée  d'une  doctrine  in- 
complète à  coup  sûr,  mais  forte  néanmoins,  et 
sortie  de  bonne  école,  ce  qu'il  disait  lui-même,  en 
Tan  X,  du  Gouvernement  consulaire,  non  sans  son- 
ger peut-être  à  ses  propres  succès. 

Quoi  qu'il  en  soit  au  surplus  des  mérites  respec- 
tifs de  l'agent  du  Gouvernement  et  du  Gouverne- 
ment lui-même,  voici  ce  qu'écrivait  Beugnot  dans 
un  a  Tableau  de  situation  du  département  pendant 
l'an  X  B  dont  le  ministre  de  l'Intérieur  lui  faisait 
compliment  le  5  brumaire  an  XI  (27  octobre  1802), 
quelques  jours  avant  Tarrivée  de  Bonaparte  à 
Rouen  : 

«  L'esprit  public,  si  Ton  entend  par  cette 
expression  la  disposition  la  plus  générale  des 
esprits,  se  dirige  vers  les  succès  du  commerce, 
le  travail,  Tordre  et  l'économie  qui  garantissent 
ces  succès.  Lluibilanl  de  Rouen,  quoique  placé 
très  près  de  la  capitale  et  en  relations  assidues 
avec  elle,  n'en  rapporte  ni  les  goûts,  ni  les  pen- 
chants. 11  reste  lui-même,  réfléchi,  occupé,  fort 
de  ses  habitudes,  timide  s'il  en  faut  sortir.  Aussi 
n'attaque-t-il  jamais  la  fortune  par  des  spécula- 
tions hasardées;  il  préfère  des  bénéfices  légers, 
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aeillis  par  un  travail  et  con- 
i^/.       ^  .lomic  de  tous  les  jours,  for- 

^  Jes  capitaux  sédentaires  dans  les 


-"4!^ 


1^, 


A  la  ville  de  France  où  l'on  s'occupe  le 
politique.  On  y  veut  un  Gouvernement 
*rce  qu'on  y  redoute  le  pillage.  On  préfère 
.  qui  existe  parce  qu'il  a  amené  des  marchan- 
.ses  dans  les  magasins,  des  vaisseaux  au  port,  des 
ouvriers  dans  les  fabriques.  On  n'y  désire  point 
de  changement,  parce  qu'on  y  calcule  mieux 
qu'ailleurs  ce  qu'il  en  coûte  pour  changer... 
L'autorité  n'est  jamais  contrariée,  ni  entravée 
dans  sa  marche.  On  ne  porte  point  sur  ses  actes 
une  censure  méchante  ou  seulement  curieuse;  et, 
pourvu  que  l'homme  en  place  ne  veuille  pas  faire 
du  bruit  quand  personne  ne  veut  en  entendre,  il 
poursuit  sa  carrière  avec  une  entière  liberté.  Cette 
sorte  de  caractère  qui  n'a  rien  de  saillant,  mais 
qui  est  fort  parce  qu'il  est  patient,  a  dominé  la 
Révolution.  On  y  voulait  d'abord  le  maintien  de 
l'ordre,  la  sûreté  des  propriétés,  et  on  donnait  aux 
erreurs  du  temps  ce  qu'on  avait  de  volonté  de 
reste.  On  pourrait  citer  des  exemples  que  cet 
esprit  d'ordre  animait  ceux  qu'on  arrêtait  et  ceux 
qui   arrêtaient,   les   hommes   à   bonnets   et    les 


33i  UN   PRÉFET  DU  CONSULAT 

hommes  à  robes  rouges,  les  tribunaux  de  1794 
comme  ceux  de  1789...  Aujourd'hui  après  la  paix 
de  Tan  X,  Rouen  se  retrouve,  pour  la  disposition 
des  esprits,  précisément  au  mémo  point  où  elle 
était  après  la  paix  de  1764.  Quelques  mouvements 
ont  eu  lieu  pour  le  prix  du  pain,  mais  rautorité 
n'a  pas  eu  sitôt  parlé  que  tout  est  rentré  dans 
Tordre.  Une  ligne  d'ordonnance  a  suffi...  (1) 

(1)  L*agitation  ii*avait  pas  été  bien  longue,  en  effet.  En  réalité, 
elle  avait  commencé  dans  le  département  au  mois  de  floréal 
an  X  :  c  Les  campagnes  sont  dans  l'agitation,  écrivait,  le  47  flo- 
réal (7  mai  4802),  le  préfet  au  ministre  de  la  Police  générale, 
parce  que  les  marchés  ne  sont  plus  approvisionnés  ;  la  foule  des 
mendiants  se  grossit  d'ouvriers  dont  le  salaire  n'est  plus  en  pro- 
portion du  prix  excessif  du  pain.  Dernièrement  encore,  on  a 
cherche  à  incendier  la  halle  de  Darnétal,  l'un  des  principaux 
marchés  du  département.  De  tous  côtés  l'on  réclame  de  la  force 
armée  pour  protéger  les  personnes  et  les  propriétés,  et  je  me 
trouve  hors  d'état  de  répondre  à  ces  demandes.  »  On  lit,  d'autre 
part,  dans  une  lettre  adressée,  le  même  jour,  par  une  maison 
de  commerce  de  Rouen  aux  ministres  de  la  Police  et  de  l'inlé- 
rieur  :  »  Les  grains  continuent  d'augmenter.  Si  le  Gouverue- 
ment  n'accorde  pas  la  permission  de  faire  acheter  et  embarquer 
dans  les  ports  de  Bretagne  trente  mille  quintaux  de  grains  à 
destination  du  Havre  et  de  Rouen,  nous  finirons  par  avoir  une 
sédition.  Déjà,  le  peuple  se  porte  à  des  excès  dans  les  campagnes 
en  mettant  le  feu  aux  fermes,  parce  qu'il  ne  trouve  point  de  blé 
dans  les  marchés.  Le  pain  vaut  à  Neufchàtel,  distant  de  dix  lieues 
de  Rouen,  sept  sous  la  livre,  ce  qui  fait  frémir.  »  Le  lende- 
main, 48  floréal  (8  mai),  le  ministre  de  la  Police  demande  au 
ministre  de  la  Guerre  de  faire  passer  à  Rouen  deux  nouveaux 
escadrons  de  cavalerie,  et  le  ministre  de  la  Guerre  répond  le 
même  jour  qu'il  vient  de  donner  l'ordre  au  commandant  du 
49*  régiment  de  dragons,  en  garnison  à  RambouiUel,  de  faire 
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«  L'arrondissement  du  Havre  offre  une  nuance 
différente.  Ici,  comme  à  Rouen,  la  ville  princi- 

partir  les  deux  escadrons  pour  Rouen,  où  ils  seront  rendus  le  22 
(12  mai  i802).  Le  19  floréal  (9  mai),  le  préfet  mande  au  ministre 
de  la  Police  générale  :  •  Les  postes  de  force  armée,  que  j'ai  établis 
à  Maromme  et  au  Houlme,  ont  produit  l'efl'et  que  J'en  attendais  : 
tout  est  rentré  dans  l'ordre  et  tout  est  calme...  Plusieurs  arres- 
tatio!is  ont  eu  lieu  dans  la  journée  d'hier...  La  surveillance  la 
plus  sévère  continue  d'avoir  lieu  sur  les  roules.  Mes  regards 
sont  également  fliés  sur  les  transports  par  eau;  mai^  une  sur- 
veillance aussi  étendue  exige  de  grands  moyens  d'exécution,  et 
le  peu  de  troupes  que  renferme  le  département  ne  peut  pas 
suffire  à  toutes  les  escortes...  Les  esprits  sont  toujours  dans 
l'agitation,  parce  que  le  prix  du  pain  augmente  tous  les  jours, 
et  qu'il  n'y  a  plus  aucune  proportion  entre  cet  objet  de  pre- 
nûére  nécessité  et  le  salaire  des  ouvriers.  »  Mais,  bientôt,  le 
ministre  de  l'Intérieur  ayant  accordé  le  28  floréal  (18  mai)  au 
citoyen  Lemaitre,  commissionnaire  pour  Rouen,  la  permission 
d'extraire  de  la  Bretagne  trente  mille  quintaux  de  grains  pour 
être  transportés  dans  la  Seine-Inférieure,  l'agitation  se  calme 
dans  le  département. 

Elle  renaît  à  Rouen  en  messidor.  Le  préfet  écrit,  le  22  messi- 
dor (1 1  juillet  1802),  au  ministre  de  la  Police  générale  :  •  11  y  a  eu 
depuis  trois  jours  à  Rouen  quelque  fermentation...  Les  eilorls  du 
(iouvcrnomcnt  pour  l'approvisionnement  ont  été  heureux,  et, 
depuis  quinze  jours,  le  prix  de  la  livre  de  pain  était  descendu  & 
4  sous 9  deniers.  Mais,  avant-hier,  on  a  indiscrètement  répandu 
que  l'intention  du  Gouvernement  était  de  faire  descendre  le  pain 
à  4  sous.  Ce  bruit,  promptement  descendu  à  la  classe  des  ou- 
vriers, a  causé  de  l'agitation  :  le  peuple  s'est  porté  en  foule  dans 
les  boutiques  des  boulangers,  et  a  exigé  qu'on  lui  délivrât  le  pain 
À  4  sous  la  livre.  Hélait  ce  jour-là  convenu  entre  les  boulangers 
et  le  maire  de  Rouen  que  le  pain  se  vendrait  4  sous  G  deniers, 
et  qu'il  descendrait  successivement  par  trois  deniers  jusqu'à 
4  sous...  Hier^  il  y  a  eu  de  la  variation  dans  les  prix  :  quelques 
boulangers  ont  persisté  à  vendre  4  sous  6  deniers,  suivant  ce 
qui  avait  été  arrêté  la  veille:  d'autres,  plus  timides,  ont  vendu 
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pale  donne  le  ton  à  rarrondissement.  Les  habi- 
tants du  Havre,  familiarisés  ayec  les  expéditions 

à  4  sous.  11  fallait  lever  cette  iocertitade.  J'ai  i^ipelé  deux  des 
principaux  boulangers  ;  j'ai  comparé,  en  leur  présence,  la  valeor 
du  prix  des  farines  à  celle  du  pain;  j'ai  reconnu  qu'en  effet  ils 
pouvaient  délivrer  le  pain  à  4  sous,  en  se  contentant  d'un  pro- 
fit modéré,  et  je  les  ai  déterminés  k  vendre  ce  matin  à  ce  prix. 
Mois  le  peuple,  enhardi  par  une  sorte  de  succès,  a  exigé  aujour- 
d'hui le  pain  à  3  sous,  et  on  ne  peut  calculer  où  il  s'arrêterait 
si  on  n'y  met  pas  ordre. . .  Comme  le  prix  de  4  sous  la  livre  est 
en  rapport  avec  celui  du  blé  et  de  la  farine,  je  croîs  qu'il  est 
indispensable  de  le  soutenir  &  ce  taux,  et  je  viens  de  prendre 
des  précautions  pour  que,  demain,  la  distribution  se  fasse  plus 
tranquillement  qu'elle  n'a  eu  lieu  depuis  trois  jours.  Jusqu'alors 
les  excès  ne  m'ont  pas  paru  assez  graves  pour  envoyer  aucun  indi- 
vidu aux  tribunaux,  et  prendre  des  mesures  sévères  de  répres- 
sion. J'observe  au  ministre  qu'on  n'est  point  dans  l'usage  de 
taxer  le  pain  à  Rouen,  et  que  ce  genre  de  débit  y  jouit  de  la 
même  liberté  que  celui  de  toute  denrée.  «Puis,  en  poit-icriptmm, 
de  la  main  même  de  Beugnot  :  t  Je  joins  l'ordonnance  rendue 
par  le  maire  de  Rouen.  •  On  lit  dans  cette  ordonnance,  datée  du  2i 
(il  juillet)  :  c  La  voix  d'un  magistrat  qui  aime  ses  concitoyens 
sera  entendue  de  tous  ceux  qui  connaissent  le  prix  de  la  tranquil- 
lité... Continuer  à  la  troubler  par  des  rassemblements,  forcer 
les  boulangers  de  débiter  arbitrairement  leur  marchandise,  ce 
serait  violer  les  principes  les  plus  sacrés,  qui  mettent  sous  la 
garde  respective  de  tous  les  citoyens  les  propriétés  de  cbacuD 
d'eux;  ce  serait  vouloir  introduire  un  système  de  désordre  que 
je  ne  souffrirai  pas, . .  —  Art.  d".  11  est  défendu  de  se  rassembler, 
sous  aucun  prétexte,  devant  la  porte  des  boulangers,  et  d'exi- 
ger d'eux  la  livraison  du  pain  à  des  prix  arbitraires.  —  Art  2  A 
partir  de  demain  23  (42  juillet),  ceux  ou  celles  qui,  par  violences, 
menaces  ou  autrement,  exigeraient  des  boulangers  la  livraison 
du  pain  à  des  prix  inférieurs  à  celui  de  quatre  sols^  prix  qui  résulte, 
quant  à  présent,  de  celui  du  blé,  seront  traduits  devant  le  tri- 
bunal spécial,  pour  y  être  jugés  conformément  à  la  loi  sur  les 
attroupements.  (Art.  12  de  la  loi  du  45  pluviôse  an   ÏX.)  — 
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lointaines,  ont  plus  d'étendue  dans  les  idées,  de 
hariiiesse    dans    l'esprit    que    ceux   de   Rouen. 

Art.  3.  Le  commandunl  d'armes  esL  inTilè  à  faire  marcher  la 
Ipoapp  de  ligne,  et  h  donner  les  ordres  nécessaires  poiir  dis- 
siper les  atlroupcmenU,  > 

Mais,  dés  le  lendemain  23  (lâjuillclj,  l'ordre  se  rêlablissail  : 
■  Aujourd'hui,  à  six  heures  du  matin.  écHl,  à  midi.  Beugnot  au 
ministre  de  la  Police  générale,  une  Torce  importante  composée 
de  Iroujiesde  ligne  eL  de  garde  nalionale  était  sous  les  armes. 
Des  patrouilles  de  caTa]«rie,  dirigées  par  les  quartiers  les  plus 
tumultueux,  éclairaient  la  conduile  du  peuple.  Cet  appareil  a 
produit  le  meilleur  efTel;  il  est  midi,  et  Je  reçois  du  maire 
l'assurance  posiliie  (jue  tout  est  calme,  ijue  l'ordre  règne  par- 
tout, et  que  le  pain  se  distribue  à  4  sous  In  lÎTrc.  Je  suis  donc 
parfaitement  rassuré  sur  la  situation  de  la  ville,  et  je  vais  con- 
tinuerde  faire exercerunesurvcillancequï  préviendra,  j'espère, 
le  retour  de  toute  espèce  d'agitation.  <  'l'oul  était  bientôt  fini 
en  eJIet,  ainsi  qu'en  témoigne  le  rapport  du  premier  inspecteur 
général  de  la  gendarmerie  nationale,  en  dafe  do  il  (lejuiliel  )  : 
•  La  troupe  de  ligne  et  la  gendarmerie  se  sont  concertées  pour 
arrêter  les  désordres  :  vingt-trois  des  agitateurs  les  plus  mutins 
ORtétéarrélésctmisen  prison.  Le  calme  a  reparu,  et  le  pain  s'est 
pa,vé  4  sols  la  lirre,  prix  fixé  par  les  boulangers  d'accord  avec 
la  municipalité.  Un  seul  grenadier  de  la  55'  demi-brigade  h  été 
blesséd'un  coup  de  pierre  jeté  par  les  attroupés.  !}t''sie  34  (13  juil- 
let), tout  était  rentré  dans  l'ordre  grâce  à  la  fermeté  déployée 
contre  les  séditieux:  33  nouveaux  bAtiments  chargés  de  blé  sont 
arrivés  au  port  de  Rouen  ■  Aussi,  en  présence  d'un  retour  si 
rapide  du  calme,  le  ministre  de  la  folice  générale  faiaait-il 
cfnwirr  une  lettre,  ofi  on  peut  lire  encore  ce  bUme  indirect  à 
l'endroit  du  maire  de  Itouen  ;  i  Je  regrette  que  le  moire 
n'ait  pas  su  prévenir  ce  trouble,  soit  en  informant  te  public  de 
la  diminution  conre^ue  entre  lui  et  les  boulangers,  soit  en 
obligeant  ceux-ci,  puisqu'ils  le  pouvaient  faire  sans  perle,  à 
délivrer  d'abord  le  pain  au  prix  auquel  l'émeute  les  a  forcés  de 
le  réduire  :  ou  eût  évité  ainsi  de  compromettre  l'autorité,  et  de 
céder  h  la  violence  ce  qu'on  pouviut  donner  A  la  Justice.  ■  Hais 
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Comme  ils  avaient  tout  perdu  à  la  Révolution,  ils 
en  étaient  naturellement  ennemis.  Les  institutions 
nouvelles  y  ont  pris  avec  peine.  La  paix  maritime 
pouvait  seule  les  convertir  :  ils  sont  convertis. 
Plus  rapprochés  de  la  chose  publique  par  leurs 
intérêts  que  ceux  de  Rouen,  ils  sont  moins  indif- 
férents à  ce  qui  se  passe  au  sommet  de  l'État.  On 
y  discute,  et  même  assez  bien,  tous  les  actes  du 
Gouvernement  qui  intéressent  le  commerce;  et 
récemment,  il  est  sorti  de  cette  ville  des  censures 
respectueuses,  mais  franches.  On  n'en  sera  pas 
étonné,  quand  on  saura  que  cette  ville  possède 

eu  revanche,  pour  assurer  apparemment  Tavenir,  U  reconunao- 
dait  au  ministre  de  la  Guerre,  en  le  priant  <  d*avoir  cet  objet 
en  grande  considération  i,un  désir  ainsi  exprimé  par  Beugoot 
dans  une  lettre  du  30  messidor  (19  juillet)  :  c  J*ai  eu  l'honneur  de 
vous  rendre  compte  des  mouvements  survenus  à  Rouen,  et  dont 
le  prix  du  pain  a  été  le  prétexte  ou  la  cause.  Il  a  fallu  pour  les 
apaiser  faire  quelques  dispositions  militaires,  et  tous  les  raf>- 
porls  (;ui  me  sont  parvetnis  annoncent  que  des  chasseurs  du 
"iiy  régiment  ont  secondé  le  mouvement  plus  qu'ils  ne  l'ont 
réprimé.  Je  crois  que  la  présence  de  ce  corps  est  plus  nuisible 
(ju'ulilo  à  Kojon:  la  classe  d'individus,  dont  on  peut  redouter 
des  troubles,  a  placé  beaucoup  de  confiance  dans  cette  troupe, 
et  publie  qu'on  peut  se  livrer  impunément  à  des  excès,  parce 
(pie  les  chasseurs  lui  sont  dévoués.  Je  vous  demande  donc  avec 
instance,  Citovcn  Ministre,  d'obtenir  le  plus  proinptement  pos- 
sible le  départ  de  ce  régiment,  et  de  le  faire  remplacer,  s'il  s** 
peut,  [)ar  le  2.T  de  chasseurs  à  cheval  qui  est  en  garnison  à 
Saint-Onier.  t  (Arch.  nat  ,  P  790(),  dossier  4869.)  On  trouve 
aux  Arch  nat.,  dims  F"  402  (i)  (Seine-Inférieure,  an  X)  le 
double  ou  la  confirmation  de  tout  ceci. 
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parmi  ses  négociants  des  hommes  entièrement 
recommandablps  par  leurs  lumières  et  leur  expé- 
rience. J'ai  déjà  signalé  entre  eux  le  citoyen 
Bf'gouën,  membre  de  l'Assemblée  Constituante,  et 
j'aime  à  répéter  son  nom  parce  qu'il  rappelle 
ridée  complète  d'un  négociant  citoyen, 

n  La  ville  de  Dieppe  ressemble  assez  peu  à  celle 
du  Havre,  et  l'arrondissement  prend  encore  ici  !a 
couleur  du  chef-lieu.  Elle  n'avait  pas  à  perdre, 
comme  celle  du  Havre,  des  capitaux  considérables, 
nn  grand  commerce,  surtout  celui  de  la  traite.  La 
guerre  a  fait  refluer  à  Dieppe  le  commerce  des 
neutres;  un  mouvement  nouveau  d'hommes,  d'ar- 
gent, et  d'alTaires  s'y  est  fait  sentir  pendant  la 
Révolution, et  celte  ville  lui  est  restée  fiiléle.  Mais 
il  faut  ajouter,  à  la  louange  de  ses  habitants,  qu'ils 
ont  désiré  la  paix,  qui  lenr  enlivait  tous  leurs 
avantages  particuliers. . .  Cette  ville  est  remar- 
quable par  un  véritable  esprit  public  qui  soulfre, 
sans  se  plaindre,  les  sacrifices  faits  par  la  cité 
entière  au  bien-Stre  de  la  République.  Le  Gouver- 
menl  doit  distinguer  cette  ville  et  son  arrondisse- 
ment :  partout  ailleurs  il  sera  suivi,  mais  ici  on 
irait  au-devant  de  lui. 

«  L'arrondissement  d'Yvetot  ne  peut  pas  être 
signalé  d'une  manière  aussi  précise,  La  ville  est 
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toute  manufacturière;  la  campagne  est,  tout  à  la 
fois,  manufacturière  et  agricole.  La  partie  de  cet 
arrondissement  qui  joint  celui  du  Havre,  et  s'étend, 
par  le  canton  de  Fécamp,  jusqu'à  la  mer,  a  recelé 
beaucoup  de  prêtres  dans  les  temps  de  persécu- 
tion, et  ces  prêtres  n'y  répandaient  pas  alors  des 
instructions  salutaires.  L'esprit  de  cette  partie 
de  Tarrondissement  s'en  est  ressenti.  Il  était  peu 
favorable  à  la  Révolution,  tandis  qu'il  en  était 
autrement  de  la  ville  dTvetot  et  de  la  partie  de 
cet  arrondissement,  à  Test,  qui  joint  coJui  de 
Rouen.  Mais  les  opinions,  dans  cette  partie  du 
département  comme  dans  toutes  les  autres,  se 
fondent  insensiblement  dans  une  seule. 

«  L'arrondissement  de  Neufchàtol  présente  un 
tableau  à  part.  Il  est  composé,  pour  la  très  grande 
partie,  d'herbages  et  adonné  à  l'éducation  des  bes- 
tiaux. L'habitant  est  casanier,  doux,  et  mf»me  lent. 
Il  préfère  à  tout  le  reste  le  repos  au  milieu  de  ses 
enclos,  de  son  lait  et  de  ses  vaches.  Les  délits  v 
sont  rares,  parce  que  les  mœurs  y  sont  simples. 
L'administration  y  est  facile,  parce  qu'on  y  souf- 
frirait longtemps  avant  de  se  donner  la  peine  de 
réclamer  et  de  contester,  et,  par  cela  mi^me,  cet 
arrondissement  mériterait  d'être  traité  avec  plus 
de  scrupule  par  l'administrateur.  La  ville  de  Neuf- 
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chàtel  ne  donne  pas  ici  le  ton  au  reste  de  Tarron- 
dissement.  Elle  fait  même  une  sorte  d'exception, 
comme  toutes  les  petites  villes  enfoncées  dans  les 
terres.  Elle  renfermait  quelques  nobles  et  quelques 
propriétaires  aisés,  d'un  côté;  des  hommes  de  loi 
et  tout  l'alentour  d'un  tribunal  inférieur,  de  l'autre. 
Ceux-ci  se  sont  prononcés  fortement  pour  la  Réto- 
lution,  qui  donnait  des  établissements  et  une  vie 
nouvelle  à  cette  petite  localité.  Les  autres,  qui  se 
sont  crus  attaqués,  ont  pris  parti  contre.  De  là,  une 
sorte  d'aigreur  qui  à  duré,  comme  partout,  jus- 
qu'au 18  brumaire,  et  qui  s'est  insensiblement 
apaisée.  Cet  arrondissement  est  donc  tranquille, 
et  offre  dans  plusieurs  cantons  le  tableau  si  tou- 
chant et  si  étonnant  des  mœurs  patriarcales  à 
vingt-cinq  lieues  de  Paris... 

«  En  résumé,  le  département  éprouve  un  chan- 
gement notable...  La  diversité  des  opinions  s'affai- 
blit. . .  Ceux  qui  ont  pris  une  part  active  à  la  guerre 
contre  la  Révolution  forment  encore  une  classe  à 
part;  mais  ceux-ci  môme  sont  embarrîtssés  de 
leurs  regrets,  parce  qu'ils  ne  sauraient  les  accor- 
der avec  la  reconnaissance  qu'ils  doivent  au  Pre- 
mier Consul...  L'esprit  public  est  la  meilleure 
disposition  des  hommes  et  des  choses  pour  la 
circonstance  où  se  trouve  la  patrie.  Quand  nous 
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avions  la  guerre  avec  toute  TEurope,  Fesprit 
public  devait  être  la  meilleure  disposition  à  cou- 
rir aux  armées*  à  bien  s'y  battre,  à  traîner  avec 
soi  tous  les  instruments  de  la  victoire.  Alors,  la 
contre-Révolution  était  au  dehors  :  il  fallait  pour 
des  hommes  de  cœur  la  repousser  ou  périr.  Quand 
nous  étions  en  Révolution,  Tesprit  public  devait 
être  la  meilleure  disposition  à  sacrifier  son  temps, 
ses  bras,  ses  talents,  sa  fortune  pour  vaincre  les 
résistances.  Alors,  la  contre -Révolution  était  au 
dedans  ;  elle  était  au  dehors  :  il  fallait  se  débattre 
dans  l'intérieur,  et  se  battre  à  l'extérieur.  L'agita- 
tion, le  mouvement,  l'emportement  môme  étaient 
des  éléments  de  l'esprit  public.  Aujourd'hui  la 
Révolution  est  finie,  la  paix  est  faite,  la  France  est 
tranquille.  Je  maintiens  que  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  a  un  excellent  esprit  public,  parce 
qu'il  y  règne  une  grande  immobilité  politique,  et 
un  grand  mouvement  domestique  (1).  » 

Que  de  chemin  parcouru  en  trois  ans,  quel 
changement,  et  quel  contraste  avec  le  malheureux 
état  de  la  Seine-Inférieure  aux  derniers  mois  du 
Directoire  1  Qu'on  se  rappelle  seulement  la  corres- 
pondance de  Delaistre. 

(1)  Arch.  nat.,  F'«  m,  Seine-Inférieure,  8. 
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Difficultés  présentes  ou  prochaines.  —  Les  affaires  religieuses. 

Les  affaires  militaires. 

Quelle  que  soit  la  sérénité  du  tableau  qu'offre 
la  Seine -Inférieure  au  lendemain  de  la  paix 
d'Amiens,  des  nuages  apparaissent  toutefois.  La 
situation  religieuse  en  particulier  inquiète  Beugnot 
lui-même.  On  est  au  lendemain  du  Concordat;  sur 
le  passage  du  Premier  Consul,  qui  en  écrit  joyeux 
à  son  collègue  Cambacérès,  entre  Rouen  et  le 
Havre,  «  dans  tous  les  villages,  à  la  porte  des 
églises,  les  prêtres,  le  dais  dehors,  entourés  d'une 
grande  foule,  chantent  des  cantiques  et  jettent  de 
l'encens.  »  Et  pourtant  on  perçoit,  dans  ce  con- 
cert de  louanges,  un  désaccord  prochain. 

Le  rétablissement  officiel  du  culte  catholique 
éta^allé  sans  grandes  difficultés  dans  le  départe- 
ment. Beugnot  s'y  était  prêté  de  son  mieux  :  à 
aucune  époque  de  sa  vie,  il  ne  parait  avoir  été  un 
incroyant.  Je  sais  bien  qu'avec  lui  l'esprit  ne  perd 
jamais  ses  droits;  et  il  est,  dans  ses  papiers,  telle 
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lettre  écrite  par  lui  le  5  floréal  an  VIII  (25  ayril 
1800)  à  son  collègue,  le  préfet  de  l'Aube,  où,  tout 
en  recommandant  à  celui-ci  un  vieux  prêtre  empri- 
sonné, directeur  de  sa  mère  infirme  et  âgée,  il  raille, 
plutôt  en  sceptique,  ce  qu'il  appellerait  volontiers 
la  cacophonie  religieuse  du  moment  :  «  Il  faut  que 
vous  sachiez  que  ma  patrie  est  gaiement  reli- 
gieuse. Los  hommes  s'enivrent.  Les  femmes  les 
font  c Les  filles  accouchent  assez  régulière- 
ment. Tout  cela  va  à  la  messe,  plusieurs  même 
à  confesse.  Il  y  avait  là  autrefois  beaucoup 
d'églises  :  elles  ont  été  réduites  à  une  seule.  Cette 
église  s'est  donné  tant  de  tons  qu'elle  a  excité 
l'envie.  Un  parti  en  a  élevé  une  autre,  qui  a  riva- 
lisé la  première  en  chansons,  en  ornements,  en 
musique,  en  processions.  Bergerac  (le  prêtre  en 
question)  (1)  était  le  pasteur  de  cette  nouvelle 

(1)  Bergerac  (François-Nicolas),  né  à  Har-sur-Aube  le  21  dé- 
cembre 4740,  curé  de  Sainl-Pierre,  h  Bar-sur-Aube,  en  1770. 
prêta  le  6  février  1791,  «  en  présence  des  fidèles  et  du  conseil 
général  de  la  commune,  sans  préambule  ni  restriction,  »  lo 
serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  1790,  sanc- 
tionné par  le  Uoi  le  26  décembre  suivant,  et  jura  d'être  fidèle 
à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pou- 
voir «  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  Nationale  et 
acceptée  pw  le  Roi  » .  Condamné  à  la  déportation  par  le  Direc- 
toire le  8  nivôse  an  Vil  (28  décembre  1798)  «  pour  insinuer 
aux  citoyennes  unie?  devant  l'officier  public  de  l'état  civil 
rju'elles  ne  sont  jjas  bien  mariées,  si  lui,  Bergerac,  ne  leur  con- 
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église.  J'étais  de  son  parti,  suivant  Fadmirablè 
précepte  de  Solon.  Les  deux  églises  avaient  leurs 
partisans  dans  Tadministration  municipale,  et, 
comme  ils  se  balançaient,  on  chantait  des  deux 
parts  assez  tranquillement,  mais  non  sans  une 
secrète  envie.  La  révolution  de  fructidor  renvoya 
de  Tadministration  les  protecteurs  de  la  seconde 
église.  La  première  poursuivit  ses  avantages  à 
outrance.  Elle  fit  changer  le  local  de  la  seconde  en 
temple  décadaire,  remplacer  ses  images  par  les 
droits  de  Thomme,  et  la  statue  du  saint  par  celle 
de  la  liberté.  Le  pasteur  fut  poursuivi,  dénoncé, 
condamné  à  la  déportation...  Ne  croyez 4)as  que 
Bergerac  soit  dangereux.  Ne  croyez  pas  davantage 
qu'il  y  ait  du  fanatisme  à  Bar-sur-Aube.  Il  y  a  du 
goût  pouf  le  spectacle,  pour  la  vieille  musique  de 
Vin  exitu  Israël,  et,  au  reste,  un  dévouement  à  la 
République  sur  lequel  vous  pouvez  faire  fonds  (1).  » 


fére  le  sacrement,  el  pour  semer  et  entretenir  par  ses  maximes 
an ti- républicaines  l'esprit  de  discorde  entre  les  époux  et  dans 
les  familles  >,  il  ne  fit  pas  sa  peine,  parce  qu'il  fut  reconnu 
malade,  et  fut  incarcéré  au  petit  séminaire  de  Trojes.  Il  en 
sortit  au  printemps  de  Tan  VIII,  après  Tintervention  de  Beu* 
gnot,  fut  mis  quelques  semaines  en  surveillance,  puis,  celte 
sarveillance  levée,  reprit  sans  embarras  son  ministère.  Il 
{nourut  à  Bar-sur-Aube,  le  22  mars  1814.  Il  avait  le  titre  de 
doyen  de  Bar-sur-Aube. 
(i),Arçh.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 
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Tout  ce  Beugnot  de  derrière  les  fagots  nous 
prouve  que  notre  préfet  était  d'humeur  et  d'esprit 
assez  dépouillés,  pour  juger  équitablement  de  la 
question  religieuse  :  il  est,  comme  on  dit,  un  bon 
témoin. 

Or,  quel  est  son  sentiment  intime?  Et  quel  était 
aussi,  selon  lui,  le  vrai  sentiment  des  populations 
de  la  Seine-Inférieure?  Nous  en  trouvons  l'expres- 
sion assez  exacte  dans  une  lettre  du  22  prairial 
an  IX  (11  juin  1801)  au  ministre  de  la  Police,  qui 
l'avait  consulté  sur  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis 
d'un  certain  nombre  de  prêtres  déportés,  qui  solli- 
citaient leur  rentrée  en  France  : 

«  Il  y  a  maintenant  en  France  des  prêtres  de 
trois  sortes  :  V  les  constitutionnels;  V  les  soumis- 
sionnaires; 3°  les  insoumis.  Les  insoumis  sont  ou 
des  insensés  ou  des  turbulents.  A  l'un  ou  à  Tautre 
titre,  il  faut  les  renvoyer  à  l'étranger,  et  les  y 
tenir.  Les  constitutionnels  sont  enfants  de  la 
Révolution,  et  naturellement  fidèles  à  tout  Gou- 
vernement sorti  de  la  Révolution.  Le  temps  seul 
pourra  nous  apprendre  jusqu'à  quel  point  on  peut 
compter  sur  les  autres.  Ce  qui  reste  démontré 
aujourd'hui,  c'est  que  leur  présence  occasionne 
des  troubles,  partout  où  ils  se  trouvent  en  concur- 
rence avec  des  constitutionnels.  Les  campagnes 


CHAPITRE  DOUZIÈME  S45 

ne  sont  pas  peuplées  de  théologiens.  Là  où  il  y 
avait  un  prêtre  de  quelque  robe  que  ce  fût,  on  le 
payait  fort  mal  ;  mais  tout  le  monde  était  satisfait 
de  lui,  encore  qu'il  ne  fût  content  de  personne. 
Placez-y  un  second  prêtre  d'une  robe  différente, 
la  discorde  y  pénètre  avec  lui.  En  vain  essaye-t-on 
d'appliquer  la  loi  du  11  prairial  an  III.  Cette  loi, 
en  assignant  des  heures  différentes  aux  parti- 
sans de  chaque  culte,  ne  fait  autre  chose  que  de 
mettre  les  combattants  en  présence.  Ils  se  ren- 
contrent le  soir  et  le  matin,  et  sont  toujours  prêts 
d'en  venir  aux  mains...  Il  faut  donc  laisser  de 
côté  la  loi  du  11  prairial  an  III...  Mais  doit-on 
continuer  d'admettre  en  France  les  prêtres  qui  s'y 
présentent  de  toutes  parts? 

«  Je  né  crois  pas,  je  l'avoue,  que  la  rentrée  des 
prêtres  soit  un  moyen  de  consolider  le  Gouverne- 
ment. Ils  sont  encore  animés  contre  la  Révolution 
de  souvenirs,  de  préjugés,  d'opinions,  d'intérêts. 
Ils  ne  peuvent  pas  s'attacher  à  un  Gouvernement, 
né  de  la  Révolution,  et  destiné  à  la  défendre. 
Faut-il  les  laisser  continuellement  gémir  sur  une 
terre  étrangère?  Non,  sans  doute,  mais  il  faut 
attendre.  Le  moment  viendra  où,  à  quelques 
exceptions  près,  que  la  politique  cl  la  justice 
réclament  également,   tous   les  Français   seront 
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de  retour  sur  cette  terre  natale,  qui  est  un  besoin 
pour  tous...  Je  sais  qu'on  objecte  que  la  RéTolu- 
tion  est  finie,  et  qu'on  doit  revenir  au  principe  de 
la  liberté  des  cultes.  Je  souhaite  en  effet  que  la 
Révolution  soit  finie,  plutôt  que  suspendue  par 
Tascendant  d'un  grand  homme  ;  à  Tégard  des  prin- 
cipes, j'observe  que  le  Gouvernement  monar- 
chique, et  tous  ceux  qui  lui  ont  succédé  jusqu'à 
celui  du  18  brumaire,  sont  morts  de  la  même 
maladie  du  respect  de  ce  qu'on  appelait  alors 
des  principes.  Un  Gouvernement  est  la  vie  d'un 
peuple,  puisque  son  absence  en  détruit  les  indi- 
vidus. Tout  ce  qui  tend  à  sa  conservation  est  prin- 
cipe. Tout  ce  qui  tend  à  sa  dissolution  est  erreur 
ou  sottise  (1).  » 

Cette  lettre,  fort  curieuse  en  vérité,  nous 
montre  un  Beugnot  assez  porté  au  fond,  comme 
beaucoup  do  son  éducation  en  son  temps,  du  côtr 
dos  constitutionnels  (2),  étant  de  ceux  qui,  selon 
son  (expression  dans  cetlo  lettre  môme,  mettent  li' 
culto  «  dans  lo  cercle  des  institutions  politiques  ». 
Los  sentiments  du  départomont  so  fussent  proba- 


(1)  Arch   liai.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot) 

(2)  ÎI  était  lié  avec  plusieurs  d'entre  eux,  et  demeura  tou- 
jours en  rorrespondanre  avec  Lp  Coz,  son  ancien  rollrfrne  à  la 
Législative. 
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blement  accordés  avec  ceux  du  préfet,  si  le  Con- 
cordat n'était  survenu,  et  n'avait  orienté  différem- 
ment les  choses.  En  l'an  XIll  encore,  plusieurs 
années  par  conséquent  après  le  Concordat ,  dans 
un  rapport  confidentiel  au  ministre  de  l'Intérieur, 
Beugnot  dira  :  «  Le  département  n'est  pas  du 
tout  révolutionnaire;  il  n'a  participé  à  aucun  des 
excès  de  la  Révolution  ;  mais  il  n'en  est  que  plus 
réellement  attaché  à  ce  qu'elle  a  produit  d'utile  et 
de  bon.  Il  conserve  sa  froideur  môme  pour  les 
opinions  religieuses.  Il  adoptera  toujours  sans  dif- 
ficulté la  religion  qui  conviendra  au  Gouverne- 
ment. Le  culte  constitutionnel  y  avait  réussi.  Le 
Concordat  y  a  réussi  de  même  (1).  » 

Une  fois  le  Concordat  établi,  nos  Normands 
ne  s'échauffent  guère.  Justement,  en  ce  même 
an  XIII,  Beugnot  veut  mesurer,  selon  son  expres- 
sion, «  l'influence  actuelle  et  positive  de  la  reli- 
gion romaine,  »  et  il  fait  part  à  Fouché  de  ses 
constatations  :  elles  sont  intéressantes.  Partout, 
dans  les  campagnes,  les  rérémonies  publiques  du 
rulte  sont  assez  régulièrement  suivies;  mais,  sauf 
dans  l'arrondissement  du  Havre  et  dans  celui 
d'Vvetot,  les  sacrements  ne  sont  guère  fréquentés 

(I)  Arch.  liai.,  AB  xix336  (legs  Beugnot). 
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par  les  hommos.  a  Â  Rouen  et  dans  les  communes 
voisines,  le  quart  des  femmes  et  un  homme  sur 
cinquante;  et,  parmi  les  hommes,  on  ne  remarque 
point  de  magistrats,  de  fonctionnaires  publics, 
d'hommes  influents.  »  Dans  larrondissement  de 
Ncufch&tel,  le  tiers  des  femmes  et  le  dixième  des 
hommes...  Dans  l'arrondissement  de  Dieppe,  les 
deux  tiers  des  femmes  et  le  tiers  des  hommes. 
«  La  proportion  pour  ceux-ci,  ajoute  Beugnot,  est 
d'autant  plus  forte,  qu'on  s'approche  davantage 
des  côtes.  C'est  le  long  des  côtes  qu'on  retrouve 
l'usage  des  messes  votives ,  des  confréries  et  des 
offrandes.  Dans  ces  cantons,  on  fait  dire  des 
messes  pour  obtenir  un  bon  numéro  au  tirage  de 
la  conscription,  et  les  jeunes  gens  font  précéder 
du  signe  de  la  croix  l'action  de  mettre  la  main  au 
chapeau  (1).  »  Bref,  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  selon  le  mot  de  l'époque,  aurait  peut- 
être  mieux  aimé  des  cloches  sans  prêtres,  que  des 
prêtres  sans  cloches. 

Le  Concordat  ne  fut  point  mal  accueilli.  Quatre 
maires  seulement  paraissent  s'y  être  opposés  (2). 

(4)  Arch.  nat  ,  F^  4284,  dossier  40. 

(2)  Dans  une  leLlrc  adressée  de  Paris,  le  48  thermidor  an  X 
{()  août  4802),  sous  le  contre-seing  des  Consuls  de  la  Répu- 
blique, au  citoyen  Cbaptal,  ministre  de  Tlntérieur,  le  nouvel 
archevêque  de  Kouen,  Cambacérès,  exagère  la  mauvaise  volonté 
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Le  conseil  général  manifesta  dès  le  premier  jour 
son  approbation  de  voir  «  la  majorité  respectable 
du  département  rendue  à  ses  habitudes  anciennes 
et  sentimentales,  et  assurée  désormais  de  trouver 
dans  la  religion,  dont  elle  regrettait  les  consola- 
tions, de  nouveaux  motifs  de  respect  pour  les 
lois  (1).  »  Dès  le  premier  jour  aussi,  il  accueillit 
toutes  les  propositions  du  préfet  pour  le  loge- 
ment, l'ameublement ,  voire  même  l'indemnité 
supplémentaire  du  nouvel  archevêque  de  Rouen, 


des  offlders  municipaux  :  c  Le  maire  de  Petil-Conronne  en  par- 
ticulier, écrit-il  a  refusé  que  le  curé,  que  j'ai  nommé  à  cette 
paroisse,  en  prit  possession,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  des 
habitants  ait  décidé  s'il  serait  reçu  ou  non...  »  Beugnot,  inter- 
rogé par  le  ministre,  remet  le  30  thermidor  (i8  août)  les  choses 
au  point.  «  La  conduite  de  ce  maire,  dit-il,  n'était  que  l'efTet 
de  l'erreur,  et  cette  erreur  a  été  réparée.  J'ai,  pour  em[>écher 
qu'elle  ne  se  reproduise,  écrit  aux  sous-préfets  et  aux  maires 
la  lettre  circulaire  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires.  Elle 
a  produit  quelque  effet,  et  j'espère  qu'elle  aplanira  les  diffi- 
cultés de  détail  que  l'organisation  du  culte  devait  nécessaire- 
ment entraîner.  >  On  lit  dans  la  circulaire  en  question  :  t  Si  la 
prise  d  •  possession  des  curés  a  trouvé  de  l'opposition  dans  un 
petit  nombre  de  communes,  on  ne  peut  que  l'attribuer  à 
l'erreur  de  quelques  magistrats  qui  ont  cru  que  les  lois  an- 
ciennes n'étaient  pas  entièrement  abrogées  par  les  lois  orga- 
niques du  Concordat,  et  parce  que  celles-ci  ne  sont  pas  encore 
entendues.  11  suffira  d'une  explication  à  ce  sujet  pour  lever 
tous  les  doutes,  et  pour  faire  également  accueillir  partout  une 
institution,  qui  partout  est  entourée  des  mêmes  souvenirs  et  de 
la  même  affection...  >  (Ârch  nat.,  F*''  ii,  Seine-Inférieure, 49.) 
(1)  Arch.  nat.,  F'"  v,  Seine-Inférieure,  i. 
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cherchant  à  complaire  au  Premier  Consul,  et  à 
procurer  de  son  mieux  le  succès  de  Tentreprise. 
chère  à  Bonaparte.  Que  dis-je!  On  sent  que 
c'était  là  surtout  son  désir,  et  j'ajoute  qu'on  a  le 
même  sentiment  en  ce  qui  concerne  Beugnot. 
Celui-ci  a,  en  effet,  au  début,  un  véritable  accès 
de  zèle,  et,  à  lire  le  rapport  qu'il  écrit  pour 
le  conseil  général  au  lendemain  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  germinal,  on  comprend 
qu'il  cherche  un  peu  à  s'exalter  et  à  s'échauffer 
lui-même.  Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  pensée 
intime,  le  conseil  général  et  le  préfet  n'épar- 
gnèrent pas  leurs  efforts.  D'une  part,  on  ne  pou- 
vait guère  compter  sur  la  générosité  des  com- 
munes, «  réduites  presque  toutes  au  produit  des 
centimes  additionnels,  qui  est  en  tout  au-dessous 
du  montant  de  leurs  charges  (1).  »  Et,  d'autn* 
part,  les  conflits  éclataient  entre  les  constitution- 
iiols  et  leurs  rivaux  :  «  Les  prêtres  constitution- 
nels, écrira  Beugnot  au  Grand  Juge  le  30  fructidor 
au  X  (17  septembre  1802),  quelques  mois  par 
conséquent  après  la  restauration  du  culte,  deman- 
daient à  garder  des  places,  où  ils  avaient  b^a^v 
plus  d'une  espèce  de  danger,  et  ils  comptaient 

(1;  Arch.  uat.,  AB  xix  336  (legs  Beugnot). 
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un  nombre  de  partisans  d'autant  plus  considé- 
rable, que  ces  prêtres,  à  quelques  exceptions  près, 
s'étaient  concilié  Testime  des  fidèles.  Les  prêtres 
rentrés  croyaient  qu'il  était  tout  simple  de  leur 
restituer  ces  mêmes  places,  dont  ils  n'avaient  été 
arrachés  que  dans  des  temps  de  troubles.  Ceux-là 
comptaient  aussi  des  partisans  dans  la  classe 
élevée  de  la  société,  et  surtout  parmi  ceux  qui 
aimaient  à  confondre  leur  disgrâce  politique  avec 
la  disgrâce  de  la  religion  (1).  » 

L'archevêque  de  Rouen,  le  futur  cardinal  Cam- 
bacérès,  frère  du  Consul,  n'était  pas  homme  à 
faciliter  les  choses.  Ce  prince  de  l'Église  ne  res- 
semblait guère  à  son  frère,  beaucoup  plus  fin,  que 
par  son  goût  de  la  bonne  chère  :  il  était  renommé, 
lui  aussi,  pour  la  délicatesse  de  sa  table.  Mais 
tandis  que  le  péché  commun  de  gourmandise 
devait  jusqu'à  la  fin,  grâce  peut-être  à  la  sage 
précaution  de  Mme  Beugnot  qui,  tant  que  son 
mari  fut  en  Allemagne,  ne  manqua  jamais,  au 
1"  janvier,  de  faire  envoyer  un  beau  jambon  à 
l'Archîchancelier,  rapprocher  ce  dernier  de  Beu- 
gnot, il  fut  impuissant  à  maintenir  l'harmonie 
entre  l'archevêque  et  le  préfet.  L'archevêque,  en 

(i)  Arch.  nai.,  F''  m,  Seine-Inférieure,  8. 
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effet,  était  d'intelligence  médiocre,  très  înfetué 
de  sa  parenté,  ayant  sans  cesse  à  la  bouche  le 
nom  de  son  frère,  et  plus  rempli  peut-être  encore 
de  sa  propre  dignité.  Il  était  de  ceux  qui,  au  len- 
demain du  Concordat,  considéraient  au  fond  que 
Tordre  nouveau  n'était  que  la  suite  de  Tordre 
ancien,  et  lui-même  croyait  bien  avoir  succédé  au 
cardinal  de  La  Rochefoucauld  en  vertu  du  Concor- 
dat de  1516.  A  peine  nommé,  il  avait  traité 
d'assez  haut  les  prêtres  constitutionnels  :  «  Je 
dois  vous  prévenir,  leur  avait-il  écrit  de  Paris  le 
10  germinal  an  X  (31  mars  1802),  que  vous  êtes 
sans  juridiction  dans  mon  diocèse,  et  que  votre 
ministère  ne  saurait  être  utile.  Jusqu'à  ma  prise 
de  possession  de  mon  siège,  la  seule  autorité  qui 
puisse  et  doive  gouverner  le  diocèse  de  Rouen,  ce 
sont  MM.  les  grands  vicaires,  nommés  par  le  cha- 
pitre à  la  mort  de  M.  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld, mon  prédécesseur...  (1).  »  Et  dans  une 
lettn»  adressée  à  Beugnot  (2),  le  21  germinal 
fH  avril),  il  ajoutait  :  «  Je  vous  confie  que  les 
prêtres  appelés  constitutionnels  m'ont  écrit  d'une 
manière  peu  réfléchie.  Leur  lettre  est  un  amal- 
game de  soumission  et  d'insoumission.  Je  ne  puis 

(I)  Arch.  nat  ,  AB  ïix  353  (legs  Beugnot). 
(i)  Id. 


mieux  faire,  qu'en  imitant  la  conduite  ilu  légal  à 
Tégani  (les  évêques  de  ce  bord,  qui  viennent  d'âtre 
nommés  Ji  des  évf?chés  ot  qui  se  sont  parfaitement 
conduits.  Voici  donc  tout  ce  que  je  désire  de  ces 
messieurs.  Qu'ils  cessent  toute  fonction  ecclésias- 
tique jusques  à  mon  arrivée,  et  vous  remettent  les 
clefs  des  différentes  églises  dont  ils  sont  en  pos- 
session... Us  ont  perdu  la  confiance  publique,  elle 
leur  est  nécessaire  pour  rendre  leur  ministère 
utile  ...  (1).  Je  vous  serai  obligé  de  m'adresser  les 

(i)  Il  ne  sera  peut-être  paa  sans  intérêt  de  mettre,  en  regard 
de  l'opinion  de  l'archevêque  Cambacèrès  sur  les  constitution- 
nels, celle  des  constitutionnels  sur  l'arcbevfique  :  • Vous 

savei  dèjft,  écrit-on  de  Rouen  le  3G  mai  1803,  quel  est  l'esprit 
qui  anime  le  nouveau  chef  du  pauvre  diocèse  de  Itouen.  Il  a 
fort  mal  accueilli  les  prêtres  constitutionnels,  et  il  ne  voulait 
pa«  qu'aucun  d'eui  se  troutilt  à  son  installation.  Le  préfet  lui 
a  Bignifië  qu'il  entendait  qu'ils  j  fussent  tous,  qu'autrement 
il  ne  s'j  trouverait  pas  et  ne  lui  donnerait  point  de  gardes  Q 
a  parlé  dm-ement  aux  administrateurs.  Jeudi  dernier  entre 
autres,  il  leur  a  tenu  ce  langage  :  <  Vous  dirci  à  vos  prèlrea 
1  qu'Usaient  à  se  retirer  samedi.  ■  Ils  lui  ont  répondu  qu'ils  ne 
se  cliargeaient  pas  de  faire  de  mauvais  compliments  &  per- 
sonne, surtout  A  des  ministres  à  qui  ils  avaient  des  obligations. 

•  Vous  n'ignorez  pas,  ajoutait-il,  que  la  cathédrale  m'appar- 
■  tient,  et  j'entends  que  vous  m'en  remettiez  les  clefs.  >  Us  lui 
ont  répondu  que  les  clefs  de  l'Église  ne  lui  appartenaient  pa«, 
et  qu'il  trouverait  toujours  la  porte  ouverte  quand  il  voudrait 
y  entrer.  Us  ontètë  de  suite  rendre  compte  de  la  conversation 
au  préfet,  qui  leur  a  dit  :  >  Dites  h  vos  prêtres  qu'ils  se  trouvent 

•  dimanche  en  surplis  &  l'archevêché;  quanta  vous,  je  connais 

•  votre  zèle  et  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  cathédrale  : 

•  je  vous  nomme  pour  continuer  vos  fonctions;  tous  ne  remet- 
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noms  des  grands  vicaires  du  cardinal  de  La 
Rochefoucauld,  des  membres  du  chapitre  et  des 

c  irez  les  clefs  de  l'église  qu*à  moi-même  et  lorsque  je  tous  les 
c  demanderai,  t  Samedi  soir,  veille  de  rinstallation,  le  préfet, 
qui  était  venu  à  la  cathédrale  voir  les  préparatifs,  leur  a  dit 
en  ma  présence  :  «  Vous  placerez  tous  les  prêtres  indistincte- 
ment, sans  autre  distinction  que  celle  de  l'âge.  > 

c  L'installation  s'est  faite  le  dimanche  À  onze  heures,  en  pré- 
sence de  tous  les  corps  constitués.  Tout  le  clergé  constitution- 
nel y  a  assisté.  La  messe  a  été  chantée  par  les  musiciens  de  la 
.Comédie.  Après  TÊvangile,  l'abbé  de  BoisYille,  chanoine,  a  fait 
un  discours  dont  le  texte  a  été  :  Ipse pater  atnat  tH>s. . .  Le  dévelop- 
pement  a  été  :  i  Le  Père  céleste  vous  aime.  Il  tous  a  rendu  la  reli- 
«  gion...  Il  vous  a  donné  un  pontife  selon  son  cœur,  etc.,  etc.  > 
Il  n'a  point  du  tout  parlé  de  la  réunion.  Il  n'y  a  point  eu  de 
baiser  de  paix  à  VAgnus  Dei  selon  l'usage,  ce  qui  a  formalisé 
le  public.  L'après-midi,  l'archevêque  n'a  point  paru  à  l'église. 
Les  vêpres  ont  été  chantées  par  les  chanoines,  fort  lente- 
ment... 

«  Le  peuple  est  fort  mécontent  de  l'archevêque.  La  troupe  qui 
est  ici,  et  qui  a  servi  dans  la  Vendée,  l'a  reconnu  pour  avoir  été 
de  l'armée  de  Charette  :  plusieurs  officiers  et  soldats  sont  aux 
arrêts  pour  avoir  refusé  d'accompagner  le  cortège.  Pendant  la 
marche  de  l'archevêché  à  la  cathédrale,  l'archevêque  a  entendu 
les  propos  les  plus  insultants,  entre  autres  :  «  A  bas  le  Chouan, 
c  le  Vendéen,  etc.  >  Les  trois  quarts  de  la  ville  sont  au  moins 
contre  lui;  il  n'ose  se  montrer.  Ce  qui  a  encore  aigri  les  esprits, 
c'est  le  refus  qu'il  a  fait  lundi  matin  à  nos  trois  prêtres  de  dire 
la  messe.  II  y  a  eu  à  cette  occasion  des  groupes  nombreux  dans 
la  cathédrale  :  elle  ressemblait  à  une  halle.  Cela  a  duré  jusqu'à 
une  heure  après  midi.  Les  administrateurs  ont  été  informer  le 
maire  sur-le-champ,  avec  le  préfet,  et  l'un  et  l'autre  ont  fait 
donner  par  l'archevêque  la  permission  à  nos  trois  prêtres  de 
dire  la  messe,  et  d'assister  au  chœur  quand  ils  voudraient 

«  Il  est  impossible  de  dire  jusqu'à  quel  point  les  esprits  sont 
montés  contre  lui  :  il  en  est  tout  déconcerté.  On  dit  qu'il  va 
Caire  paraître  un  mémoire  justificatif  de  sa  conduite    II  ne 
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curés  qui  se  sont  bien  conduits  pendant  la  Révolu- 
tion et  leur  ancienne  qualité.  Je  suis  jaloux  de 
m'entourer  d'une  manière  honorable...  » 

Beugnot,  devinant  son  homme,  avait  répondu 
aussitôt  :  «  La  lettre  des  pr(>tres  constitutionnels 
s'explique  aisément  par  quelques  détails.  Ils  sont 
gouvernés  depuis  deux  ans  par  M.  de  Beaulieu, 
homme  respectable  sous  beaucoup  de  rapports, 
mais  fort  attaché  aux  principes  jansénistes...  Je 
vais  les  réunir,  et  j'espère  que  je  les  déciderai  à 
une  soumission  franche...  J'aurai  Thonneur  de 
vous  faire  passer  la  liste  de  ceux  des  anciens  titu- 
laires, qui  jouissent  d'une  véritable  considération 
publique.  Permettez  que  je  vous  observe  qu'il  ne 
vous  est  pas  si  facile  qu'on  peut  le  croire  de  juger 
de  Paris  le  véritable  esprit  de  Rouen  ;  mais,  des- 
tiné par  état  à  vivre  avec  vous,  ma  conscience  et 
mon  intérêt  me  commandent  également  de  ne 
vous  rien  dire,  dont  l'expérience  ne  justifie  la 
vérité.  J'ose  donc  vous  supplier  de  vous  tenir  en 

paraîtra  pas  demain  &  TÉglise.  Le  peuple,  dans  les  groupes, 
chante  les  louanges  de  M.  de  Beaulieu  et  regrette  plus  que 
jamais  de  l'avoir  perdu.  Quelle  différence  entre  la  conduite  de 
Tun  et  de  l'autre  !  Quel  fruit  peut-on  attendre  d'un  ministère 
qui  conmience  par  un  si  mauvais  début?  Dieu  nous  châtiei 
nous  le  méritons  bien.  Humiiions-nous  sous  sa  main,  et  prions- 
le  de  venir  au  secours  de  son  Église  aiHigèe.  «  (Communiqué 
par  M.  Gazier,  dossier  (^régoire). 
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garde  contre  des  recommandations  et  des  rensei- 
gnements, sur  lesquels  je  ne  me  serais  pas  expli- 
qué. Je  yeux,  monsieur  Tarchevêque»  les  succès 
du  Gouvernement,  et  ceux  de  la  religion  qui,  à 
mon  gré,  sont  inséparables.  Je  veux  encore  votre 
estime.  Je  vous  rapporte  Texpérience  de  deux 
années  d'administration,  durant  lesquelles  j'ai  pa 
connaître  un  peu  les  hommes  et  les  choses  (1).  t 
Beugnot  n'était  donc  pas  sans  quelque  méfiance. 
Mais  j'imagine  que,  jugeant  du  premier  coup  avec 
qui  il  allait  avoir  affaire,  il  avait  cru  qu'il  n'aurait 
point  de  peine  à  être  le  plus  fort.  Et,  pour  con- 
quérir l'archevêque,  il  avait  mis  dehors  toute  sa 
bonne  grâce,  s'occupant  lui-même  de  l'ameuble- 
ment de  Tarchevêché,  puis,  l'archevêque  venu, 
entourant  sa  prise  de  possession  du  plus  grand 
appareil;  enfin,  Tarchevêque  installé,  continuant 
à  témoigner  du  plus  vif  empressement.  II  advenait 
même  qu'il  usât  de  lui,  et  de  ses  fréquents  voyages 
à  Paris  près  de  son  glorieux  frère,  pour  pousser  el 
presser  quelques  affaires,  voire,  par  exemple, 
telle  faveur  d'entrepôt  pour  la  Chambre  de  com- 
merce de  Rouen  ;  voire  même,  lors  de  la  création 
du  lycée  de  Rouen,  la  nomination  comme  provi- 

(4)  Arcli.  nat.,  AH  xix353  (legs  Beugnot). 


CHAPITRE  DOUZIEME  357 

seur  du  citoyen  Aubry,  ancien  professeur  à  l'école 
centrale,  qui  tenait  à  cœur  à  Beugnot,  et  à  laquelle 
il  fut  donné  suite  par  Fourcroy  (1)  :  «  Citoyen 
préfet,  répondait  le  cardinal,  je  verrai  le  conseiller 
d'État  Fourcroy;  je  recommanderai  M.  Aubry 
pour  la  place  de  proviseur  du  lycée  de  Rouen.  II 
ne  faut  rien  moins  que  votre  invitation  pour  me 
mêler  de  cette  affaire,  et  m'écarter  de  la  résolution 
que  j'ai  prise  de  ne  point  sortir  des  objets  de  ma 
juridiction  (2).  »  Le  cardinal  tenait-il  davantage  à 
assurer  la  nomination  comme  procureur  gérant, 
c'est-à-dire  comme  économe,  du  citoyen  Hardy, 
ancien  militaire,  cousin  de  son  intendant,  et  même, 
au  dire  des  mauvaises  langues,  habitué  de  son 
office  (3)?  Toujours  est-il  que  la  réponse  est  un 
peu  fraîche.  Cela  ne  devait  pas  empêcher  Beu- 
gnot  de  continuer  son  manège,  prodiguant  au  sur- 
plus les  éloges  au  cardinal,  et  se  complaisant,  dans 
les  harangues  ou  dans  les  papiers  officiels,  non 
peut-être  sans  un  peu  de  cette  ironie  qui  lui  est 
propre,  à  l'appeler  «  le  prélat  des  temps  aposto- 

(i)  Le  proviseur  Aubry  ne  réussit  pas,  et  fut  remplacé  bientôt 
à  la  tète  du  Ijcée  de  Rouen.  11  en  fut  de  même  du  premier 
censeur,  Boinvilliers,  membre  de  l'Institut.  (Arch.  nat.,  F'^ 
3i28.) 

(2)  Arch.  nat.,  AB  xix  35i  (legs  Beugnot). 

(3)  Arch.  nat.,  F"  3428. 
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liques  » .  Mais  ici  Tesprit  de  Beugnot  se  trompait, 
et  il  devait  apprendre,  à  ses  dépens,  que  les  gens 
qui  en  manquent  sont  de  tous  les  plus  difficiles  à 
mener. 

Au  fond,  pour  Beugnot  comme  pour  beaucoup 
de  politiques  et  d'administrateurs  de  son  temps, 
le  culte  n'était  qu'une  partie  de  la  police,  et  le 
clergé  qu'une  gendarmerie  plus  haute,  la  gen- 
darmerie sacrée.  Fourcroy  écrivait  en  nivôse 
an  IX  (1)  :  «  C'est  une  erreur  de  quelques  philo- 
sophes modernes,  dans  laquelle  j'ai  été  moi-même 
entraîné,  que  de  croire  à  la  possibilité  d'une  ins- 
truction assez  répandue  pour  détruire  les  pré- 
jugés religieux...  Il  faut  laisser  à  la  masse  du 
peuple  ses  prêtres,  ses  autels  et  son  culte.  11  faut 
aussi  que  le  Gouvernement  s'en  serve  comme 
dun  levier  puissant  pour  diriger  les  liouunes. 
pour  former  leurs  mœurs,  pour  adoucir  leurs 
misères,  pour  les  rendre  meilleurs  et  moins  mal- 
heureux. »  Le  conseil  général  de  la  Seine-Infé- 
rieure pensait  de  même  et  demandait,  quelque 
temps  après  le  Concordat,  dans  son  cahier  de 
Tan   XIIl,  que   les   futurs   ministres  des   cultes 

{i)  Cf.  compte  rendu  de  la  mission  de  Foarcro^'  dans  la 
12*  division  militaire,  publié  par  F.  Rocquain,  VÉtat  de  k 
France  au  18  brumaire,  p.  129  à  i 62 
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fussent  élevés,  comme  les  futurs  candidats  aux  em- 
plois publics,  dans  les  lycées  de  FEtat  (1).  C'était 
aussi  le  sentiment  de  Beugnot.  Et  ainsi  les  admi- 
nistrateurs du  nouveau  régime  allaient  être  con- 
duits à  vouloir  user  du  clergé,  comme  on  en  usait 
sous  Tancien  régime,  i)Our  le  plus  grand  profit  de 
la  puissance  publique,  et  à  associer  si  bien  TÉglise 
et  l'État  qu'entre  eu\  on  ne  pût  plus  distinguer. 
Or,  il  s'en  faut  de  tout  que,  dans  la  Soine-Infé- 
rieure  notamment,  le  clergé  ait  accepté  ce  rôle  de 
bon  cœur,  et  Tait  joué  avec  plaisir  au  profit  de 
l'État  nouveau,  né  [de  la  Révolution,  alors  que 
quelques-uns  des  fondés  de  pouvoir  laïques  de 
celui-ci,  Beugnot  en  particulier,  ont  à  ce  moment 
formé,  semble-t-il,  le  rôve,  qui  avait  été  un  jour 
celui  de  Bossuet  sous  Louis  XIV,  de  rapprocher, 
pour  le  plus  complet  triomple  et  le  plein  effet  de 
la  police  religieuse,  le  protestantisme  du  catholi- 
cisme. Beugnot  put  constater  plus  d'une  fois  que 
le  temps  des  monitoires  au  profit  du  prince,  aux 
prônes  des  dimanches,  était  passé,  et  qu'en  dépit 
du  Concordat,  il  semit  difficile  de  le  faire  revivre. 
Dans  son  compte  de  Tan  XIII,  il  sera  obligé 
d'écrire  : 


(i)  Arch.  nat.,  F'*  v,  Seine-Inférieure,  1 
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«  Les  prêtres  font  preuve  de  zèle  pour  Finstruc- 
tion  religieuse,  la  prédication,  Tadministration 
des  secours  spirituels.  Mais  ils  se  renferment  dans 
ce  cercle  avec  trop  de  circonspection  peut-être. 
Aucun  d'eux  n'a  voulu  prêcher,  par  exemple,  pour 
le  départ  des  conscrits,  et  ils  ne  placent  pas  le 
recèlement  d'un  déserteur  parmi  les  cas  de  cons- 
cience. Ils  ne  contrarient  pas  Tautorité  ci\île; 
mais,  s'ils  l'aident,  c'est  par  l'influence  générale 
de  la  religion  sur  le  maintien  de  Tordre,  et  non 
par  aucun  secours  positif  ou  particulier  dans  telle 
ou  telle  circonstance  donnée,  sur  telle  ou  telle 
partie  de  l'administration  :  ils  se  refusent  de  lire 
au  prône  les  bulletins  des  armées  et  les  lettres  du 
ministre.  En  s'approchant  de  la  plupart  d'entre 
eux,  on  s'aperçoit,  au  reste,  qu'ils  ont  plus  de  zèle 
que  de  lumières.  On  en  trouve  fort  peu  de  capables 
de  s'élever  à  ces  grands  rapports  qui  unissent 
Tempire  et  le  sacerdoce,  et  d'apercevoir  le  but 
secret  de  la  religion,  qui  consiste  à  rendre  les 
hommes  heureux  dès  ce  monde-ci...  Si  l'on  veut 
appliquer  positivement  la  religion  à  tel  ou  tel 
besoin  de  la  politique,  c'est  du  haut  des  chaires 
épiscopales  qu'il  faut  faire  donner  le  signal  (1).  » 

(1)  Arch.  nat.,  F'  4284,  dossier  10. 
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Mais  les  chaires  épiscopales,  celle  du  cardinal 
Cambacérès  en  particulier,  ne  donnaient  pas  ce 
signal.  Beugnot  Pavait  éprouvé  un  an  plus  tôt, 
lors  de  la  grande  affaire  Pichegru-Cadoudal.  Il 
avait  imaginé  de  faire  une  lettre  aux  habitants  des 
campagnes  «  sur  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir 
à  regard  des  étrangers  qui  s'introduisaient  en 
France,  et  sur  les  dangers  auxquels  la  République 
avait  été  exposée  par  les  secours  imprudents  don- 
nés aux  hommes  affreux,  qui  avaient  médité  l'as- 
sassinat du  Premier  Consul  (1)  »;  et  il  avait 
conçu  de  faire  lire  cette  circulaire,  aux  prônes, 
par  les  curés  et  les  desservants.  Le  cardinal  Cam- 
bacérès ne  s'y  opposa  pas,  en  principe;  mais,  Beu- 
gnot lui  ayant  envoyé  par  la  voie  administrative 
un  certain  nombre  d'exemplaires  tant  pour  lui 
que  pour  le  clergé  de  Rouen,  Tarchcvéque  répon- 
dit :  «  Roueii,  24  ventôse  an  XII  f  15  )nars  1804J.  — 
Citoyen  préfet,  je  vous  remets  les  exemplaires  de 
votre  adresse  que,  mal  à  propos,  vous  m'avez 
envoyés.  Si  vous  l'avez  fait  parvenir  aux  curés  et 
aux  desservants  des  campagnes  par  l'intermédiaire 
des  sous-préfets,  vous  auriez  dû  vous  rappeler  que 
l'archevêque  de  Rouen  ne  doit  point  être  consi- 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  348(legs  Beugnot). 
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déré  sous  ce  point  de  vue;  lorsque  j'ai  consenti  à 
la  publication  de  cette  adresse  dans  les  églises  de 
mon  diocèse  sans  une  autorisation  spéciale  du 
Gouvernement,  dont  vous  n'êtes  que  Tagent,  jai 
fait  un  acte  de  complaisance  dont  vous  me  parais- 
sez vouloir  abuser.  Je  aous  salue  (1).  » 

Au  reste,  s'il  faut  en  croire  Chaptal,  Bonaparte 
avait  éprouvé  lui-même,  au  début  du  voyage  en 
Normandie,  que  le  frère  du  second  Consul  était 
bien,  pour  reprendre  le  mot  de  Beugnot,  un  prélat 
des  temps  apostoliques  :  «  Le  lendemain  de  son 
arrivée.  Napoléon  (sic)  entendit  la  messe  de  Tar- 
chevôque  Cambacérès.  Rentré  dans  son  cabinet, 
il  me  fit  appeler  et  me  dit  avec  humeur  :  «  Cet 
«  homme  ne  m'a  pas  fait  les  honneurs  qu'on  rend 
«  aux  souverains;  il  no  m'a  pas  offert  la  patène 
«  à  baiser.  C.o  n'est  pas  que  je  no  nio  moque  do  sa 
«  patène,  mais  j(^  veux  qu'on  ronde  h  César  ce  qui 
«  appartient  ii  César.  »  Et  Chaptal  ajoute  : 
«  Rentré  dans  le  salon,  j'y  trouvai  rarchevéquoà 
qui  je  rapportai  la  plainte  de  Napoléon.  Cehii-ii 
me  répondit  qu'il  avait  fait  tout  ce  que  prescri- 
vaient ses  livres  en  pareil  cas.  Je  transmis  de 
suite  cette  réponse  au  Premier  Consul  qui  son 

(1)  Arch.  (le  la  Scine-ïnférieure,  v. 
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contenta,  parce  qu'il  vit  qu'il  n'y  avait  pas  de  mau- 
vaise intention  (1).  »  Le  cardinal  avait,  en  effet, 
assez  peu  de  malignité,  ayant  peu  d'esprit.  Mais 
il  avait,  en  revanche,  la  plus  haute  idée  de  ses 
droits  de  cardinal  et  d'archevêque,  une  beaucoup 
moindre  des  droits  de  l'État,  prenant  en  vérité 
ses  livres  à  la  lettre,  et  tout  prêt,  s'ils  le  deman- 
daient, à  humilier  l'empire  devant  le  sacerdoce. 

On  pourrait,  à  défaut  d'autres  preuAcs,  en  juger 
parles  trois  lettres  qui  vont  suivre.  La  première, 
celle  de  Beugnot  au  ministre  de  l'Intérieur,  en 
date  du  15  thermidor  an  XI  (3  août  1803),  n'a  pas 
besoin  de  longues  explications.  11  s'agit  d'un 
règlement  de  préséances,  proposé  par  le  préfet  au 
ministre  à  l'occasion  d'une  cérémonie  religieuse 
fixée  au  27  thermidor,  c'est-à-dire  au  15  août, 
jour  de  l'Assomption,  et  qui  sera  bientôt  celui  où 
Ton  fêtera  la  Saint-Napoléon.  Les  deux  autres,  qui 
sont  l'appréciation  du  règlement  préfectoral  par 
Tarchevéque,  et  qui  sont  adressées  par  lui,  l'une  à 
Portails,  l'autre  au  ministre  do  l'Intérieur,  se  suf- 
fisent à  elles-mOmes. 

«  Les  réunions  des  différentes  autorités  du 
département,  écrit  Beugnot,  ont  presque  toujours 

(1)  Mes  souvenirs  sur  NapoléoUf  par  le  comte  Cuaptâl.  Paris, 
1893,  p.  370. 
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donné  lieu  à  des  discussions  que  j'ai  pu  adoucir, 
mais  dont  je  n'ai  point  tari  la  source.  Je  crains 
qu'elles  ne  se  reproduisent  à  la  cérémonie  indiquée 
pour  le  27  du  courant.  Ce  jour-là,  les  différents  corps 
seront  réunis  dans  l'église  métropolitaine,  et  il  se 
peut  que  les  uns  soient  égarés  par  d'anciens  sou- 
venirs et  par  une  ressemblance  de  costume  et  de 
fonctions,  tandis  que  d'autres  défendraient  avec 
d'autant  plus  de  chaleur  des  droits  nés  de  la  Révo- 
lution et  consacrés  par  elle.  J'ai  donc  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  faire  un  règlement,  qui  détermin&t 
d'une  manière  positive  la  marche  et  la  séance  des 
différents  corps.  J'ai  consulté  les  lois  existantes, 
les  décisions  du  Gouvernement,  et  le  projet  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence 
n'est  autre  chose  que  le  rapprochement  dos  dispo- 
sitions portées  isolément  sur  cv  sujet...  Votre 
ExcoHence  jugera  peut-être  que  je  suis  (losc<^ndu 
jusqu'à  des  détails  ass(r/  minimes  ;  mais  j'ai  éprouvé 
que  rien  n'était  indifférent  de  ce  qui  pouvait  cho- 
quer l'esprit  de  corps,  auquel  sunit  presque  tou- 
jours la  susceptibiHté  personnelle  de  chaque  indi- 
vidu, en  sorte  que  cette  matière,  toute  frivole  qu'elle 
paraît,  est  celle  où  il  faut  prévoir  davantage. . .  (  i  ).  » 


(1)  Arch.  nat.,  F^^  ii,  Seine-Inféricure,  :2. 
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Le  ministre  de  Tlntérieur  transmet,  pour  avis, 
le  règlement  au  conseiller  d'État  Portalis,  chargé, 
comme  on  sait,  de  la  direction  des  cultes  :  a  J'ai 
lieu  de  penser,  dit  la  note  jointe,  qu'il  n'y  a,  dans 
les  diverses  dispositions  de  l'arrôté  du  préfet,  rien 
qui  n'ait  l'adhésion  de  l'archevêque  en  ce  qui  le 
concerne.  Cependant,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
lui  écrire  dans  le  même  sens,  afin  que,  dans  le  cas 
où  le  citoyen  Beugnot  aurait  omis  de  se  concerter 
avec  ce  prélat,  vos  instructions  fassent  cesser 
toute  difficulté  (1).  »  Et  l'archevêque  de  ré- 
pondre, le  25  thermidor  (13  août),  à  PortaUs  : 
«  Citoyen  conseiller  d'État,  je  n'ai  pas  voulu  me 
mêler  du  cérémonial  que  le  préfet  du  départe- 
ment a  adressé  au  ministre  de  l'Intérieur.  Je  me 
suis  borné  à  concerter,  au  désir  de  la  loi  du 
18  germinal,  l'heure  de  la  cérémonie  avec  le  pré- 
fet et  le  général  Saint-Hilaire  (2).  Je  vous  obser- 
verai que  la  loi  du  1 8  germinal  n'accorde  des  places 
distinguées  dans  le  chœur  de  l'Église  qu'aux  auto- 
rités constituées,  si  elles  sont  catholiques...  Je 
n'apporterai  aucun  obstacle  à  l'exécution  du  céré- 
monial que  vous  m'avez  adressé  ;  mais  je  vous 
préviens  qu'à  l'heure  convenue,  je  commencerai 

(1)  Arch.  nal.,  F'**  ii,  Seine-Inférieure,  2. 

(2)  Le  générai  Saint-Hilaire  commandait  la  division  militaire. 
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Toffice.  Je  ne  dois  point  me  faire  attendre;  mais 
je  ne  dois  attendre  personne  (1).  »  Le  lendemain. 
26  thermidor  (14  avril),  veille  de  la  cérémonie,  le 
prélat  mande  au  ministre   :  «   ...  Pour  ne  pas 
entraver  la  cérémonie,  n'aimant  point  les  difii- 
cultes,  j'écris  au  préfet  que,   quoique   ce  règle- 
ment ne  m'ait  pas  été  communiqué,  je  n'apporte- 
rai aucun  obstacle  à  son  exécution,  mais  je  lui 
observe  que,  si  je  ne  devais  pas  me  faire  attendre 
à  la  cérémonie,  je  ne  devais  attendre  personne. 
Cette  lettre  lui  a  donné  sans  doute  de  l'humeur,  il 
a  cru  alors  prendre  le  ton  supérieur...  Citoyen 
Ministre,  je  ne  me  suis  jamais  plaint  au  Gouverne- 
ment des  dégoûts  que  ce  préfet  a  cherché  à  me 
donner  ;  je  ne  m'en  plaindrai  pas.  Sa  conduite,  peu 
réfléchie  à  mon  égard,  ne  m'en  impose  pas  plus 
que  la  demande  qu'il  fît  au  sénateur  Vimar  de  se 
brouiller  avec  moi  pour  me  tracasser.  Vous  me 
connaissez  depuis  longtemps;  vous  savez  que  je 
n'ai  jamais  eu  de  l'ambition;  je  n'ai  jamais  et»- 
courtisan;  je  sais  me  passer  de  tout   le  monde; 
j'ai  fait  un  grand  sacrifice  à  l'amitié  en  quittant  ma 
retraite  :  je  tiendrai  ce  que  j'ai  promis  au  Gouver- 
nement, je  ne  céderai  pas  un  pouce  de  terrain  au 

(1)  Arch.  nat.,  F"*  ii,  Seine-Inférieure,  2. 
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préfet.  Je  respecte  les  droits  des  autres,  je  main- 
tiendrai les  miens  avec  force  (I).  » 
.  Mais  ce  devait  être  à  l'occasion  de  l'interpréta- 
tion du  décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin  1804) 
sur  les  sépultures,  que  rarchovOque  allait  montrer 
toutes  ses  prétentions.  Au  moment  où  fut  rendu 
ce  décret  qui,  on  le  sait,  concédait  aux  fabriques 
le  monopole  des  inhumations,  la  ville  de  Rouen 
avait  depuis  deux  ans,  pour  ce  service,  un  traité 
avec  un  sieur  Bouveret.  Or,  Tarticlc  24  du  décret 
de  prairial  maintenait  «  les  marchés  existants,  pas- 
sés entre  quelques  entrepreneurs  et  les  préfets  ou 
autres  autorités  civiles,  relativement  aux  convois 
et  aux  pompes  funèbres  » .  Ceci  ne  faisait  pas  l'af- 
faire de  notre  cardinal.  Pour  Tamadouer,  Beu- 
gnot  imagina,  sur  le  conseil  de  Portalis,  ministre 
des  Cultes,  et  à  l'exemple  de  ce  qui  s'était  passé  à 
Paris,  de  réunir  tous  les  droits  dans  les  mains  de 
Bouveret,  qui  payerait  aux  fabriques  une  rétribu- 
lion  proportionnelle,  et  il  prit,  le  22  ventôse, 
an  XIII  (13  mars  1805),  un  arrêté  dans  ce  sens. 
Portalis,  à  qui  il  avait  eu  soin  de  le  sou- 
mettre, avant  de  le  publier,  lui  avait  écrit  le 
11  ventôse  (2  mars  1805)  :  «  Toutes  les  disposi- 

(i)  Arch.  nal.,  F'**  ii,  Seine-Inférieure,  2. 
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lions  de  votre  arrêté  me  paraissent  ne  laisser 
aucun  juste  motif  de  réclamation  ni  aux  fabriques 
ni  au  sieur  Bouveret.  Leurs  droits  sont  bien  clas- 
sés, bien  définis,  et  la  mesure  d'investir  Tentre- 
preneur  de  tous  ceux  qui  résultent  du  décret, 
moyennant  une  rétribution  équitablement  ré^ée, 
est  celle  qui  doit  produire  plus  d'avantages  à  lui 
et  aux  fabriques  (1).  » 

Mais  le  cardinal  aurait  voulu,  et  dès  le  premier 
jour,  que  Ton  cassât  le  contrat.  Déjà,  le  19  pluviôse 
an  XIII  (8  février  1805),  il  écrivait  de  Paris  à  Beu- 
gnot  :  «  Le  contrat  passé  par  la  municipalité  de 
Rouen  au  dit  Bouveret,  en  Tan  X,  n'est  pas  assez 
avantageux  pour  les  fabriques,  et  il  est  trop  utile  à 
la  cupidité  de  certains  individus,  pour  que  je  le 
laisse  exister...  Le  produit  de  sa  ferme  donne  une 
somme  de  40  à  45,000  francs  :  il  est  aisé  de  com- 
prendre qu'on  ne  peut  pas  laisser  exister  plu> 
longtemps  un  pareil  établissement.  Le  sieur  Bou- 
veret est  un  sot,  ainsi  que  ceux  qui  le  conseillent. 
Comment  peut-il  proposer  de  céder  aux  fabriques 
le  tiers  du  produit  de  son  bail,  tandis  que  la 
totalité  du  produit  de  ce  bail  appartient  aux 
fabriques,  au  désir  du  décret  impérial   (2)*?  »  El 

(1)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  V. 

(2)  [d. 
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quelques  jours  plus  tôt,  le  8  pluviôse  (28  janvier), 
—  presque  au  lendemain  du  sacre,  —  il  était  allé 
jusqu'à  dire  :  «  Les  curés  de  Paris  ont  présenté  à 
TEmpereur  un  mémoire  sur  semblable  affaire.  Sa 
Majesté  a  témoigné  son  mécontentement  sur 
l'abus  de  confiance  et  d'autorité  de  certains  fonc- 
tionnaires publics,  et  a  fait  expédier  justice  à 
MM.  les  curés  de  Paris.  Vous  voyez  actuellement 
que  la  brèche  est  ouverte.  J'en  profiterai  pour 
prendre  la  ville  d'assaut  (1).  » 

Considérant  sans  doute,  en  germinal,  qu'il  n'y 
avait  plus  à  se  gôner  et  que  la  ville  pourrait  être 
emportée,  notre  belliqueux  prélat  répondit,  le  6 
(27  mars),  à  l'arrêté  préfectoral  du  22  ventôse, 
dans  les  termes  qui  suivent  :  «  Monsieur  le  préfet, 
j'ai  adressé  au  minisire  des  Cultes  votre  arrêté  du 
22  ventôse  sur  les  pompes  funèbres.  J'en  demande 
la  cassation  comme  inconvenant  à  ma  personne,  et 
subversif  du  décret  impérial  sur  les  sépultures. 
Inconvenant  à  ma  personne,  parce  que,  dans  cette 
affaire,  je  ne  dois  avoir  d'autres  qualités  que  celle 
de  supérieur  des  fabriques  et  de  leur  patron,  et 
que,  dans  la  hiérarchie  civile,  je  n'ai  au-dessus  de 
moi  que  l'Empereur,  qui,  seul,  homologue  certains 

(i)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  V. 
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actes  de  ma  juridiction.  Subversif  du  décret  pré- 
cité, parce  que,  si  le  marché  passé,  en  Tan  X,par  le 
maire  de  Rouen  au  sieur  Bouveret,  doit  être  main- 
fénu,  les  fabriques  ont  le  droit,  incontestablement, 
d^entrer  de  suite  en  jouissance  de  tout  ce  qui  n'est 
point  compris  dans  le  bail  passé  au  sieur  Bomt"- 
ret.  Vous  avez  outrepassé  votre  pouvoir  en  transi- 
geant sur  les  droits  des  fabriques,  et  le  ministre 
n'a  pu  approuver  votre  arrêté;  aussi  lui  ai-je 
mandé  que,  s'il  ne  présentait  point  ma  réclamation 
à  l'Empereur,  je  la  lui  adresserais  directement  et 
je  ferais  connaître  à  Sa  Majesté  l'abus  que  vous 
avez  fait  des  lettres  du  ministre,  et  de  l'autorité 
qui  vous  est  confiée  (1).  » 

Beugnot  ne  perdit  point  son  sang-froid,  et,  en 
présence  du  refus  do  rarchevêque  de  concourir  à 
la  transaction  entro  rontropreneur  et  les  fabriques, 
il  proposa  au  ministre  d'assembler  les  fabriciens. 
«  à  reffel  de  nommer  des  commissaires  pour 
entendre  les  propositions  du  sieur  Bouveret,  el 
aviser  aux  moyens  dune  conciliation  (2)  ».  Por- 
talis  approuva,  on  le  félicitant  de  sa  sagesse  qui 
lui  donnerait  «  le  courage  de  supporter  les  contra- 
riétés qu'il  rencontrait  »,  et  espérant,  que  grâce  à 

(1)  Arch.  (le  la  Seine-Inférieure,  V. 
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elle,  «  il  ne  serait  pas  détourné  de  son  intention  de 
faire  le  bien  (1).  »  Beugnot  prit  donc,  le  26  germi- 
nal (16  avril),  un  arrêté  nouveau,  par  lequel  il 
assemblait  les  administrateurs  des  fabriques  pour 
nommer  des  commissaires  en  conciliation,  à  défaut 
de  quoi  le  sieur  Bouveret  recourrait  aux  voies 
«  qu'il  jugerait  convenables  pour  interpréter  son 
traité  et  faire  régler  ses  droits  (2)  » .  Beugnot  avait 
convoqué  les  fabriciens  pour  le  5  floréal  (25  avril)  : 
le  4  floréal  (24  avril),  il  recevait  de  l'archevêque 
cette  lettre,  datée  du  3  (23  avril)  :  «  Je  ne  me  refuse 
point.  Monsieur,  de  faire  le  bien  des  fabriques 
de  mes  églises.  Mais  je  m'opposerai  toujours  aux 
vexations  qu'on  se  propose  de  leur  faire...  Le 
ministre  des  Cultes  m'a  écrit,  le  15  germinal 
(5  avril),  de  regarder  votre  arrêté  du  22  ventôse 
comme  non  avenu,  et  d'engager  les  administra- 
tions des  fabriques  de  nommer  des  experts  pour 
faire,  s'il  est  possible,  un  arrangement  avec  M.  Bou- 
veret. Vous  avez  pensé  devoir  prendre  l'initiative 
dans  cette  affaire  en  prenant  un  arrêté  injurieux 
à  ma  personne,  qu'on  peut  caractériser  d'abus 
d'autorité,  et  dont  les  résultats  vous  donneront  des 
regrets  inutiles...  Ni  la  loi  du  18  germinal,  ni 

(i)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  V. 
(2)  Id. 
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aucun  acte  du  Gouyernement  ne  vous  donnent 
aucune  juridiction  sur  les  fabriques  intérieures 
des  églises  ;  à  ma  demande»  TEmpereur  ne  voulut 
pas  permettre  que  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure 
concourût  comme  à  Paris,  avec  l'archevêque  de 
Rouen,  pour  la  première  nomination  des  adminis- 
trateurs des  fabriques.  Le  règlement  que  j'ai  donné 
à  ces  administrations,  approuvé  par  le  Gouverne- 
ment, justifie  mon  assertion.  Je  viens  de  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  de  la  situation  de  mon  dio- 
cèse. Je  lui  ai  demandé  de  cesser  toute  correspon- 
dance avec  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  de  donner  à  cet 
intéressant  département  un  homme  qui  justifie  sa 
confiance  (1).  » 

Pour  le  coup,  Beugnot  n'y  tint  plus;  peut-être 
même  eut-il  quelque  crainte.  L'archevêque  était 
le  frère  de  rArchichancelier;  jusqu'à  quel  point  le 
préfet  pouvait-il  compter  sur  son  ministre?  Beu- 
gnot en  écrivit  donc,  le  5  floréal  (25  avril),  à  For- 
talis,  mais  aussi  au  ministre  de  la  Police  génénde, 
à  rArchichancelier  et  à  l'Empereur  :  «  J'en  suis 
donc  réduit,  disait-il  entre  autres  choses  à  rArchi- 
chancelier, à  défendre  mon  état,  le  sort  de  ma 

(1)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  V. 
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famille,  quelques  services  déjà  anciens,  le  désir, 
le  pouvoir  peut-être  d'en  rendre  encore  (1).  »  — 
«  Je  n'ai,  Sire,  écrivait-il  à  l'Empereur,  qu'une 
grâce  à  demander  à  Votre  Majesté,  et  je  l'attends 
de  sa  justice  :  c'est  de  renvoyer  à  une  commission 
du  Conseil  d'État,  présidée  par  Son  Altesse  TAr- 
chichancelier,  l'examen  de  ma  conduite  avec  M.  le 
cardinal  et  son  clergé  depuis  la  loi  du  18  germinal 
an  X  (8  avril  1802)  (2).  »  La  réponse  de  Fouché  à 
Beugnot,  conservée  par  celui-ci,  est  intéressante  : 
<  Vous  pouvez  être  tranquille  sur  le  résultat  de 
vos  discussions  avec  le  cardinal  Cambacérès.  11  est 
possible  qu'il  vaille  mieux  confier  le  soin  des  inhu- 
mations aux  fabriques,  mais  il  n'appartient  pas  à 
cette  Éminence  de  prendre  aucune  décision  à  cet 
égard.  Elle  doit  attendre,  ainsi  que  vous,  les  ordres 
du  ministre  des  Cultes.  Je  vous  conseille  de  con- 
tinuer à  montrer  la  même  modération  dans  toutes 
vos  relations  avec  votre  archevêque.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  ait  eu  la  sottise  d'écrire  à  S.  M.  la 
lettre  dont  il  vous  a  menacé  :  la  réponse  ne  serait 
pas  satisfaisante  pour  lui.  Ce  prélat  n'est  pas  un 
méchant  homme,  mais  il  est  sans  lumières  :  sous 
ce  rapport,  il  mérite  beaucoup  d'indulgence.  Voiis 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 
(2)W. 
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êtes  tellement  élevé  au-dessus  de  lui  par  les  qua- 
lités de  votre  esprit,  que  vous  ne  devez  jamais 
balancer  à  faire  les  premières  démarches  auprès 
de  lui,  si  elles  sont  nécessaires  pour  lé  bien  et  lïn- 
térêt  publics.  Je  vous  salue  de  tout  mon  cœur  (1).  i 
Fouché  avait  deviné  juste.  La  réponse  de  TEm- 
pereur  ne  devait  pas  être  satisfaisante  pour  le  car- 
dinal. Déjà,  au  premier  vent  de  Taffaire,  l'Empe- 
reur avait  mandé  à  TArchichancelier  :  «  De  Mdœn, 
le  18  germinal  (8  avril).  —  Mon  cousin,  le  cardinal 
Cambacérès  est  fortement  divisé  avec  le  préfet. 
Tâchez  de  les  conciher.  On  ne  gagne  rien  par 
Taigreur,  et  TÉgUse  a  toujours  tout  gagné  par  la 
douceur  et  les  ménagements  (2).  »  Et  d'Alexandrie 
il  lui  écrivait,  le  12  floréal  (3  mai),  après  avoir  reçu 
la  lettre  du  cardinal  et  celle  du  préfet  :  «  ...  Si 
c'était  une  affaire  sérieuse,  je  m'en  mêlerais  ;  elle 
paraît  trop  ridicule  pour  perdre  mon  temps  pour 
approfondir  s'il  (le  cardinal)  a  raison  ou  tort.  Il  ne 
me  convient  pas  d'examiner  si  le  préfet  peut  avoir 
tort,  après  la  phrase  que  ce  préfet  ne  possède  plus  ma 
confiance  et  qu'il  ne  correspondrait  plm  avec  lui.  Je  ne 
suis  pas  en  tutelle,  et  je  n'ai  pas   besoin  qu'on 
dise  qu'on  ne  possède  plus  ma  confiance,  ce  qui 

(1)  Arch.  nat.,  ABxix  3i8  (legs  Beugnot). 

(2)  Cf.  Correspondance  de  Napoléon  /",  t.  X,  p.  369. 
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est  impertinent,  et  cela  me  donne  peu  d'opinion 
Je  Tesprit  de  Cambacérès.  Qu'aurait-il  fait  aa 
onzième  siècle  de  l'Église  (1  )?  » 

Le  Maître  avait  parlé...  Aussi  l'affaire  fut-elle 
bientôt  réglée,  sans  que  le  Conseil  d'État  eût  môme 
besoin  de  se  prononcer.  Le  préfet  prit  le  28  floréal 
(18  mai),  avec  l'approbation  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, un  arrêté  par  lequel  il  renvoyait  aux  tribu- 
naux toutes  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
Bouveret  et  les  fabriques,  «  soit  sur  l'application 
^les  dispositions  du  décret  du  23  prairial,  soit  sur 
l'exécution  du  marché  passé  au  sieur  Bouveret  le 
20  floréal  an  X  (30  avril  1802)  (2).  »  Cet  arrêté  mit 
fin  au  différend,  ainsi  que  le  reconnaissait  Bou- 
veret dans  une  lettre  du  10  mars  1806  au  ministre 
Je  l'Intérieur  :  «  ...  Je  n'ai  à  me  plaindre  d'aucune 
opposition  de  la  part  des  fabriques.  EUes  n'ont 
apporté  jusqu'à  présent  aucun  trouble  à  ma  jouis- 
sance (3).  » 

Si  nous  avons  exposé  avec  quelques  détails  le 
récit  de  ce  conflit,  ce  n'est  pas  tant  pour  faire 
Honneur  à  Beugnot  de  son  rôle  que  pour  montrer, 
à  propos  des  prétentions  du  cardinal  Cambacérès, 

(i)  Cf.  Corre$pondance  de  Napoléon  /*%  t.  X,  p.  451. 

(2)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  V. 

(3)  Arch.  nat.,  F  ix,  Seine-Inférieure.  23. 
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Tantagonisme  qui,  trois  ans  après  le  Concordat, 
divise  déjà  le  sacerdoce  et  l'empire.  Sans  doute, 
ce  prélat  est  un  médiocre.  Mais  c'est  précisément 
chez  les  hommes  de  sa  sorte,  qu'apparaissent  le 
mieux   les   tendances   et  les    pensées    secrètes. 
Ils    ne  cachent    rien,    ne  sachant  rien   cacher. 
Or,    Tarchevôque    de    Rouen    n'a    rien    oublié, 
ni  rien  appris.  Et  ce  parvenu  de  la  République 
rendrait  des  points  au  pape  lui-même.  Il  veut  tout 
abaisser  devant  l'Église,   à  commencer  par  les 
droits  les  plus  certains  des  individus  et  de  TÉtat^ 
La  Révolution  est  non  avenue  pour  le  frère  de  l'an- 
cien conventionnel  Cambacérès.  11  est,  comme  dit 
Napoléon,  un  prélat  du  onzième  siècle  de  l'Église. 
Que  dis-je?  il  semble  d'autant  plus  intraitable  dans 
ses  prétentions  d'ancien  régime,  qu'il  a  affaire  à  un 
homme  d'esprit  plus  modéré.  Car,  si  Beugnot  veut 
appliquer  le  Concordat  dans  le  sens  munie  de  la 
loi  de  germinal,  ainsi  qu'il  le  dit  a  l'Einpen^ur,  et 
sïl  tient  ferme,  ainsi  qu'il  convient,  sur  les  droits 
de  la  société  civile,  il  est  plutôt  conciliant  dans  la 
forme,  et  n'est  point  un  ennemi  de  la  religion. 
Rien  n'y  fait  pourlani,  et  tout  ceci  est  infiniment 
instructif.  Au  fond,  c'était  justement  ce  type  Je 
serviteur  de   la   monarchie  administrative,    tout 
pénétré,    lui    aussi,    de   la    pliilosohie    du    dix- 
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huitième  siècle,  et  que  Beugnot,  à  cette  heure, 
représentait  de  manière  si  distinguée  au  profit  de 
l'Empire  naissant,  qui  était  l'adversaire  à  com- 
battre, et,  pour  parler  comme  Tarchevoque,  la 
place  à  emporter  imr  ce  clergé,  avec  qui  Bonaparte 
avait  pu  traiter,  mais  qui,  en  réalité,  dans  la 
Seine-Inférieure  tout  au  moins,  se  tenait  à  l'écart, 
montrait  peu  de  zèle,  et  dont  l'esprit,  sûrement 
plus  loin  de  la  France  et  plus  près  de  Rome 
qu'avant  la  Révolution,  n'inclinait  pas  vers  l'ordre 
nouveau.  Et  cela  était  gros  de  conséquences  pour 
le  régime  impérial  lui-même. 

Ce  qui  n'était  pas  moins  redoutable  que  la  ques- 
tion religieuse,  c'étaient  les  affaires  militaires. 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  De  même  que  le  18  bru- 
maire avait  été  accepté  sans  difficulté,  parce  qu'on 
y  avait  vu  la  fin  de  lanarchie  intérieure,  de  même 
Marengo  avait  été  accueilli  avec  joie,  parce  qu'on 
y  avait  vu  la  fin  de  la  guerre  extérieure.  Or,  le 
traité  de  Lunéville  et  la  paix  d'Amiens  —  celle-ci 
saluée  avec  enthousiasme  dans  la  Seine-Inférieure, 
comme  le  présage  du  retour  définitif  de  la  prospé- 
rité matérielle  —  n'avaient  été  que  des  trêves,  et 
bientôt  il  avait  fallu  recommencer  à  équiper  des 
flottes  et  à  lever  des  soldats.  La  guerre  qui  ruine 
le  commerce  et  l'industrie,  la  conscription  qui 
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enlève  à  Tagriculture  tant  de  bras  utiles,  voilà,  de 
Tan  YIII  à  1806,  la  grande  préoccupation  du  con- 
seil général  de  la  Seine-Inférieure  et  du  préfet, 
qui  en  raisonnent  avec  une  singulière  élévation  : 

• 

«  L'énorme  dépense  que  nous  continuons  de  foire 
en  hommes,  dit  le  conseil  général  en  Tan  XI,  l'en- 
lèvement de  la  jeunesse  que  la  conscription  fait 
dans  nos  villes  et  dans  nos  campagnes,  cette  célé- 
rité cruelle  avec  laquelle  Fespérance  des  familles 
est  moissonnée,  menacent  d'arrêter  la  population 
ù  sa  source...  La  nécessité  où  la  République  fut,  à 
une  certaine  époque,  de  résister  à  une  partie  de 
l'Europe  qui  la  menaçait,  devint  un  motif  assez 
puissant  pour  justifier  les  lois  qui  règlent  aujour- 
d'hui le  service  militaire,  appellent  tous  les 
citoyens  à  être  soldats  sans  distinction  de  talents, 
d'éducation,  de  profession.  Cet  effort  puissant, 
cette  crise  salutaire  ont  sauvé  la  République.  Mais 
tout  effort,  toute  crise  suppose  et  démontre  dans 
le  corps  qui  l'éprouve  un  état  d'irritation  qui, 
après  l'avoir  sauvé,  finirait  par  le  détruire,  s'il 
était  lui-même  durable  (1).  »  Et  le  conseil  général 
propose  une  amélioration  dans  le  recrutement  de 
Tannée. 


(1)  Arch.  nat.,  F''  v,  Seine-Inférieure,  1 
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Sans  doute,  il  ne  faut  pas  lui  doiiianiler  de 
rompre  tout  à  fait  avec  son  temps,  avec  la  cons- 
cription, par  conséquent,  ni  avei;  le  remplace- 
ment :  a  11  est  indispensable,  dit-il,  que  l'ar- 
mée soit  recrutée  et  complète.  Rst-il  également 
démontré  que  la  répartition  mathématique  dans 
l'exercice  forcé  des  devoirs  du  citoyen  soit  un 
mode,  sans  lequel  rannée  ne  pourrait  être  utile- 
ment recrutée?  Est-il  reconnu  que  ce  mode  bril- 
lant dans  la  théorie,  et  suivant  les  principes  d'une 
justice  ordinaire,  n'ait  pas  dans  la  prati([ue  des 
inconvénients  majeurs  qui,  s'ils  ne  doivent  pas  le 
faire  rejeter,  commandent  cependant  les  distinc- 
tions les  plus  grandes  et  les  adoucissements  les 
plus  forts  (!)?  »  L'armée,  telle  que  la  feront  après 
les  guerres  de  l'Empire  Gouvion-Saint-Cyr,  sous 
la  Uestauration,  Soult,  à  l'époque  de  lu  monarchie 
de  Juillet,  voilà  bien,  je  crois,  l'idéal  pour  les  agri- 
culteurs, les  industriels,  les  commerçants  du  con- 
seil général  de  la  Seine-Inférieure  au  début  du 
siècle  dernier.  Mais  cela  ne  les  empéctio  pas  de 
voir  les  vices  du  recrutement,  tel  qu"il  fonctionne 
sous  le  Consulat,  et  de  les  signaler  fortement. 
■  La  loi  du  28  (loréal  an  X,  disent-ils,  est  plus 

(I)  Arcb.  oat ,  F''  v,  Seioe-lnférieure,  I. 


I         (1)  Arcb,  oat , 
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justement  indulgente  que  Tancienne  envers  les 
conscrits  réfiractaires  qu'elle  n'assimile  plus  aux 
déserteurs.  Mais  elle  est,  à  bien  d'autres  égards, 
éloignée  de  sa  perfection,  particulièrement  envers 
les  pères  de  famille  indigents  qui,  à  cause  de 
leur  peu  de  relations  éloignées,  sont  souvent 
dans  l'impossibilité  absolue  d'indiquer  la  demeure 
actuelle  d'un  fils  absent  quelquefois  depuis  plu- 
sieurs années.  Ne  peut-on  pas  d'ailleurs  accuser 
d'immoralité  une  loi  qui,  ordonnant  au  père  d'être 
le  délateur  de  son  propre  fils,  le  met  dans  l'alter- 
native cruelle  d'ôtre  puni  et  ruiné  comme  rebelle 
à  la  loi,  ou  de  briser  pour  lui  obéir  les  liens  sacrés 
du  sang  et  de  l'amour  paternel  (1)?  » 

Nos  conseillers  généraux  suggèrent  une  série  de 
petites  réformes  dans  les  opérations  du  tirage  au 
sort  et  de  la  revision  qui,  mcllant  dans  la  loi  elle- 
même  moins  de  rigueur  et  plus  de  justice,  la  ren- 
draient, par  ce  temps  do  guerres  incessantes,  un 
peu  moins  impopulaire  :  «  Les  habitants  de  ce  (!♦''- 
partemoni  ne  seraient  plus  révoltés  à  la  rencontre 
et  par  la  vue  de  ces  longues  chaînes  d'infortunés 
qui,  traînés  presque  nus  et  sans  chaussures,  de 
brigade  en  brigade,  et  conduits  à  un  embarquo- 

(i)  Areh.  nal.,  F'*^  v,  Seine-Inférieure,  1. 
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ment  pour  lequel  ils  n'étaient  pas  originairement 
destinés,  encombrent  les  prisons  et  les  hospices, 
présentent  Timage  de  la  servitude  et  de  la  dégrada- 
tion, font  frémir  Thomme  sensible  et  soulèvent  la 
pitié  du  peuple  qui,  dans  son  indignation,  accuse 
les  agents  du  Gouvernement  de  barbarie  (1).  » 

Ces  vues  du  conseil  général,  le  Gouvernement, 
qui  n'était  pas  encore  emporté  par  la  passion  de 
la  guerre,  les  adopta  :  «  Le  règlement  sur  la  levée 
de  la  conscription  de  Tan  XII,  écrira  Beugnot  dans 
son  rapport  au  conseil  général  pour  cette  môme 
année,  semble  avoir  été  tiré  de  votre  cahier  de 
Tan  XI.  On  retrouve  dans  ce  règlement  jusqu'à  des 
détails  d'exécution  qui  semblaient  minutieux  dans 
ce  travail  du  conseil  général  ;  mais  le  conseil  deman- 
dait une  sorte  de  réorganisation,  il  devait  en  donner 
le  plan  complet,  et  ce  plan  a  été  en  grande  partie 
suivi  ;  vous  avez,  citoyens,  le  droit  de  vous  en  félici- 
ter. . .  Ainsi,  par  l'attention  singulière  que  vous  avez 
donnée  l'an  passé  au  chapitre  de  la  conscription, 
vous  avez  rendu  un  service  signalé  aux  citoyens 
du  département,  à  son  administrateur,  au  Gouver- 
nement, et,  j'ose  le  dire,  à  la  France  entière  (2).  » 

Un  arrêté,  du  29  fructidor  an  XI  (16  septembre 

(i)  Arch.  nat ,  F*'  v,  Seine-Inférieure,  1. 
(2)  Id, 
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1803)  (1),  fut  pris  en  effet,  qui  laissait  aux  préfets 
une  plus  grande  latitude  pour  surveiller  les  opéra- 
tions du  recrutement,  les  autorisait  à  réunir  plu- 
sieurs communes  pour  fournir  un  contingent 
commun,  à  constituer  des  commissions  chargées, 
dans  chaque  commune,  d'examiner  les  réclama- 
tions des  conscrits  infirmes,  d'assister  au  tirage  au 
sort  et  à  la  visite  médicale,  etc.  Il  eut  d'heureux 
résultats  :  «  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  conseil  lors 
de  la  dernière  session,  disait  Beugnot  dans  son 
rapport  pour  l'an  XII,  la  situation  de  la  levée 
des  conscrits  des  années  IX  et  X.  A  cette  époque, 
il  restait  encore  à  fournir,  par  ce  département, 
311  conscrits  sur  le  contingent  de  1,440  qui  lui 
avait  été  assigné,  et  ce  nombre  a  été  complété.  Il  a 
été  fourni  en  outre,  pour  les  armées  de  terre,  Tar- 
tillerie  et  la  marine,  538  hommes  de  la  réserve,  en 
vertu  des  ordres  et  des  arrêtés  émanés  du  Gouver- 
nement. Le  nombre  des  conscrits  qui  ont  déserté 
en  route,  ou  qui  n'ont  pas  rejoint,  est  de  209.  Ils 
ont  été,  aux  termes  de  la  loi,  déclarés  conscrits 
réfractaires.  Le  nombre  connu  des  déserteurs  do 
corps  est  de  167.  Des  mesures  rigoureuses  avaient 
été  prises,  au  mois  de  brumaire  dernier,  en  exécu- 

(1)  Cf  Bulletin  des  lois  de  la  HêpMique  françxiis(\  3*série,  t.  VIll. 
p.  1001-1021. 
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tîon  des  ordres  du  Gouvernement,  pour  découvrir 
ces  individus  et  les  forcer  à  rejoindre  leurs  dra- 
peaux (i).  »  Or,  un  an  et  demi  plus  tard  environ, 
Beugnot  constatait  Tefficacité  des  mesures  prises 
par  le  Gouvernement  en  fructidor  an  XI,  confor- 
mément au  vœu  du  conseil  général  de  la  Seine- 
Inférieure  et  au  projet  de  règlement  élaboré  par 
lui  :  «  La  totalité  de  la  levée  de  Tan  XIV  était  partie 
le  8  frimaire  (29  novembre).  Le  département  a 
fourni,  du  i"  vendémiaire  an  XIII  au  8  frimaire 
an  XIV  (23  septembre  1804-29  novembre  1805), 
3,294  hommes  aux  différentes  armes,  et  il  n'a  eu 
dans  la  môme  année  que  dix  déserteurs  (2).  » 

Mais,  au  moment  môme  où  Beugnot  se  félicitait 
ainsi  de  la  facilité  relative  de  la  récente  levée,  la 
guerre  et  les  coalitions  avaient  recommencé  pour 
ne  plus  s'arrôter;  l'hécatombe  d'AusterUtz,  si 
glorieuse  fût-elle,  annonçait  d'autres  batailles  et 
d'autres  appels;  aussi,  le  24  juin  1806,  un  peu 
après  le  départ  de  Beugnot,  le  conseil  général  lais- 
sait-il échapper  de  nouvelles  plaintes  : 

«  Malgré  les  prodiges  de  la  dernière  campagne, 
l'espoir  du  conseil  n'est  pas  encore  rempli,  et  la 
continuation  de  la  guerre  maritime  n'a  pu  manquer 

(1)  Arch.  nat.,  F**  v,  Seine-Inférieure,  1. 

(2)  Arch.  nat.,  F  4284,  dossier  10. 
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d'aggraver  les  choses.  La  situation  du  commerce 
est  encore  plus  fâcheuse  qu'elle  n'était  il  y  a  un 
an.  Tout  commerce  d'exportation  et  d'importation 
est  anéanti.  Filatures,  manufactures,  les  teinture- 
ries de  tissage  en  lin  et  coton,  celles  de  draps,  le 
commerce  de  place  et  de  commission,  tout  éprouve 
une  diminution  progressive  d'activité.  Les  entre- 
preneurs, les  chefs  d'atelier  sont  forcés  tous  les 
jours  de  renvoyer  des  ouvriers  dont  la  plupart 
trouvent  encore,  il  est  vrai,  quelques  ressources 
dans  les  divers  travaux  de  la  saison  contre  la  faim 
dévorante  qui  menace  eux  et  leurs  familles,  mais 
dont  le  sort  effraye  pour  l'hiver  prochain.  La  halle, 
cet  indicateur  assez  fidèle  de  l'état  du  commerce,  a 
lepuis  deux  ans  un  déficit  de  28,651  pièces  (1).  Les 

(1)  Dans  les  observations  marginales  de  quatre  tableaux 
relatifs  à  la  situation  des  diverses  branches  de  l'industrie 
cotonnière,  envo^yés  par  Beugnot  au  ministère  de  Tlntérieur 
le  11  février  1806,  on  peut  lire  entre  autres  choses  :  •  En 
général,  les  produits  de  la  fabrication  départementale  des 
tiss-is  de  coton  pur  ou  mélangé,  qui  s'étaient  accrus  de 
l'an  VIII  à  l'an  Xll,  ont  baissé  d'im  quart  depuis  Tan  XII... 
Au  premier  vendémiaire  an  XIV  (23  septembre  1805),  l'état 
des  manufactures  de  toiles  peintes  était  à  peu  près  le  même 
qu'au  premier  vendémiaire  an  XII  (24  septembre  18()3); 
on  peut  même  dire  que  la  masse  des  produits  allait  tou- 
jours en  croissant,  jusqu'au  moment  où  ce  genre  d'industrie 
s'est  trouvé  paralysé,  comme  les  autres,  par  la  diminution  de 
consommation,  que  la  guerre  continentale  a  occasionnée,  et 
puis  encore  par  l'état  extraordinaire  du  change  sur  Paris...  Au 
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nombreuses  faillites,  qui  ont  éclaté  dans  le  cours 
de  l'année  dernière,  celles  qui  se  déclarent  encore 
journellement  dans  cette  ville  de  Rouen,  aussi 
recommandable,  aussi  distinguée  de  tout  temps 
par  sa  sagesse  et  par  son  industrie,  n'attestent  que 
trop  l'exactitude  de  cet  exposé.  Nous  remplissons 
un  devoir  aussi  pénible  que  rigoureux  en  repré- 
sentant à  un  Gouvernement  paternel  d'aussi  affli- 
geantes vérités;  mais  si  nous  les  lui  devons,  ainsi 
qu'à  nos  concitoyens,  nous  devons  encore  à  ceux- 
ci  la  justice  d'ajouter  que  rien  n'égale  leur  cons- 
tance, comme  rien  n'est  capable  d'ébranler  leur 
respect,  leur  dévouement  et  leur  fidélité  (1).  » 
Cela  encore  est  une  ombre  au  tableau. 

premier  vendémiaire  an  XIV  (23  septembre  1805),  les  ateliers 
de  filature  de  coton  étcdent  encore  dans  une  complète  activité. 
Ce  n'est,  à  proprement  parler,  que  depuis  cinq  mois  qu'ils 
se  sont  considérablement  ralentis.  Depuis  cinq  mois,  en  elTet, 
le  travail  de  nuit  a  entièrement  cessé,  et  c'est  un  tiers  de  perdu 
sur  la  totalité  des  produits.  Les  grands  établissements  ont 
renvoyé  moitié  de  leurs  ouvriers,  ou  ne  les  font  travailler  que 
moitié  du  jour.  Les  petits  établissements  fournissent  tout  au 
plus  à  la  halle  moitié  du  fil  fabriqué,  qu'ils  y  apportaient  au 
premier  vendémiaire  (23  septembre  1805).  Les  manufacturiers 
attribuent  cette  diminution  extraordinaire  à  l'introduction  de 
fils  de  coton  étrangers.  Cependant  il  faut  l'attribuer  aussi  : 
i*"  à  la  guerre  continentale  qui,  au  dedans  comme  au  dehors, 
diminue  nécessairement  la  consommation;  2**  à  la  crise  que  le 
commerce  a  éprouvée,  par  l'état  extraordinaire  du  change  sur 
Paris.  »  (Arch.  nat.,  F'*  1628-1(J35.) 
(1)  Arch.  not.,  F**  v>  Seine-Inférieure,  1. 
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Ainsi  que  le  dernier  chapitre  vient  de  le  mon- 
trer, le  spectacle  que  présente  la  Seine-Inférieure 
à  cette  heure  singulièrement  intéressante  où, 
selon  le  poète, 

Napoléon  déjà  perce  sous  Bonaparte, 

à  cette  fin  du  Consulat  et  à  cette  aube  de  TEm- 
pire,  où  Thiers  fixe  l'apogée  de  la  gloire  du 
grand  homme,  «  général  incomparable,  organi- 
sateur et  administrateur  d'élite,  politique  supé- 
rieur, »  ce  spectacle  en  vérité,  si  splendide  soit- 
il,  ouvre  quelques  sombres  perspectives.  Les 
«  hommes  sages  »  qui,  à  ne  considérer  que  la  seule 
personne  de  Bonaparte,  «  l'activité  infatigable  Je 
son  esprit  et  Je  son  corps,  Ténergie  de  sa  volonté, 
l'impétuosité  de  ses  désirs  (1  ),  »  ressentaient  déjà, 
au  milieu  de  leur  admiration  même,  (juelque 
inquiétude  pour  Tavenir,  auraient  pu  éprouver  les 

(1)  Cf.  Histoire  du  Consuhit  et  de  l'Empire,  éd.  Paulin,  t  III, 
p.  5Gi. 
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mêmes  appréhensions,  à  regarder  de  près  l'œuvre, 
si  méritoiref  et  si  brillante,  que,  sous  son  impul- 
sion et  sous  son  inspiration,  des  serviteurs  incom- 
parables accomplissaient  dans  les  départements; 
l'œuvre  de  Beugnot,  par  exemple,  dans  la  Seine- 
Inférieure.  C'est  qu'il  manquait  à  cette  adminis- 
tration ,  si  réparatrice  qu'elle  ait  pu  être,  le  souffle 
que  rien  ne  remplace,  auquel  tout  le  génie  du  bon 
tyran,  fût-il,  pour  parler  comme  l'auteur  du  Paral- 
lèle entre  César,  Cromwel  et  Bonaparte,  «  le  succes- 
seur de  Périclès  »,  ne  saurait  suppléer,  le  souffle 
qui  détruit  quelquefois,  mais  qui  seul  restaure, 
consolide  et  vivifie  :  la  liberté  ! 

En  vain,  on  avait  essayé  de  se  placer,  a  dès  la 
naissance  du  Gouvernement  nouveau,  au-dessus 
de  tous  les  partis,  afin  de  pouvoir  s'approprier 
sans  danger  ce  que  chacun  d'eux  avait  d'utile  (i),  » 
selon  les  expressions  mêmes  de  Beugnot  dans  son 
éloge  de  Tarbé  en  1803  ;  en  vain,  on  avait,  depuis 
le  18  brumaire,  adopté  successivement  dans  les 
diverses  parties  de  l'administration,  les  idées  des 
plus  instruits  et  des  plus  expérimentés,  parmi  les 
hommes  de  la  Révolution  ;  en  vain,  on  avait  tenté 
de  fusionner  dans  une  synthèse  définitive  l'ancien 

(1)  Ârch.  nat.,  AB  xix  335  (legs  Beugnot). 
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régime  et  le  nouveau  :  quelque  chose  d'essentiel 
faisait  défaut  à  Tédifice  si  bien  construit  en  appa- 
rence. Dans  cette  réorganisation  générale  de  la 
France,  on  avait  oublié  la  liberté  qui  eût  pu  gêner 
quelquefois  les  initiatives  du  début,  mais  qui  eût 
empêché  sûrement  les  imprudences  du  milieu  et 
les  fautes  de  la  fin,  et  qu'on  ne  saurait  trop 
déplorer  d'avoir  été,  à  cette  heure  décisive, 
enlevée  à  la  France  moderne. 

A  voir  de  près,  en  effet,  les  hommes  de  cette 
génération,  on  comprend  la  vérité  de  ce  mot  de 
Beugnot  :  «  11  n'est  pas  exact  que  la  France  soit 
épuisée  d'hommes.  La  Révolution  a  moissonné  à 
la  surface;  mais  l'instruction  avait  pénétré  plus 
avant,  et  on  retrouve,  au  fond  des  départements  et 
dans  le  sein  des  campagnes,  des  hommes  supé- 
rieurs de  beaucoup  à  ce  qu'étaient  leurs  pères  (  1  ).  » 
La  Soine-lnférioure,  en  particulier,  possédait  un 
essaim  do  citoyens  remarquables  qui,  trempés  par 
les  oragt's  do  la  Révolution,  auraient  pu,  si  on 
avait  su  ou  voulu,  porter  et  élever  très  haut  les- 
pril  national.  Et  je  parle  môme  des  couches  pro- 
fondes. Au  début,  dans  les  campagnes,  Beugnot 
a  (iuol((uo    peine  à   trouver   dos  maires   et   dos 

(I)  Arcli.  rial  ,  F"^  m,  Seiae-lnférieurc,  15. 
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adjoints  capables,  et,  nous  l'avons  vu,  il  lui  arrive 
de  s'en  plaindre.  Mais,  à  mesure  qu'il  connaît 
mieux  choses  et  gens,  il  trouve  le  moyen  d'amé- 
liorer son  personnel  d'administration  communale  ; 
dans  les  dernières  années,  le  conseil  général  et  le 
préfet  constatent  le  progrès  réalisé  :  «  Il  a  été  pro- 
noncé, depuis  un  an,  écrit  Beugnot  dans  son  rap- 
port pour  l'an  XII,  quatre  suspensions  seule- 
ment contre  des  maires  ou  des  adjoints,  à  qui  on 
reproche  moins  de  la  mauvaise  volonté  ou  un 
défaut  de  délicatesse  que  de  la  négligence  ou  de 
l'incapacité...  Tous  les  autres  magistrats  de  l'ordre 
administratif,  depuis  le  conseil  de  préfecture  (1) 
jusqu'aux  adjoints  des  campagnes,  ont  redoublé 
de  zèle  à  mesure  que  les  circonstances  ont  été 
plus  difficiles  (2) .  » 

(1)  Le  conseil  de  préfecture,  chargé,  selon  la  loi  de  pluviôse,  du 
contentieux  de  l'administration,  se  composait  de  cinq  membres, 
les  citoyens  Lefebvre,  Angerville,  Cabissol,  Quillebœuf  et  Bu- 
nel.  Le  total  des  arrêtés  pris  par  lui,  de  l'an  VIII  à  1806,  s'élève, 
en  ce  qui  concerne  les  seuls  domaines  nationaux,  à  718,  dont 
244  signés  de  Beugnot,  président.  Durant  la  même  période 
et  pour  les  autres  objets  de  sa  compétence  (réclamations  en 
matière  de  contributions  directes,  travaux  publics,  dommages 
du  fait  des  entrepreneurs,  indemnités  et  difficultés  en  matière 
de  voirie,  affaires  communales,  autorisation  d'ester  en  justice), 
le  total  est  de  1,125  décisions  et  494  arrêtés,  dont  50  signés  de 
Beugnot,  président.  (Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  K^^'  1-6; 
K»^'  6,  7,  15  à  17.) 

(2)  Arch.  nat.,  F*''  v,  Seine-Inférieure,  1. 
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Quant  au  conseil  général,  il  est  difficile  dïma- 

giner  une  réunion  d'esprits  plus  entendus  et  plus 

avisés.  Chaptal  rapporte  que,  pour  la  première 

fois  au  cours  de  son  voyage  en  Normandie,  à  la 

suite  de  ses  entretiens  avec  quelques-uns  de  ces 

hommes,  Bonaparte  se  douta  que   le  commerce 

était  une  science.  Ces  hommes  avaient  aussi,  à  un 

degré  éminent,  la  science  administrative.  Dans  ce 

même  rapport  pour  Tan  XII,  Beugnot  peut  dire  : 

«  Vous  avez  vu  un  membre  du  conseil  général  du 

département    (il   s'agit  de   l'ancien   constituant 

Bégouen)  appelé  et  je  dirai  sollicité  de  se  rendre 

au  Conseil  d'État,  où  ses  rares  connaissances  et 

ses  talents  avaient  dès  longtemps  marqué  sa  place. 

Un  autre  membre  du  conseil  a  été  appelé  à  un 

tribunal  important  dans  la  sphère  politique,  au 

Conseil  des  prises.  »  Or,  comment  a-t-on  usé  de 

l'admirable   instrument  que  Ton  avait  entre  les 

mains? 

Sans  doute  les  lumières  de  l'assemblée  départe- 
mentale n'ont  été  ni  sans  emploi  ni  sans  effet  : 
«  Les  conseils  j^^énéraux,  écrivait  Beugnot  en 
Tan  XII  encore,  sont  les  organes  destinés  à  faire 
parvenir  jusqu'au  Gouvernement  l'expression  des 
besoins  du  peuple;  et  c'est  une  heureuse  concep- 
tion que  (lavoir  chargé  de  cette  belle  et  impor- 
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tante  mission  des  hommes  placés  au  milieu  du 
peuple  môme,  dans  cet  état  d'indépendance  qui 
leur  donne  la  force,  et  leur  impose  par  conséquent 
le  devoir  de  toujours  dire  la  vérité.  Ainsi,  dans 
chaque  conseil  général,  le  peuple  trouve  mainte- 
nant des  organes  fidèles  et  le  Gouvernement  des 
conseillers  désintéressés.  La  gratuité,  la  tempo- 
réité  fsicj  de  leurs  fonctions,  en  garantit  la  pureté 
et  tout  à  la  fois  en  écarte  le  danger,  et  il  était 
difficile  de  mieux  organiser  le  corps  chargé  d'of- 
frir au  gouvernement  les  éléments  de  l'initiative. 
Voilà,  Citoyens,  sous  quel  rapport  il  convient 
d'envisager  la  rédaction  du  cahier  de  l'état  et  des 
besoins  du  département  :  l'importance  du  travail 
se  mesure  sur  la  haute  influence  qu'il  a,  tant  sur 
la  législation  en  général  que  sur  l'administration 
du  département  en  particulier  (1).  » 

Tout  n'est  pas  faux  dans  cet  ingénieux  compli- 
ment. Les  conseils  généraux  du  Consulat  n'ont 
pas  été  des  assemblées  inutiles;  selon  un  mot  de 
Chaptal,  «  ils  ont  procuré  au  Gouvernement  des 
lumières  qui,  seules,  pouvaient  le  mettre  à  môme 
de  fournir  aux  besoins  de  chaque  département, 
et  d'améliorer  l'ensemble  de  l'administration  pu-^ 

(1)  Arch.  nat.,  F**  v,  Seine-Inférieure,  4. 
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blique.  »  Mais,  au  lieu  de  restreindre  peu  à  peu 
leur  pouvoir  et  leur  influence,  il  aurait  fallu  s'atta- 
cher au  contraire  à  les  étendre  (1).  J'entends  bien 

(1)  Or,  dans  un  projet  de  rapport  pour  le  Premier  Consul  sur 
les  travaux  des  Conseils  généraux,  en  Tan  XI,  rédigé  dans  les 
bureaux  de  Chaptal,  on  peut  lire,  à  la  fin,  ces  lignes  singuliè- 
rement suggestives  :  «  Partout  les  lois,  les  ordres  du  Gouver- 
nement  s'exécutent  sans  obstacle  et  sans  résistance.  Partout 
on  se  loue  des  fonctionnaires  qu'il  a  choisis  ;  mais  aussi  on  se 
plaint  amèrement  partout  de  l'indifférence  avec  laquelle  ont 
été  accueillies  les  demandes  et  les  observations  des  conseils; 
presque  tous  les  procès-verbaux  annoncent  le  découragement 
amené  par  l'inutilité  de  leurs  travaux;  plusieurs  n'ont  pu  se 
compléter  ;  le  très  grand  nombre  renvoie  aux  procès-verbaux 
des  années  intérieures;  beaucoup  pressent  fortement  pour 
qu'on  statue  sur  leurs  vœux. 

c  Tel  est  l'aperçu  rapide,  mais  très  exact  des  travaux  des 
conseils  généraux;  ils  diffèrent  beaucoup  de  ceux  des  années 
précédentes,  et  surtout  de  ceux  de  l'an  X.  Leurs  observations 
sont  moins  énergiques,  mais  elles  portent  sur  les  mêmes 
objets,  et  la  plupart  semblent  fatigués  de  l'inutilité  de  leurs 
réclamations  :  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  témoignent  un 
vrai  chagrin  de  ce  que  rien  de  ce  qu'ils  ont  écrit  n'a  été 
répondu...  II  serait  à  désirer  que  chaque  ministre  fît  un  rapport 
sur  ce  qui  concerne  son  département;  que  Ton  prouvât  ainsi  à 
des  citoyens  recommandables  que,  du  moins,  on  a  vu  ce  qu'ils 
écrivent.  Le  refus  d'accueillir  leurs  demandes  les  affligerait 
moins  que  le  silence. 

«  II  est  si  facile  de  prouver,  par  le  simple  exposé  des  actes  du 
Gouvernement,  combien  il  a  accueilli  de  leurs  vœux,  combien 
il  en  a  prévenu.  Il  est  si  facile  de  montrer  par  combien  de 
sages  dispositions  il  a  déjà  cherché  à  réparer,  dans  les  con- 
tributions, des  vices,  des  inégalités  qu'on  ne  peut  imputer 
qu'aux  circonstances  précédentes,  ce  qu'il  a  fait  pour  la 
réforme  des  monnaies,  pour  l'adoucissement  de  la  loi  sur  la 
conscription,  pour  la  dotation  des  hospices,  pour  la  réparation 
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qu'ils  étaient,  par  leur  situation  et  leur  origine 
même,  un  corps  purement  et  essentiellement  con- 
sultatif, et  que,  choisis  par  le  pouvoir  central  parmi 
les  notables,  ils  étaient,  en  réalité,  bien  plutôt  les 
délégués  du  chef  de  l'Etat  que  du  peuple.  J'entends 
aussi  que  leur  influence  leur  semblait  assez  grande, 
et  qu'en  tout  cas,  à  cause  de  la  lassitude  générale, 
ils  ne  paraissaient  pas  en  désirer  davantage,  se 
reposant  sur  l'administration  proprement  dite  du 
soin  de  bien  faire  et  de 'faire  le  bien.  Mais  c'eût 
été  justement  le  devoir  de  celle-ci,  c'eût  été  le 
devoir  surtout  du  pouvoir  central,  de  secouer  leur 
lassitude,  de  mettre  pleinement  en  œuvre  leur 
expérience  et  leur  science,  et  de  donner  l'essor  à 
tant  d'admirables  qualités. 

Ces  assemblées  eussent  été  ainsi  une  école  de 
liberté.  11  est  profondément  regrettable  qu'on  ne 

des  routes  et  ramélioration  de  la  navigation  intérieure,  pour 
rinstruction  publique.  Mais  il  faudrait  |surtout  que  l'on  répon- 
dit aux  demandes  locales,  qu*on  exposât  le  motif  du  refus 
lorsqu'il  est  indispensable.  Sans  doute,  dans  un  Gouvernement 
bien  institué,  on  ne  peut  être  tenu  de  répondre  à  tout  ce  que 
désirent  les  particuliers.  Mais  on  ne  peut  laisser  dans  l'oubli 
ce  qui  vient  de  corps  établis  par  la  loi  pour  servir  d'organes 
et  d'interprètes  aux  citoyens.  »  (Arch.  nat.  F'*,  1628-4635). 
Il  est  peu  vraisemblable  que  Chaptal  ait  envoyé  au  Premier 
Consul  ce  rapport  préparé,  croyons-nous,  par  Duquesnoy  :  il  a 
dû  craindre  sans  doute,  au  dernier  moment,  d'être  traité,  lui 
aussi,  d'idéologue. 
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leur  ait  point  permis  de  produire  tout  leur  fruit; 
car  ceci  allait  peser  sur  nous,  tout  au  moins  jusqu'à 
la  loi  de  1871,  qui,  en  faisant  des  conseillers  les 
représentants  élus  des  cantons,  en  instituant  la 
commission  départementale,  en  créant  vraiment 
un  budget  départemental,  œuvre  à  peine  ébau- 
chée par  les  lois  de  1838  et  de  1866,  a  créé  enfin 
des  libertés  départementales,  et  fait  ainsi  du  dé- 
partement, qui  n'était  qu'une  expression  adminis- 
trative, un  organisme  administratif,  voire  même 
politique,  et  comme  une  petite  patrie  dans  la 
grande.  Par  cela  môme  qu'ils  furent  silencieux, 
les  conseils  généraux  perdirent  peu  à  peu  leur 
prestige  et  leur  valeur;  ils  devinrent  ce  qu'ils 
étaient  en  1822,  au  dire  de  Beugnot,  dans  le 
Gard  et  en  Vaucluse,  un  rouage  à  peu  près 
inutile,  ou  ce  qu'ils  étaient,  selon  notre  auteur 
et  ses  pai»iors  encore,  dans  la  Haute-Marne  en 
1828  :  «  De  retour  de  mes  chères  Pyrénées, 
écrit  Beugnot  cette  année -là  dans  des  notes 
intimes,  j'arrive  à  Cliaumont  pour  y  assister  au 
conseil  général  dont  je  suis  membre  :  je  n'y  ferai 
pas  grandchose  de  bien  ;  mais,  lorsqu'on  a  accepté 
une  fonction  publique,  il  la  faut  remplir...  Le  pré- 
sident est  M.  de  Bienville,  homme  médiocre  Je 
tous  points.  Mais  il  est  député,  et  il  a  quelque  agi- 
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lité  dans  les  pieds...  11  vient  à  pied  de  son  village 
à  Paris,  de  son  village  à  Chaumont,  de  son  village 
partout.  11  se  démène  pour  les  petites  choses,  et 
ce  n'est  pas  un  médiocre  mérite  aux  yeux  des 
petites  gens...  Ce  conseil  général  est  une  pétuu-- 
dière  bourgeoise.  —  L'esprit  général  qui  y  domine 
est  une  étroite  parcimonie.  —  Pas  une  seule  vue 
du  bien  public,  parce  que  nous  ne  sommes  pas  en  état 
de  porter  une  idée  générak  (i).  »  Or,  cette  décadence 
ne  viendrait-elle  pas  justement  de  ce  que,  s'atta- 
chant,  aux  débuts  mêmes  de  l'institution,  à  procu- 
rer au  pays,  selon  les  termes  si  curieux  employés. 
par  Beugnot  dans  son  tableau  de  l'esprit  public  en 
l'an  X,  «  le  plus  grand  mouvement  domestique 
dans  la  plus  parfaite  immobilité  politique,  »  on  a, 
en  réalité,  émasculé  et  énervé  dès  la  première 
heure  ce  corps  des  conseils  généraux  de  départe- 
ments, qui  aurait  pu    rendre  peu  à  peu  de  si 
éminents  services,  non  seulement  à  la  cause  des 
libertés  locales,  mais  encore   à  la  cause  de  la 
liberté  tout  court,  et  que,  pour  dire  les  choses 
d'un  mot,  au  heu  de  travailler  dans  le  sens  de 
la  Révolution,  on  a  travaillé  plutôt  dans  le  sens  de 
l'ancien  régime? 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  349  (legs  Beugnot). 
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Quoi  qu'il  en  soit,  et  le  cadre  d'action  des  pré- 
fets déterminé  comme  nous  avons  vu  au  cours  de 
cette  étude,  Beugnot  est,  dans  ce  cadre,  un  type 
remarquable  d'administrateur.  Il  a  des  défauts  à 
coup  sûr,  et  nous  ne  songeons  pas  à  les  cacher. 
Et  d'abord,  il  a  celui  d'être  un  fonctionnaire  (1), 
c'est-à-dire  un  homme  qui  tient  à  sa  place,  et  qui 
parfois  le  laisse  voir.  II  en  a  d'autres  encore.  Très 
intelligent,  trop  intelligent  presque,  il  ne  se  fixe 
pas  toujours  comme  il  faudrait,  et,  à  de  certaines 
heures,  ne  tient  pas  assez  à  ses  premières  idées. 
On  le  consulte  en  l'an  IX  sur  les  conséquences 
économiques  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 

(1)  Le  duc  de  Broglie,  dans  ses  Souvenirs,  a  bien  tu  et  exprimé 
la  chose  :  <  Né  à  Troyes,  en  Champagne,  dans  une  condition 
honorable  et  modeste,  entré  de  bonne  heure  au  barreau  et  plus 
tard  à  KAssemblée  Législative,  membre  de  la  courageuse  mino- 
rité qui  honora  cette  Assemblée,  emprisonné  sous  la  Terreur, 
devenu  successivement,  sous  l'Empire,  préfet  de  Rouen,  con- 
seiller d'Ktat,  administrateur  du  royaume  de  Westphalie, 
M.  Heugnot  était,  à  coup  sûr,  un  homme  très  honnête  et  très 
éclairé.  Son  esprit  était  étendu,  simple  et  sagace;  son  instruc- 
tion très  variée,  sa  conversation  charmante.  11  avait  vu  beau- 
coup d'hommes  et  beaucoup  de  choses;  il  les  avait  très  bien 
vus,  et  sa  mémoire  était  infaillible.  Mais  il  n'avait  pas  enti«^re- 
ment  échappé  au  funeste  effet  des  révolutions  successives,  cou- 
ronnées par  l'administration  impériale;  son  caractère  n'était 
pas  au  niveau  de  ses  lumières;  il  avait  un  peu  l'épine  dorsale 
brisée;  en  un  mot,  il  appartenait  plus  ou  moins  à  la  tribu  des 
fonctionnaires.  »  (Souvenirs  du  feu  ducde  Broyliejde  l'Académie 
française,  2*  édit.,  Paris,  Calmann-Lévy,  4886,  p.  258-259 j 
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France.  Un  premier  mémoire,  où  il  faisait,  dans 
les  termes  que  nous  avons  cités  plus  haut,  Téloge 
de  l'Angleterre  et  de  ses  forces,  parut  trop  hardi 
au  ministre  de  Tlntérieur;  il  en  rédigea  un  second 
où  il  atténue  la  vivacité  de  son  premier  sentiment, 
met  une  sourdine  à  ses  appréhensions  et  montre 
plus  d'optimisme  (i). 

En  outre,  je  crois  que,  sachant  beaucoup,  il  ne 
détestait  pas  de  le  montrer,  et  avait  la  parole  ou 
l'écriture  trop  facile  parfois.  Il  aimait  à  causer,  il 
aimait  à  écrire,  n'était  pas  tout  à  fait  exempt  de 
pédantisme.  De  là  quelques  maladresses,  fort 
rares  au  surplus.  Beugnot,  qui  se  connaissait 
comme  il  connaissait  les  autres,  savait  tous  ses 
défauts.  Lors  du  dîner  de  Rouen,  il  savait,  à  n'en 
pas  douter,  que  le  Premier  Consul  ne  goûtait  pas 
l'économie  politique  et  qu'il  pouvait  être  dange- 
reux de  la  lui  enseigner.  Nous  avons  une  liste  con- 
fidentielle, dressée  par  lui  avant  le  voyage,  «  des 
personnes  avec  qui  le  Premier  Consul  pourra  con- 
férer »,  avec  les  rubriques  suivantes  :  Noms  des  per- 
sonnes. Leurs  qualités,  matières  qui  leur  sont  familières. 
Observations  (2).  Nous  y  relevons  ceci  :  «  Guendry  : 
qualitéy  conseiller  général;  matières  familières,  con- 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Beugnot). 
(t)  Arch.  nat.,  AF  iv  4053. 
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tributions  et  comptabilité.  Observât ians  :  il  a  été 
préposé  pendant  trente  ans  à  la  recette  des  finances 
de  la  généralité  de  Rouen  et  a  travaillé  avec  succès 
dans  les  assemblées  provinciales.  Anliéconomiste.  • 
Malgré  tout,  emporté  par  je  ne  sais  quelle  déman- 
geaison, Bcugnot  parla  économie,  et  en  parla  trop; 
mais  n'avait-il  pas,  nous  a  dit  VitroUes,  la  manie 
de  s'égratigner  quelquefois  lui -môme? 

Or,  Bonaparte,  qui  n'ignorait  pas  au  fond  le  très 
grand  mérite  de  Beugnot,  n'oublia  pas  l'incident 
de  Rouen,  et,  tout  en  rendant  justice  à  ses  qua- 
lités, l'étiqueta  à  jamais  :  idéologue.  Il  s'en  sou- 
venait encore  en  1811,  à  Diisseldorf,  lors  de  cet 
entretien  si  joliment  rapporté  dans  les  J/é- 
moires  (1)  :  «  On  lui  parle  de  moi  à  tout  moment. 
Qu'est-ce  que  je  veux?  Etre  son  ministre  à  Paris. 
A  en  juger  par  ce  qu'il  a  vu  l'autre  jour  de  moi,  je 
n'y  serais  pas  longtemps  :  je  périrais  à  la  peine 
avant  la  fin  du  mois.  11  y  a  déjà  tué  Portalis,  Crétet 
et  jusqu'à  Treilliard,  qui  pourtant  avait  la  vie 
dure  ;  il  ne  pouvait  plus  pisser,  ni  les  autres  n'ont 
plus;  il  m'en  arriverait  autant,  sinon  pis.  Je  sui^ 
bien  avec  ces  gens-ci,  qui  sont  de  bonnes  gens:  il 
faut  que  je  m'y  tienne,  jusqu'à  ce  que  le  jeune 

(1)  Mémoires  du  comte  Beugnot,  2*  édit.,  l.  I",  p.  404. 
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prince  vienne  prendre  possession  de  son  Grand- 
Duché,  et  môme  que  j'y  reste  deux  ou  trois  ans 
pour  le  mettre  au  fait;  après  quoi  je  serai  vieux, 
ou  plutôt  nous  serons  tous  vieux,  et  il  m'enverra 
au  Sénat  radoter  à  mon  aise.  Voilà  ma  carrière.  » 
Et  l'Empereur  s'en  souvenait  encore  lorsque,  dix 
ans  plus  tard,  en  1813,  il  lui  disait  un  jour  à 
Mayence  :  «  Vous  êtes  un  de  ces  savants  à  tous 
crins  qui  décident  à  tort  et  à  travers...  (1).  » 
Mais,  à  côté  de  ces  défauts,  que  de  dons  pré- 
cieux et  de  premier  ordre,  pour  un  administra- 
teur! A  coup  sûr,  il  préfère  la  manière  douce. 
Mais  il  sait  recourir,  quand  il  le  faut,  à  la  manière 
forte  et  courageuse.  En  1835,  le  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  de  Rouen,  en  faisant  l'éloge 
funèbre  du  premier  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
racontait  l'anecdote  suivante  (2)  :  «  Après  la  venue 
de  Pichegru  et  de  Georges,  Napoléon  ordonne  à 
M.  Beugnot  de  se  saisir  à  Rouen  des  dépêches 
suspectes.  Mais  le  directeur  de  la  poste  soutient 
que  les  lettres  confiées  à  sa  garde  sont  un  dépôt 
sacré.  Que  fait  M.  Beugnot?  Il  dit  au  directeur  en 
le  pressant  dans  ses  bras  :  «  Oui!  Monsieur,  je  vous 
«  aime  et  je  vous  admire  !  »  Le  fidèle  dépositaire 

(i)  Mémoires  du  comte  Beugnot,  t.  II,  p.  4. 

(2)  Mémoires  du  comte  Beugnot,  t.  l*%  p.  336-337. 
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ne  fut  pas  destitué,  tant  M.  Beugnot  sut^  dans  son 
rapport,  défendre  une  noble  cause.  Aussi,  sur  le 
rocher  de  Sainte-Hélène,  Napoléon  disait  :  «  Beu- 
«  gnot,  quand  il  a  été  préfet,  m'a  toujours  dit  la 
«  vérité.  »  Il  nous  a  été  impossible,  malgré  d'at- 
tentives recherches  tant  aux  Archives  de  la  Seine- 
Inférieure  qu'aux  Archives  nationales,  de  vérifler 
Tauthenticité  du  récit  :  il  semble  môme  que  Beu- 
gnot n'ait  pas  toujours  eu  ces  scrupules  en  ce  qui 
concerne  le  secret  des  lettres  (1).  En  tout  cas,  le 


(1)  La  police  avait  arrêté  à  Paris,  en  pluviôse  an  XHI,  un 
abbé  de  la  Neuville,  qui  fabriquait  et  distribuait  des  Ubellcs 
contre  le  Concordat,  et  qui  avait  des  correspondants  à  Rouen. 
Real  en  avait  prévenu  Beugnot  le  21  (10  février  1805),  en  le 
priant  de  découvrir  au  plus  tôt  les  agents  de  l'abbé,  un  col- 
porteur en  particulier  qui  faisait  sans  cesse  le  voyage  entre 
Rouen  et  Amiens,  et  qui  avait  établi  un  dépôt  de  libelles  dans 
ces  deux  villes  :  «  Son  Excellence,  disait-il,  attache  la  plus 
grande  importance  à  cette  capture,  et  a  la  plus  grande  con- 
fiance dans  vos  lumières,  votre  adresse  et  votre  activité.  »  Or, 

on  peut  lire  dans  la  réponse  de  Beuguot  à  Real  :  « Je  veui 

seulement  aujourd'hui  vous  recommander  cette  observation 
J'ai  souvent  eu  besoin  de  visiter  les  lettres  à  la  poste,  et  j'en 
ai  quelquefois  saisi  de  très  importantes.  Le  directeur  m'accor- 
dait toute  confiance,  parce  qu'il  sait  (jue  je  suis  incapable  de 
curiosité  cl  de  tracasserie,  et  (|ue  je  n'opérais  que  pour  le 
besoin.  Mais  depuis  un  an  des  ordres  de  régie  fort  sévères, 
publics  officiellement,  adressés  aux  préfets,  aux  directeurs 
des  postes,  interdisent  toute  communication.  Et  cependant. 
(juel  autre  usa^'c  puis-je  faire  des  renseignements  que  vous 
me  donnez,  si  ce  n'est  d'aller  à  l'arrivée  du  courrier  vérifier 
s'il  y   a  quelque   chose  d'adressé  ii   Grouard  d'Anquetil,  etc. 
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courage,  non  plus  que  la  décision  et  la  résolution, 
ne  lui  faisaient  défaut. 

(noms  sous  lesquels  étaient  faits  les  envois  de  libelles)?  Je  sais, 
Monsieur,  que  cet  article  est  fort  délicat,  puisqu'il  est  Tun 
de  ceux  où  l'abus  se  confond  avec  l'usage.  Cependant  ne  pour- 
riez-vous  pas  faire  insinuer  aux  directeurs  des  postes  qu'ils 
doivent  nous  communiquer  les  lettres,  lorsque  nous  sommesr 
porteurs  d'un  ordre  que  nous  ne  pouvons  pas  autrement  exécu- 
ter? Je  vous  prie  d'arrêter  quelque  chose  sur  cet  article  fort 
important  et  qui  fut  abandonné,  alors  qu'on  ne  retenait  plus 
rien.  »  Ettroisjours  plus  tard,  le  25  pluviôse  (14  février),  Beu- 
gnot  mandait  au  conseiller  d'Etat  :  «  J'ai  donné  à  l'affaire  de 
l'abbé  de  Neuville  toute  la  suite  dont  elle  était  susceptible 
ici.  Le  courrier  de  Paris  d'hier  et  d'avant-hier  n'ont  point 
apporté  de  lettres  qui  aient  paru  se  rattacher  à  cette  affaire... 
Hier  matin  il  a  été  fait  une  perquisition  sévère  chez  Grouard 
Anquetil  et  la  femme  Héron Celle-ci  est  une  vieille  reli- 
gieuse, qui  a  ramassé  autour  d'elle  cinq  ou  six  de  ses  pareilles. 
Au  reste,  les  lettres  de  ces  fllles  n'offrent  que  des  niaiseries 
pieuses  et  sans  conséquence.  Les  Bourbonniens  influents  recon- 
naissent M.  l'archevêque  de  Rouen,  et  si  la  religion  catholique 
d'Angleterre  conserve  ici  quelques  prosélytes,  c'est  parmi  de 
vieilles  dévotes,  de  misérables  religieuses  qui  désarment  la 
police  par  la  pitié  qu'elles  inspirent,  etc.,  etc.  t  Le  27  pluviôse 
(16  février),  enfin,  Beugnot  disait  une  fois  encore  les  services 
que  peut  rendre  parfois  le  Cabinet  noir  :  «  Vous  avez  dû  pré- 
sumer, écrivait-il  à  Real,  que,  malgré  ma  letlre  du  22,  je  ne 
me  bornerais  pas  à  aller  épier  à  la  poste  la  correspondance  de 
l'abbé  de  la  Neuville.  Je  ne  vous  entretenais  de  cette  mesure 
que  comme  d'un  moyen,  qui  parfois  éclaire  puissamment  les 
autres,  mais  qui  ne  dispense  jamais  de  les  employer.  Je  sais 
bien  que  des  paquçts  de  libelles  ne  se  confient  pas  ordinaire- 
ment à  la  poste;  mais,  pour  peu  qu'on  ait  l'expérience  des 
adresses,  on  distingue  assez  bien  les  lettres  de  commerce, 
celles  d'affaires  et  celles  qui  sentent  le  parti  ;  et  c'est  précisé- 
ment lorsqu'un  événement  majeur  est  arrivé  à  Paris,  que  ces 
derniers  arrivent  en  assez  grand  nombre  en  province,  pour 

2C 
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Il  le  montra  lors  du  bombardement  de  la  ville 
du  Havre  par  les  Anglais  après  la  rupture  de  la 
paix  d'Amiens.  Sans  doute,  en  ces  circonstances, 
sa  vanité  ne  s'oubliait  pas  toujours,  et  ici  même, 
nous  en  avons  une  preuve  amusante.  Nommé 
membre  de  la  Légion  d'honneur  le  26  prairial 
an  XII  (15  juin  1804),  il  envoya  son  serment  pen- 
dant le  bombardement,  le  14  thermidor  an  Xll 
(2  août  1804).  Or,  dans  ses  papiers  se  trouve  un 
premier  exemplaire  du  serment,  écrit  tout  entier 
de  sa  main  et  préparé  sûrement  pour  ùXre  adressé 
à  Paris.  11  est  daté  de  l'hôtel  de  ville  du  Ha\Te, 
pendant  le  bombardement  du  14  thermidor  an  XII 
(2  août  1804).  MaiS;  au-dessous  de  Y  hôtel  de  ville, 
on  voit  ces  mots  rayés  :  «  Du  milieu  des  batteries 
du  Havre.  »  Beugnot  s'était  apparemment  imaginé 
qu'il  serait  beau  pour  un  civil  de  pnHer  si  militaire- 
ment son  serment  de  légionnaire.  Puis,  son  esprit, 
prenant  le  dessus  sur  sa  gloriole,  avait  remplac»- 
les  batteries  par  Ihotel  de  ville,  rédigé  et  daté  un 
second  et  définitif  exemplaire  du  serment  (1  k 

Ce  serait  néanmoins  le  juger  injustement  que 
de  le  croire  personnel  à  l'excès.  11  Tétait  peut-être 

qu'on  puisse  en   saisir  quelques-uns  avec  profit,  etc.,  etc.  » 
(Arch.  nal.,  F' 809G.) 
(i)  Arch.  nat.,  AB  xix  348  (legs  Heugnot). 
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davantage  dans  les  petites  choses  que  dans  les 
grandes.  Il  était  vaniteux.  Il  n'était  pas  intéressé. 
Il  eût  préféré  probablement,  en  l'an  VIII,  un  poste 
de  conseiller  d'État  à  la  préfecture  de  Rouen.  II 
sut  néanmoins  prendre  très  vite  son  parti  :  «  Vous 
vous  ennuyez  à  Berlin,  écrit-il  à  Beurnon ville  le 
29  brumaire  an  X  (20  novembre  1801).  Mac- 
donald  s'ennuie  à  Copenhague,  Lannes  s'ennuie 
à  Lisbonne,  et,  s'il  m'était  permis  de  me  citer, 
je  vous  dirais  que  je  ne  m'amuse  point  du  tout  à 
Rouen.  Le  plus  court  et  le  meilleur  pour  cha- 
cun est  pourtant  de  rester  où  il  est...  Vous  vou- 
lez revenir  dans  cette  capitale  qu'on  critique  tant, 
et  qu'on  aime  encore  plus.  Que  penserez- vous 
de  moi  si  je  vous  dis  qu'on  me  propose  d'y  revenir, 
et  que  je  préfère  de  (sic)  rester  ici,  et  qu'il  me 
serait  aisé  d'obtenir  ce  que  vous  avez  demandé 
pour  moi,  il  y  a  deux  ans?  Je  me  contente  d'avoir 
justifié  votre  sollicitation  et  justifié  une  partie  du 
bien  que  vous  avez  dit  de  moi.  Je  n'oublie  pas  ce 
que  je  vous  dois  et  au  général  Macdonald  (1).  »  Je 
sais  bien  qu'on  peut  lire  dans  cette  mt'^me  lettre  : 
«  Vous  redoutez  l'absorption  (c'est-à-dire  un 
siège  de  sénateur).  Vous  en  serez  partisan  quand 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  353  (legs  Beugnot). 
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VOUS  saurez  combien  elle  est  une  douce  chose  : 
30,000  francs  de  rente,  des  grâces  à  répandre, 
une  complète  indépendance.  Le  bonheur,  c'est 
cela,  ou  le  bonheur  est  une  chimère.  Vous  réuni- 
rez de  soixante  à  quatre-vingt  mille  livres  de  rentes 
à  une  réputation  élevée,  un  caractère  excellent,  un 
reste  de  santé  encore  conséquent.  Que  diable  voulez- 
vous  de  mieux?  (1)  »  Mais  s'il  parle  ainsi,  c'est  pour 
Beurnonville  à  qui  l'argent  suffit  et  dont  au  fond  et 
déjà  il  s'amuse.  11  aimait,  lui,  bien  plutôt  le  pou- 
voir que  l'argent. 

Nous  notons  dans  une  de  ses  lettres,  un  peu  pos- 
térieure (elle  est  de  1807),  à  Mme  Beugnot  :  «  Je 
ne  suis  pas  un  homme  à  grands  calculs  ;  il  est  sur 
que  je  ne  m'enrichirai  jamais;  mais  je  tâche  de  ne 
pas  me  ruiner  (2).  »  C'est,  je  crois  bien,  Texpres- 
sion  de  la  vérité.  Certes,  il  avait  plus  qu'une  forte 
aisance  rilétailriche.En  1808,  —  ceci  ressort  dune 
lettre  intime  à  Mme  Beugnot  (3),  —  sa  fortune  et 
celle  de  sa  femme  lui  donnaient  10,000  francs  Je 
revenus  fonciers,  iè),000  francs  de  rentes.  Il  se 
contentait  de  son  traitement  qui,  à  Rouon,  était, 
comme  on  sait,  de  20,000  francs,  et  ne  sollicitait 


(i)  Arch.  nat.,  AB  xix  353  (legs  Beugnot). 

(2)  /(/.,  AB  XIX  352  (legs  Beugnot). 

(3)  Id.,  ibid. 
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guère  de  gratifications.  J'ai  relevé  celles  qu'il  a  obte- 
nues au  cours  de  ses  six  années  de  préfecture  :  il  y  en 
a  trois  en  tout  :  une  de  4,000  francs,  le  1*'  ventôse 
an  X  (20  février  1 802);  celle  de  20,000  francs,  après 
le  voyage  de  Bonaparte,  le  3  nivôse  an  XI  (24  dé- 
cembre 1802);  une,  enfin,  de  4,000  francs,  le 
20  pluviôse  an  XUI  (9  février  1805). 

Enfin,  Beugnot  aimait  son  devoir  :  «  Toute  ma 
vie  j'ai  travaillé  » ,  écrira- t-il  un  jour  à  sa  femme  (i) . 
Et,  comme  il  avait  l'habitude  et  l'amour  du  travail, 
il  savait  se  plaire  «  au  poste  où  il  avait  été  mis  », 
et  il  attendit  avec  une  patience  au  demeurant  fort 
honorable,  et  sans  de  trop  fréquentes  instances 
pour  un  emploi  plus  considérable,  sa  nomination 
au  Conseil  d'État,  qui  arriva  le  il  mars  1806. 
Peut-être  d'ailleurs  se  doutait-il  qu'en  outre  de 
son  idéologie,  il  avait  probablement  un  autre 
défaut  aux  yeux  du  Maître  :  celui  d'être  l'ami  de 
Lucien.  Nous  Usons  dans  une  lettre  que  lui  écri- 
vait, au  temps  de  leur  accord,  le  cardinal  Camba- 
cérès  (2)  :  a  Le  sénateur  Lucien  étant  venu  me 
voir,  je  lui  ai  parlé  de  vous;  je  l'ai  engagé  à 

(i)  Arch.  nat.,  AB  xix  352  (legs  Beugnot). 

(2)  La  lettre  est  datée  du  26  pluviôse  (14  février),  sans  indi- 
cation de  l'année  ;  mais  eUe  est  évidemment  de  Tan  XI,  et  con- 
temporaine de  celle  de  Beugnot  au  cardinal  Fesch.  (Arch.  nat., 
AB  XIX  351,  legs  Beugnot.) 
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demander  à  son  frère  dans  le  moment  pour  vous  la 
qualité  au  moins  de  conseiller  d'État.  Lucien  m'a 
paru  très  disposé;  mais  il  m'a  observé  que,  lors- 
qu'il parlait  de  vous  au  Consul,  le  Consul  ne  voyait 
que  Tami  de  Lucien...  »  L'ami  de  Lucien  :  la  chose 
déjà  n'allait  pas  sans  danger.  De  toute  manière 
et  qu'elle  ait  ou  non  retardé  l'avancement  de  Beu- 
gnot,  elle  n'empêcha  pas  son  mérite  de  percer. 

L'impression  fut  assez  forte  pour  demeurer 
longtemps  vivace  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  où  Beugnot,  en  1816,  dix  ans  après  son 
départ  de  Rouen,  fut  élu  à  la  Chambre  des 
députés  de  la  seconde  Restauration.  Et  tous  les 
contemporains  louèrent  à  l'envi  le  succès  de  son 
administration.  Nous  ne  pouvons  relever  tous  ce> 
éloges.  S'agit-il  de  ses  subordonnés?  C'est,  par 
exemple,  le  sous-préfet  de  Dieppe  qui,  dan> 
l'oxposé  sommaire  de  son  administration  présent»' 
au  conseil  d'arrondissement  à  l'ouverture  de  la 
session  de  l'an  X.  parle  «  de  la  sagesse  et  Jos 
méditations  profondes  et  paternelles  du  premier 
magistrat  du  département  (1)  ».  S'agit-il  du  con- 
seil général  du  département  qui,  chaque  annco, 
dans  son  cahier,  exprimait  une  opinion  sur  les 

(1)  Arch.  nat.,  F''^  m,  Seine-Inférieure,  8. 
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principaux  fonctionnaires?  Ici  encore  l'éloge  est 
absolu,  et,  dès  le  premier  jour,  le  conseil  est 
séduit  :  «  Le  conseil,  lisons-nous  dans  le  procès- 
verbal  de  sa  première  session  en  l'an  VIII,  entend 
avec  le  plus  grand  intérêt  la  lecture  du  mémoire 
du  préfet.  Il  reconnaît  à  l'exposé  précis  des 
détails,  à  la  clarté  des  développements  des  prin- 
cipes en  matière  de  répartition  et  d'administration, 
les  connaissances  acquises  et  les  talents  distingués 
de  l'administrateur  consommé,  lui  paye  le  tribut 
d'éloges  qu'il  mérite,  et  se  félicite  de  le  voir  à  la 
tète  de  son  administration  (1).  »  Et  chaque  année, 
à  chaque  session,  le  conseil  renchérit.  En  l'an  XI, 
«  il  ne  croit  pas  pouvoir  manifester  d'une 
manière  plus  éclatante  ses  sentiments,  qu'en 
remerciant  le  Gouvernement  du  beau  présent 
qu'il  a  fait  au  département  en  lui  donnant  pour 
préfet  le  citoyen  Beugnot,  et  en  le  priant  instam- 
ment de  le  lui  conserver  (2)  ».  En  Tan  XII, 
Beugnot  est  pour  le  conseil  général  :  «  l'adminis- 
trateur avec  lequel  les  hommes  instruits  s'ins- 
truisent encore,  et  que  les  sciences  et  les  lettres 
envient  à  l'administration  (3).  »  Mais  nous  n'in- 

(1)  Arch.  nat.,  F'*  v,  Seine-Inférieure,  1. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 
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Pisterions  qu^à  demi,  si  (m  ne  pensait  en  haut 
l^omme  en  bas  ou  à  cdt6. 

Or,  en  haut»  cm  n^attendra  pas»  pour  rradre 
jpleine  justice  à  Beugnot,  les  éloges  si  décisif 
qu^m  bon  juge  en  matière  administiatiTe,  et  qui 
de  nabire  n'était  pas  prodigue  de  compliments, 
Aœderer,  donnera  plus  tard  à  ses  rares  qualités  an 
cours  de  leur  collaboration  dans  le  Grand-Duché 
de  Berg  (1).  Je  prends  au  hasard  paimi  les 
iiombreuses  lettres  inédites  de  Rœderer,  qui  se 
trouyent  dans  les  papiers  de  Beugnot  :  «  Vous 
êtes  un  des  hommes  les  plus  distingués  que  je 
connaisse. . .  (2)  »  —  «  Nous  obtiendrons  tous  deux, 
parce  que  nous  sommes  tous  deux  télés»  fidèles,  et 
que  nous  travaillons,  et  que  nos  demandes  ne  sont 
pas  disproportionnées  avec  nos  services  (3).  «  — 
«  Vous  ne  ferez  jamais  que  je  veuille  desservir  en 
vous  le  meilleur  serviteur  que  je  connaisse  à  l'Em- 
pereur, ni  déprimer  des  services  rendus  avec  zèle, 
talent  et  lumières  (4).  »  Rœderer  d'ailleurs  disait  à 
cette  époque,  en  1810,  qu'il  avait  présidé  autrefois 

(i)  Cf.,  sur  cette  collaboration,  le  Grand-Duché  de  Berg 
<i 81 0-1813).  Etude  sur  la  domination  française  en  Allemagne  sous 
Ifapoléon  I",  par  Ch.  Schmidt. 

(2)  Arch.  nat.,  AB  xix  352  (legs  Beugnot). 

(3)  /d.,  ibid. 
<4)  Id.,  ibid. 
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une  section  du  Conseil  d'État^  et  qu'il  ne  savait 
pas  s'il  y  avait  plus  de  trois  ou  quatre  conseillers 
d'État,  qui  fussent  de  la  force  de  Beugnot  en  admi- 
nistration (1). 

Mais  déjà,  dix  ans  auparavant,  Beugnot  passait 
justement  pour  un  préfet  de  rare  valeur.  Dans  les 
tableaux  sur  l'esprit  public  rédigés  aux  premiers 
mois  de  l'an  IX  par  les  bureaux  du  ministère  de 
rintérieur,  on  trouve  pour  la  Seine-Inférieure,  à 
côté  du  nom  de  Beugnot,  la  note  :  «  On  en  dit  du 
bien  (2).  »  Et,  en  effet,  on  en  disait  du  bien,  môme 
à  Paris.  Cest  Portalis  qui  dès  Tannée  précédente, 
le  11  floréal  an  Vlll  (1*^  mai  1800),  lui  écrivait  : 
a...  Qu'il  serait  heureux  que  le  nom  de  chaque 
préfet  sonnât  aussi  bien  que  le  vôtre  dans  les 
divers  départements!  Le  bien  se  ferait  sans 
secousse  et  comme  par  inspiration  ;  la  science  de 
l'administration  publique  naîtrait  en  France  où, 
depuis  longtemps,  on  change,  on  détruit  et  on 

(i)  Cf.  le  sentiment  de  Pasquier  :  c  Quelques  hommes,  écrit- 
il,  s*étaient  fait  une  place  à  part  au  Conseil  d'État  et  avaient 
acquis  une  plus  grande  importance  que  les  autres.  Les  princi- 
paux étaient  MM.  Regnault,  Defermon,  Bigot  de  Préameneu, 
Lacuée,  présidents  des  Sections;  MM.  Bérenger,  Treilhard, 
Crétet,  Boulaj,  Beugnot.  »  (Mémoires  du  chancelier  Pasquier. 
Paris,  Pion,  1894,  1. 1",  p.  264.) 

(2)  Cf.  VÉtat  de  la  France  en  l'an  VIII  et  en  Van  IX.  Docu- 
ments publiés  par  F.-A.  Aulard,  p.  129. 
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n'administre  pas  (1).  »  C'est  le  même  Portails  qui, 
après  le  départ  de  Beugnot  en  1806,  lui  parlera 
encore  le  4  décembre  de  cette  même  année,  «  du 
département  quïl  avait  administré  avec  tant  de 
sagesse  (2)  ».  C'est  Fouché  qui  lui  demande  ses 
lumières  pour  déterminer  «  les  rapports  de  la 
police  avec  le  clergé,  avec  les  divers  corps  mili- 
taires, avec  les  tribunaux  »,  et  pour  faire  ensuite 
de  son  travail  «  une  instruction  quïl  saura  bien 
faire  exécuter  (3).  »  Ce  sont  les  ministres  de  lïnté- 
rieur,  Chaptal  d'abord,  puis  Champagny,  —  je  ne 
parle  pas  de  Lucien,  —  qui  ne  cessent  de  lui  don- 
ner des  preuves  de  leur  estime  :  «  Vos  soins,  lui 
écrit  Chaptal  le  22  prairial  an  XII  (1 1  juin  1 804) ,  em- 
brassent avec  un  môme  intérêt  toutes  les  branches 
de  l'administration,  et  tendent  sans  cesse  à  Tamé- 
lioration  du  service  public.  11  me  sera  bien  agréable 
de  rendre  compte  h  Sa  Majesté  Impériale  de  vus 
efforts  et  îles  résultats  que  vous  avez  obtenus  14'.  » 
C'est  enfin  le  général  Uampon  qui,  pourvu  le 
o  vendémiaire  an  XII  (28  septembre  1803»  de  hi 
sénatorerie  de  Rouen,  et,  à  ce  titre,  chargé  d»' 


(1)  Arob.  nat..  Ali  \ix  353  (legs  Ueugriot). 
(i)  Arcli.  nat  ,  AH  xix  350  (legs  neugnot). 
(3)  Arcli.  nal  ,  AH  xi\  353  (lejîs  Beugnot). 
(-ij  Arch.  uat.,  F''  v,  Seine-Inférieure,  1. 
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surveiller  radministration  de  Beugnot  et  d'en 
rendre  compte  à  l'Empereur,  écrira  en  Tan  XIII  : 
«  Le  plus  parfait  accord  règne  entre  les  diffé- 
rentes autorités...  Cet  accord  m'a  paru  naître  de 
l'estime  mutuelle  que  se  portent  leurs  membres... 
Le  préfet  a  beaucoup  d'esprit  :  il  est  ami  des  arts, 
bon  littérateur,  bon  jurisconsulte.  »  Il  est  vrai  que 
le  général  Rampon  ajoute  :  «  Quoique,  au  dire  de 
bien  des  gens,  il  ne  possède  pas  au  même  degré 
toutes  les  connaissances  nécessaires  à  un  adminis- 
trateur, on  se  loue  en  général  de  son  administra- 
tion (1).  »  On  ne  peut,  à  coup  sûr,  tout  savoir  au 
même  degré,  et  Beugnot  savait  déjà  beaucoup  de 
choses  à  un  degré  éminent.  Et  je  crois  bien  que, 
sans  qu'il  y  parût,  il  savait  aussi  souffler  si  bien 
le  général  Rampon  que  celui-ci  récitait  volon- 
tiers du  Beugnot,  témoin  les  phrases  suivantes 
du  rapport,  que  nous  avons,  il  me  semble,  déjà 
lues  :  a  Froids  par  caractère,  les  habitants  de 
Rouen,  comme  ceux  de  tout  le  département,  sont 
peu  susceptibles  de  fortes  émotions;  ils  ont  des 
vertus  qui  tiennent  à  l'ordre;  ils  sont  prudents, 
laborieux,  économes.  Us  se  sont  garantis  de  tous 
les  excès  de  la  révolution   et  doivent  par  cela 

(i)  Arch.  nat.,  AF  iv  4053. 
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même  rester  {dus  attachés  à  ce  qu'elle  a  produit 
d'utile  et  de  bon  (1).  »  Au  demeurant,  le  génénd 
était  pleinement  satisfodit.  Il  écrit  le  4  prairial 
an  XIII  (24  mai  1805),  en  adressant  ce  rapport  t 
m  Je  n'ai  rien  que  de  satisfeùsant  à  transmettre 
à  Votre  Majesté.  Puissent  tous  les  lieux  que  j'ai 
à  parcourir  m'offiri^  le  même  avantage!  (2)  « 
Quelle  différence  arec  la  correspondance  qae 
deux  mois  plus  tard,  le  5  thermidor  an  XIII, 
(24  juillet  1805),  il  enverra  sur  la  préfecture  de 
l'Eure,  «  où  les  bureaux  sont  peuplés  d'hommes 
corrompus  qui,  stipendiaires  de  la  bande  noire, 
trafiquent  avec  impudeur  de  la  fortune  de 
l'État  (3)!. 

Beugnot  savait  donc  administrer.  Cela  ne  veut 
point  dire  que,  selon  le  joli  mot  prêté  par  lui  dans 
ses  Mémoires,  au  lendemain  de  la  première  Res- 
tauration, à  Tamie  de  l'abbé  de  Montesquiou, 
Mme  de  Simiane,  il  ne  fut  «  qu'un  bon  travailleur 
qui  fait  les  affaires,  un  houleux  (4)  »  ;  nous  dirions, 
nous  :  un  bon  chef  de  bureau.  Il  était  un  peu 
mieux,  même  par  tempérament.  Ce  grand  labo- 


(1)  Arch.  nat.,  AF  iv  1053. 

(2)  Id. 

(3)  Id, 

(4)  Cf.  Mémoires  du  comte  Beugnot,  t.  2,  p.  162. 
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rieux  était  au  fond  un  sensitif  et  un  nerveux.  «  11 
se  peut,  écrit-il  un  jour  à  Mme  Beugnot,  il  se 
peut  qu'à  Paris  même  peu  d'hommes  aient  des 
connaissances  aussi  variées  que  moi,  mais  que  le 
très  grand  nombre  a  plus  d'esprit  de  conduite  et 
plus  de  force  de  tète.  La  facilité  que  j'ai  est  une 
conséquence  de  l'incroyable  molnlité  de  mes  or- 
ganes (1).  »  En  vérité,  il  n'était  point  un  boiileuœ. 
Mais  cet  homme  nerveux  et  mobile  avait  deux 
qualités  éminentes  pour  un  administrateur,  et 
voilà  pourquoi  il  était  mieux  qu'un  chef  de  bu- 
reau. En  premier  lieu,  caustique  volontiers  dans 
ses  propos,  il  était  au  fond  bienveillant  dans  son 
jugement  sur  leï>  personnes.  Ses  notes  sur  ses  su- 
bordonnés, même  les  plus  confidentielles,  ne  sont 
jamais  méchantes.  Elles  se  contentent  d'être  justes. 
Je  relève,  par  exemple,  celles-ci  faites  exclusive- 
ment pour  le  Premier  Consul  a  l'occasion  du 
voyage  de  Rouen.  Elles  concernent  les  sous-pré- 
fets du  département  :  «  Neufchàtel  :  Dallaume, 
ancien  officier  d'artillerie  qui  a  de  la  rectitude 
dans  l'esprit,  encore  neuf  en  administration,  mais 
ne  peut  manquer  de  réussir  (2).  »  —  c<  Yvetot  : 
Le  Grand,  ancien  prêtre,  mais  homme  décent  et 

(i)  Arch.  nat.,  AB  xix  335  (legs  Beugnot). 
(2)Arch.  nat.,  AF  iv  1053. 
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capable.  Il  est  pauvre  et  fort  intéressé.  CVst  le 
seul  reproche  qu'on  ait  à  lui  faire  (1  ).  »  —  «  Le 
Havre  :  Faure.  Probité  et  bonne  volonté  (2).  »  — 
«  Dieppe  :  Cartier.  Du  zèle,  de  la  capacité:  rem- 
plit très  bien  sa  place  et  pourrait  en  remplir  une 
plus  élevée  (3).  »  En  second  lieu,  bien  que  con- 
naissant à  merveille  les  hommes,  et  expert  à  devi- 
ner leur  jeu,  en  administrateur  supérieurement 
averti,  il  s'intéressait  davantage  au  fond  des  affaires 
qu'aux  passions  des  gens.  Au  plus  fort  de  son  dif- 
férend avec  le  cardinal  Cambacérès,  le  9  germinal 
an  XIII  (30  mars  1805),  il  écrira  à  Portalis  :  «  Je 
n'ai  certainement  pas  abusé  de  mon  autorité.  C'est 
la  première  fois  que  le  reproche  m'en  est  fait,  et  il 
y  a  bientôt  vingt  ans  que  je  travaille  dans  Tadmi- 
nistratioii.  Je  dois  même  à  Texpérionce  que  j'y  ai 
acquise  riiabiludo  où  je  suis  de  m'occnpor  entiè- 
rement du  fond  des  affaires,  et  fort  peu  des  per- 
sonnalités qui  n'intéressent  que  moi  (i).  » 

Il  disait  vrai,  et,  si  nous  voulons  cherdier  la  rai- 
son de  cotte  supériorité  de  Beugnot,  ce  n'est  pas 
seulement  dans  son  expérience,  c'est  encore  dans 


(1)  Arch.  nat.,  AF  iv  1053. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 

^4)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  V. 
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sa  science  que  nous  la  trouverons.  Beugnot,  qui 
n'était  pas  certes  —  car  c'est  généralement  le 
pire  —  un  administrateur  livresque,  était  cepen- 
dant un  administrateur  savant  :  il  avait  une  doc- 
trine. Dans  une  de  ses  lettres  de  décembre  1821, 
adressée  à  une  correspondante  qu'il  ne  m'a  pas 
été  possible  d'identifier,  —  lettre  qui  n'est  peut- 
être  qu'un  de  ces  exercices  littéi^airos,  dont  ses 
papiers  nous  montrent  quïl  était  coutumier  à  la 
fin  de  sa  Aie,  —  il  écrira  :  «  Je  ne  sais  pourquoi 
depuis  vingt-cinq  ans  nous  n'avons  pas  jeté  la 
moitié  de  nos  livres  au  feu  ;  car  c'est  une  folie  que 
de  s'obstiner  à  y  lire,  et  le  moyen  le  moins  équi- 
voque de  prévoir  l'avenir  est  de  calculer  tout  juste 
sur  le  contraire  de  l'expérience  et  de  la  raison  du 
passé  (1).  »  Ce  jour-là,  Beugnot  se  calomniait 
encore  lui-même  et  calomniait  ses  chers  livres, 
auxquels,  en  vérité,  il  n'avait  cessé  de  croire;  et 
cette  croyance  même,  en  dépit  de  sa  mobilité 
apparente  ou  réelle,  des  tours  et  des  détours  de  sa 
carrière,  des  changements,  des  renoncements, 
voire  môme  des  reniements,  fait  Tunité  de  sa  vie, 
de  la  fonction  de  procureur-syndic  de  l'assemblée 
de  l'élection  de  Bar-sur-Aube  sous  l'ancien  ré- 

(i)  Arch.  nat.,  AB  xix  349  (legs  Beugnot). 
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gime,  au  siège  de  la  Chambre  des  pairs,  à  la  fin  de 
la  Restauration.  Quelle  était  donc  sa  doctrine? 
C'était  la  doctrine  des  économistes  et  en  particu- 
lier des  physiocrates,  de  Dupont  de  Nemours,  de 
Turgot,  le  maître  penseur,  et  le  maître  adminis- 
trateur, dont,  en  vérité,  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure n'est  qu'un  disciple.  Seulement,  mais  par 
intermittences,  Beugnot  croira  davantage  que 
Turgot  à  Futilité  de  la  liberté  politique,  et  c'est 
ici  que  nous  retrouvons  le  rédacteur  de  la  Charte 
et  le  compagnon  de  canapé  de  Royer-Gollard. 
Pour  l'instant,  surtout  dans  les  premiers  temps 
de  son  séjour  à  Rouen,  il  l'invoque  encore,  mais 
en  Tajournant;  et  bientôt  il  paraît  l'oublier, — 
pour  y  reA'onir  plus  tard,  après  l'Empire. 

Ce  qu'il  n'oublie  pas,  en  revanche,  ce  sont  ses 
principes  économiques.  Ici  le  procureur-syndic  de 
rassemblée  de  Télection  de  Bar-sur-Aube,  le  pro- 
cureur j,a'néral-syndic  du  département  de  l'Aubts 
l'organisateur  du  ministère  de  Tlnlérieur  en 
Tan  VllI  et  le  rédacteur  de  la  circulaire  sur  les 
attributions  préfectorales,  le  préfet  de  la  Seiue- 
Inférieurc,  et  je  puis  dire  aussi  :  le  conseiller 
d'Etat,  l'administrateur  du  royaume  de  Westpha- 
lic  et  du  Grand-Duché  de  Berg,  sont  reliés  par  une 
chaîne   continue.   J'ajoute   que   le   candidat  aux 
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Assemblées  de  l'époque  Directoriale  ne  dément 
pas  en  ce  point  l'administrateur.  Dans  un  discours 
préparé  par  lui  pour  rassemblée  électorale  de 
l'Aube  au  lendemain  de  la  mise  en  activité  de  la 
Constitution  de  l'an  III,  nous  lisons  : 

«...  Quand  on  consulte  sans  préjugés  sur  les 
véritables  principes  de  l'économie  politique,  on 
reconnaît  qu'il  n'y  a  de  source  réelle  de  prospé- 
rité pour  un  État  que  la  terre.  Toute  puissance  qui 
vient  d'ailleurs  que  de  la  terre  est  artificielle  et 
précaire...  Il  n'y  a  qu'un  intérêt  qui  est  le  môme 
partout,  c'est  que  le  sol  d'un  pays  soit  porté  au 
plus  haut  degré  de  culture  qu'il  puisse  atteindre. 
Mais  si  un  tel  pays  doit  avoir  des  représentants,  il 
faut  qu'il  les  choisisse  parmi  ceux  dont  cet  intérêt 
est  le  plus  rapproché,  parmi  les  propriétaires  des 
terres.  L'ordre  nécessaire  des  choses  leur  assigne 
la  première  place  dans  l'organisation  de  TKtat... 
Ils  doivent  avoir  une  influence  essentielle  sur  les 
lois  destinées  à  le  gouverner;  il  y  a  d'autant  moins 
de  danger  à  leur  accorder  cette  influence  que 
rintérêt  des  propriétaires  des  terres  est  celui  de 
la  propriété  mobilière,  de  la  propriété  person- 
nelle, de  la  population,  des  mœurs,  de  la  société, 
de  l'humanité  tout  entière... 

«  Des  préjugés  encore  répandus  admettent  je  ne 

27 
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* 

sais  quelle  distance  entre  Tagriculture  et  l'indus- 
trie, entre  le  propriétaire  et  le  négociant.  On  ne 
veut  pas  voir,  ce  qui  cependant  est  très  visible,  que 
Tagriculture  est  la  base  nécessaire  du  commerce, 
et  que  l'industrie  est  la  fille  de  ragriculture... 
L'agriculture  embrasse  un  très  grand  nombre  de 
métiers.  Elle  les  a  tous  embrassés  autrefois,  et 
ceux  qui  se  sont  séparés  ne  l'ont  fait  que  pour 
influer  davantage  sur  ses  succès,  à  mesure  que  les 
hommes,  devenus   plus  nombreux,  ont   reconnu 
l'avantage  de  la  division  du  travail...  Ainsi,  après 
avoir  fait  la  première  et  la  plus  forte  part  à  la  propriété 
foncière  dans  la   représentation  national,  je  ferais 
aussi  celle  de  sa  fille,  la  propriété  mobilière.  Si 
j'avais  nommé  quatre  propriétaires  de  fonds,  parce 
quïls  sont  propriétaires,  je  nommerais  deux  chefs 
daldiors  ou  de   manufactures,  deux    négociant^ 
enlin,   parce  qu'ils  exploitent  des  capitaux  d'un 
genre  différent. 

«  S'il  me  restait  encore  deux  places  à  donner, ]♦* 
tournerais  mes  regards  vers  les  hommes  adonnés 
aux  lettres  et  aux  b(»aux-arts,  ces  fruits  heureiiv 
de  la  civilisation...  Parmi  ces  hommes  adonné> 
aux  lettres,  je  place  ceux  qui  se  sont  occupés  a>of 
tlistinetion  dr  l'rtudt*  des  lois.  Ils  ont  été  plus  rap- 
prochés qnr  d  autres  des  connaissances  (jui  ser\enl 
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d'élément  à  la  science  du  législateur,  et  il  est  dif- 
ficile d'avoir  été  quelque  temps  à  l'école  de  Bodin, 
de  Montesquieu,  de  Domat  et  de  d'Agucsseau,  sans 
avoir  senti  son  esprit  s'élever,  ses  idées  se  généra- 
liser, ses  sentiments  s'épurer,  et  sans  y  avoir  puisé, 
avec  le  respect  des  lois,  une  haute  idée  des  devoirs 
imposés  à  ceux  qui  sont  chargés  d'en  donner  à  un 
grand  peuple...  Aussi  ces  hommes  de  loi  ont-ils 
partagé  les  places  les  plus  distinguées  dans  les 
Assemblées  nationales,  et  je  citerais  à  leur  tôle 
l'infortuné  Thouret,  si  je  ne  craignais  d'arracher 
des  larmes  à  tous  les  amis  des  talents  et  de  la 
vertu  (1).  » 

Physiocrate  de  principes,  il  voit  surtout,  dans  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  la  question  sociale, 
une  question  de  production  (2).  11  est  plutôt  porté 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  334  (legs  Beugnot). 

Ci)  Notons  pourtant  que  Beugnot  est  de  ceux  qui,  bien  rares 
au  début  du  siècle  dernier,  ont  eu  le  sentiment  des  devoirs  que 
la  transformation  de  l'industrie  créait  à  l'Etat  vis-à-vis  des 
ouvriers.  On  lit  dans  un  projet  de  rapport  pour  le  Conseil 
d*Htat  sur  les  Chambres  consultatives  d'arts  et  métiers,  écrit 
par  lui  en  1806  :  «  On  ne  contestera  pas  que  ce  ne  soit  une 
chose  utile  et  même  nécessaire  que  de  confier  les  ouvriers  à 
une  sorte  de  magistrature  paternelle,  qui  maintiendra  la  paix 
entre  eux,  et  qui  au  besoin  les  protégera  contre  l'administra- 
tion.. .  Les  membres  des  Chambres  consultatives  remplaceraient 
utilement  les  anciennes  jurandes.  Ces  Chambres,  qui  n'auraient 
ni  taxes  à  percevoir,  ni  droit  de  réception  à  exiger,  ni  certificat 
de  capacité  à  délivrer,  ne  pourront  jamais  abuser,  comme  l'ont 
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vers  Textension  de  la  grande  culture,  qui,  en  aug- 
mentant les  produits,  donnera  plus  de  travail  aux 
ouvriers;  et,  sans  songer  en  rien  à  rétablir  les 
grosses  fortunes  territoriales,  les  substitutions,  les 
majorats,  le  droit  d'aînesse,  il  redoute  les  consé- 
quences économiques,  sociales  et  morales  de  Téga- 
lité  des  partages,  et  voudrait  accroître  la  quotité 
'  disponible, 

«  Tout  ce  qu'on  peut  se  promettre  de  plus  a\^n- 
tageux  du  partage  égal  des  successions,  écrit-il 
quelques  mois  après  son  arrivée  à  Rouen,  dans  un 
mémoire  pour  le  ministre  de  l'Intérieur,  c'est  que 
des  colonies  de  petits  propriétaires  aisés,  refluant 
des  villes  vers  les  campagnes,  seront  plus  éclairées 
que  le  cultivateur  vulgaire  et  accéléreront  le  per- 
fectionnement de  Tagriculture  ;  car,  aspirer  à  un»? 
égale  (lislribulion  des  fortunes  entre  les  citoyens, 
c'est  courir  après  une  chimère.  Il  n'est  pas  trop 
aisé  de  concevoir,  au  reste,  ce  qui  en  résulterait  de 
bien;  mais  on  sait  à  merveille  que  de  cette  seule 
idée  il  est  déjà  résulté  beaucoup  de  mal  ,  et 
l'exemple  de  ce  grand  couvent  de  moines-soldats 

fait  les  jurandes,  mais  eUes   rendront  les  services  que  les 
jurandes  rendaient...  Alors  s'établira  pour  le  Gouvernement 
une  tutelle  éclairée  sur  cette  foule  d'hommes  que  l'industrie 
rassemble,  qu'elle  soudoie,  et  que  parfois  elle  immole.  »  (Arcli 
nat  ,  AB  xix  33«,  legs  Beugnot). 
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qu'on  appelait  Lacédémone  ne  séduira  jamais  per- 
sonne... Mais  ce  que  je  crois  devoir  faire  remar- 
quer, c'est  la  difficulté  qu'on  rencontrera  pour  la 
formation  des  haras,  des  semis,  des  grandes  irriga- 
tions, etc.,  lorsque,  par  l'efTet  du  partage  égal  des 
fortunes,  toutes  les  propriétés  divisées  n'en  offri- 
ront plus  que  de  médiocres  ou  de  petites  (1). 
L'agriculture,  réduite  à  extirper  des  bois  pour  faire 
de  leur  sol  des  terres  à  blé,  forcée  de  renoncer  aux 
élèves  de  toute  espèce,  contrainte  à  n'avoir  presque 
plus  de  troupeaux  de  moutons,  ne  pourra  plus 

(1)  Beugnot  n'était  pas  le  seul  administrateur  du  Consulat  à 
redouter  un  trop  grand  morcellement  de  la  propriété  foncière. 
On  lit  dans  une  analyse  des  procès-verbaux  des  conseils  géné- 
raux, en  Tan  X,  préparée  pour  le  ministre  de  l'Intérieur  Chaptal 
par  le  bureau  de  statistique  sous  la  haute  direction  de  Duques- 
noy  :  «  On  ne  peut  méconnaître  que  dans  les  temps  de  la 
Révolution  Tagriculture  ne  se  soit  améliorée.  Les  causes  en 
ont  été  souvent  indiquées  ;  mais  il  faut  prendre  garde  que  cette 
amélioration  ne  soit  pas  durable,  que  la  trop  grande  division 
des  propriétés  ne  soit  un  obstacle  à  toute  grande  entreprise, 
que  Tabsence  des  grands  propriétaires,  la  disparition  des 
capitaux,  n'empêchent  qu'on  n'emploie  dans  les  campagnes  les 
fonds  qui  j  seraient  nécessaires.  >  De  là  à  donner  dans  l'État 
une  plus  grsinde  influence  aux  grands  propriétaires,  il  n'y  avait 
qu'un  pas.  Or,  on  peut  lire  dans  le  projet  de  rapport  au  Premier 
Consul  sur  les  travaux  des  conseils  généraux  en  l'an  XI  :  c  On 
sent  les  bons  effets  du  soin  qu'a  eu  le  Gouvernement  d'appeler 
les  grands  propriétaires  aux  fonctions  administratives.  >  (Arch. 
nat.,F"  1628-1635).  On  voit,  qu'ici  encore.  les  bureaux  de  l'In- 
térieur, tout  imbus,  eux  aussi,  de  la  doctrine  physiocratique, 
faisaient,  dès  le  Consulat,  le  lit  de  la  Restauration. 
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fournir  comme  aupararant  les  matières  qui  sW 
yragent  dans  les  ateliers.  On  aura  bien  sans  douta 
encore  des  pe^ux,  des  cuirs,  du  lin,  du  chanTreet 
même  des  laines,  mais  on  en  aura  moins  qu^autre- 
fois,  et  nous  en  avons  à  peine  assez.  Ainsi,  il  fim- 
dra  laisser  tomber  nos  fabriques,  faute  d^aliment, 
ou  avoir  recours  à  Tétranger  pour  les  soutenir.  D 
se  peut  que,  n'ayant  à  opter  qu^entre  le  tribut  à 
payer  pour  soutenir  ses  manufactures,  ou  la  ruine 
de  ses  manufactures,  le  Gouvernement  se  trouve 
contraint  de  soumettre  son  commerce  au  tribut. 
Dès  lors  le  commerce,  les  fabriques,  les  manu&e- 
tures,  qui  demandaient  avant  de  grands  capitaux, 
en  exigeront  de  plus  considérables.  Mais  où  trou- 
vera-t-on  les  capitaux  nécessaires  après  la  division 
et  le  morcellement  des  fortunes?  Ils  auront  le  sort 
des  autres  propriétés  par  la  loi  du  partage  égal.  Ils 
ne  formeront  plus  de  sommes  assez  considérables 
pour  décider,  par  Tespoir  du  profit,  ceux  qui  en 
seront  les  maîtres  à  s'en  séparer,  et  à  les  prêter 
au  commerce.  Il  faudra  laisser  faire  les  grandes 
entreprises  à  T Angleterre  et  à  la  Hollande.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  ce  qu'il  faudra  leur  laisser,  parce 
qu'après  avoir  eu  le  bon  esprit  de  détruire  l'idée 
du  faux  honneur  attaché  naguère  à  l'inutilité, 
après  nous  être  débarrassés  de  la  gentilhommerie, 
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nous  n'avons  pas  eu  la  sagesse  de  nous  arrêter,  et 
que  nous  avons  commis  la  lourde  faute  de  tuer  les 
capitalistes.  N'est-il  pas  enfin  à  craindre,  qu'en  ne 
mettant  rien  à  la  place  de  ce  qu'il  a  fallu  briser  : 
l'excès  de  la  puissance  paternelle,  nous  ne  parve- 
nions bientôt  à  n'avoir  plus  que  des  écoles  de 
morale  sans  institutions  morales?  On  ne  sait  pas 
de  quelles  ressources  on  prive  la  patrie,  en  pri- 
vant les  familles  d'un  tribunal  domestique  qui 
prévienne  le  mal  ou  le  répare,  et  porte  au  bien.  Or, 
pour  exercer  cette  magistrature  à  l'avantage  des 
mœurs  et  de  la  République,  il  faut  que  le  père  de 
famille  ait  quelques  récompenses  à  décerner  au 
delà  des  éloges,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  la  loi 
l'autorise  à  disposer  jusqu'à  un  certain  point  de 
sa  fortune  soit  de  son  vivant,  soit  après  lui  (1).  » 
On  nous  pardonnera  d'avoir  tenu  à  écourter  le 
moins  possible  ces  deux  curieux  morceaux,  qui 
résument  la  doctrine  économique  de  Beugnot, 
dont  on  voit,  certes,  les  points  faibles,  mais  qui  a 
pour  nous  cet  intérêt  qu'elle  fait  le  fond  de  sa 
doctrine  administrative  ;  disons  mieux  :  de  sa  doc- 
trine politique.  Son  action  dans  la  Seine-Infé- 
rieure s'en  inspire  ;  c'est  dans  l'application  à  Tad- 

(i)  Arch.  nat.,  F",  liasse  256. 
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ministration  des  principes  des  physiocrates  que, 
préfet,  il  cherche  la  consolidation  et  le  succès  du 
régime  né  de  Brumaire.  Dans  les  notes  confiden- 
tielles qu'il  remet  à  Bonaparte  au  moment  du 
voyage  de  Rouen,  il  dit,  par  exemple,  à  propos 
des  grands  propriétaires,  qui  sont  encore  dou- 
teux :  a  Quoique  la  propriété  soit  la  pierre  angu- 
laire de  la  société,  on  reconnaîtra  peut-ôlre  qu'il 
ne  faut  encore  bâtir  dessus  qu'avec  précau- 
tion (1).  »  Mais  c'est  bien  sur  ceux  qui  possèdent 
la  terre,  fondement  elle-même  de  la  richesse 
publique,  qu'il  entend  édifier.  Dans  son  rapport 
sur  son  administration,  en  Tan  XIII,  après  avoir 
parlé  «  du  grand  nombre  de  mutations  qui  ont 
eu  lieu  cette  année  même  parmi  les  maires  et 
adjoints  »,  il  ajoute  :  «  Le  préfet,  pour  les  rem- 
placer, s'est  attaché  de  préférence  aux  princi- 
paux propriétaires  des  communes,  parce  que,  Tin- 
térrt  personnel  étant  le  plus  puissant  mobile  des 
hommes,  ceux-là  seuls  désirent  franchement  le 
maintien  du  Gouvernement,  qui  auraient  quelque 
chose  à  perdre,  si  sa  forme  venait  à  changer  (2).  • 
Et  c'est  ainsi  que  le  préfet  du  Consulat  est  (rac- 
cord avec  le  candidat  de  Tan  IV,  et  tous  deux  avec 

(i)  Arch.  nat  ,  AF  ivJ0r>3. 

(2)  Arch.  nat.,  F''  v,  Seine-Inférieure,  i. 
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le  rédacteur  de  la  Charte  de  1814  et  le  député  de 
la  Restauration  :  «  Personne,  écrit  Beugnot  dans 
ses  Mémoires,  personne  ne  prenait  la  parole  pour 
réfuter  M.  Félix  Faulcon,  parce  que,  tout  en  con- 
cevant ses  regrets,  personne  ne  partageait  son 
opinion...  II  ne  me  fut  pas  malaisé  d'établir,  ce 
dont  la  Commission  était  bien  convaincue,  que  le 
maintien  de  la  propriété  était  le  but  essentiel  de  la 
société,  d'où  naissait  la  nécessité  de  n'appeler 
que  les  propriétaires  pour  en  régler  les  premiers 
intérêts,  etc.,  etc.  (1).  »  —  «  Nous  voulons  tous, 
disait-il  deux  ans  plus  tard  à  la  Chambre  en  dis- 
cutant le  projet  de  loi  sur  les  élections  déposé  par 
le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  Vaublanc,  nous 
voulons  tous  que  les  choix  des  électeurs  soient 
bons.  La  Charte  Ta  voulu  avant  nous,  et  elle  les  a 
demandés  à  la  propriété,  à  la  propriété  qui  instruit 
son  maître,  qui  lui  apprend  qu'il  existe  des  mora- 
lités sociales,  et  qui  l'attache  au  bien  de  TÉtat  par 
les  liens  qu'elle  impose  et  les  conseils  qu'elle 
donne  (2) .  » 

Mais  il  serait  souverainement  injuste  de  voir 
dans  ce  physiocrate,  dans  ce  disciple  de  Quesnay, 

(i)  Mémoires  du  comte  Beugnot,  t.  II,  p.  227  et  sulv. 
{t)  Discours  prononcé  dans  la  séance  du  27  février  4816.  Cf. 
Mémoires,  p.  400. 
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de  Turgot,  de  Dupont  de  Nemours,  qui  fut  ua  des 
inventeurs  du  régime  censitaire  et,  par  suite,  da 
pays  légal,  un  bourgeois  égoïste  et  un  conserva- 
teur borné.  Toute  Tadministration  de  Bengaot 
— je  ne  parle  pas  seulement  de  ses  idées  —  s'ins- 
crirait en  hux  contre  un  pareil  sentiment.  Comme 
tous  les  économistes  de  son  école,  i^omiie  ces  om- 
seillers  généraux,  si  distingués,  de  la  Seine-Infê- 
rieure  qui,  pour  la  plupart,  partageaient  les  idées 
de  leur  éminent  préfet,  Beugnot  était  un  homme 
de  progrès.  Volontiers  il  eût  dit,  comme  son  ami 
Dupont  de  Nemours,  que  l'économie  politique  est 
en  vérité  «  la  science  de  la  justice  éclairée  dans 
toutes  les  relations  sociales,  intérieures  et  exté- 
rieures (1)  ».  Et  comme  les  physiocrates ,  ses 
maîtres,  il  est  tout  pénétré  de  Tidée  qu'il  est 
nécessaire  de  répandre  l'instruction,    et  que  la 

• 

(i)  Cf.  Henri  Michel,  Vidée  de  VÉtat,  Paris,  i896,  p.  48.  Cf. 
aussi  un  discours  sur  la  doctrine  des  phjsiocrates,  lu  par  M.  Es- 
mein  à  l'assemblée  générale  de  clôture  du  Congrès  des  Sociétés 
savantes  le  9  avril  1904  {Journ.  off.  du  10).  Cf.  encore  dans  lé 
Revue  d'Histoire  moderne  et  contetiiporaine  (t.  VIII,  n*  3,  décembre 
1906)  une  étude  de  M.  Virgile  Pinot  sur  les  Physiocrates  et  la 
Chine  au  dix-huitième  siècle.  •  La  vertu  du  dix-huitième  siècle, 
dit  très  justement  M.  Pinot,  est  surtout  une  vertu  sociale.  Elle 
consiste  à  éliminer  le  plus  possible  l'intérêt  particulier,  et  à 
développer  au  contraire  le  dévouement  à  la  cause  de  la  Société: 
la  sociabilité  se  confond  avec  la  morale.  C'est  surtout  chef  les 
phjsiocrates  que  ces  deux  notions  étaient  inséparables.  > 
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bienfaisance  publique  est  à  la  fois  du  devoir  et  de 
l'intérêt  de  TÉtat.  Nous  avons  vu  les  créations 
qu'à  rimitation  de  Turgot,  ce  partisan  tout  à  la 
fois  de  la  liberté  des  échanges  et  du  droit  essen- 
tiel des  propriétaires,  réalise  dans  la  Seine-Infé- 
rieure au  point  de  vue  de  ce  qu'il  appellera  dans 
son  discours  de  1816  «  les  moralités  sociales  ».  — 
a  Ainsi,  écrit  M.  Henri  Michel  (1),  les  vues  les  plus 
libérales  des  physiocrates,  l'instruction  populaire, 
la  liberté  des  échanges,  s'allient  dans  un  système 
complexe  à  Tapologie  du  pouvoir  absolu.  Comme 
d'Holbach  et  VEnqfclopédie,  comme  Voltaire,  les 
physiocrates  réclament  une  organisation  qui  tienne 
compte  de  l'humanité  et  de  ses  droits  ;  mais,  comme 
eux,  ils  chargent  le  prince  d'y  pourvoir  (2).  » 

(i)  Lldêe  de  VÉtat,  p.  23. 

(2)  La  Bourgeoisie  satisfaite  ne  fut  jamais,  en  vérité,  Tidéal 
de  Beugnot.  On  a  vu  son  sentiment  sur  le  conseil  général  de 
la  Haute-Marne  en  1828.  Sur  son  agenda  de  1834,  presque  à 
la  yeille  de  sa  mort,  il  écrivait  encore  :  c  Lundi  23  juin.  —  Visité 
M.  Pasquier.  11  n*est  pas  trop  sûr  d'être  entièrement  content. 
Nous  n*avons  parlé  de  politique  qu'indirectement.  Il  m'a  fort 
bien  établi  qu'il  n'jr  avait  plus  rien,  mais  rien  du  tout  sur  le 
tapis,  que  le  désir  de  conserver  ce  qu'on  possède.  Ainsi  Louis- 
Philippe  ne  s'occupe  qu'à  conserver  son  trône,  M.  Pasquier  son 
fauteuil  à  la  Chambre  des  Pairs,  l'épicier  du  coin  sa  canelle  et 
le  maréchal  Soult  ses  tableaux.  De  l'amour  de  la  liberté,  du 
respect  des  droits  de  l'humanité  et  de  toutes  les  autres  vertus, 
il  n'en  est  plus  question  et  on  le  dit  bien  haut.  Nous  avons  bien 
ri  des  élections.  La  seule  chose  où  nous  trouvions  proÛt,  c'est 
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Nous  a^ons  dit  que  Beugnot  était  aa  fo&d  ïmxh 
coup  moins  catégorique  qu^eux  sur  le  fiiit  de  Tan- 
torité  du  prince.  Très  ouTert,  SeM^iiement  mobfle, 
profondément  instruit,  tout  en  prodamant  tou- 
jours la  nécessité  d'un  Gouvernement  fort,  et 
n'ayant  jamais  pensé  qu'il  le  fallût  mettre  ikios  les 
assemblées,  il  inclina  à  un  moment  de  sa  rie,  aux 
environs  de  la  seconde  Restauration,  vers  le  6011- 
vernement  de  cabinet,  A  l'anglaise,  réservant 
d'ailleurs,  ici  encore,  les  droits  et  la  fonction  pri- 


qu'on  réélise  les  anciens  députés,  parce  qu'ils  sont  el  leun 
familles  saturés  de  places  et  qull  n*j  en  aura  pas  de  mmdki 

à  donner t  Et  quelques  jours  plus  tard,  ie  6  moêt  :  t  ni 

chez  le  comte  de  Girardin  en  compacte  de  MM.  Banjv... 
Berrjer  toujours  avec  sa  figure  riante,  ses  périodes  déjà  deè- 
roniennes  et  son  excellent  ton,  mais  avec  des  idées  qui  ne 
s'élèvent  pas  1res  haut,  sans  conceptions  neuves  ou  fortes...  • 
—  Dans  son  très  remarquable  petit  ouvrage  sur  Voltaire,  — 
sur  Voltaire,  radmirateur  de  Turgot,  l'auteur  de  l'Épitre  à  un 
homme,  —  M.  Gustave  Lanson  a  écrit  excellemment  :  <  Le 
Consulat  et  l'Empire  rappellent  l'esprit  voltairien  à  l'activité. 
Toute  une  partie  de  Voltaire,  sans  nul  doute,  n'a  pas  d'emploi 
sous  Bonaparte  :  le  contrôle  et  la  critique  de  l'autorité  pu- 
blique et  la  haine  de  la  guerre.  Mais,  dans  le  journaliste  d'op- 
position qu'était  Voltaire  sous  Louis  XV,  il  y  avait  réloffe 
d'un  préfet  de  l'Empire  :  scepticisme  éclairé,  conception  do 
despotisme  bienfaisant  et  actif,  qui  met  en  valeur  les  res- 
sources du  pays,  matérialisme  administratif  qui  s'applique 
aux  améliorations  pratiques  et  à  l'accroissement  du  hien-étre, 
indifTérence  religieuse  et  maxime  précise  sur  la  subordination 
de  l'Église  au  pouvoir  civil.  •  (Cf.  Lanson,  Voltaire.  Paris, 
Hachette,  1906.) 
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mordiale  de  Tadministration,  et  plaçant  au-des- 
sous des  ministres,  membres  du  cabinet  respon- 
sable, des  sous-secrétaires  d'État  administrateurs 
au  nombre  de  quatorze,  étayés  par  un  Conseil 
d'État  dont  les  maîtrises  de  requêtes  o  seraient  le 
séminaire  obligé  pour  les  préfectures  et  les  princi- 
paux emplois  de  l'administration  (1)  ».  N'oublions 
pas  surtout,  et  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'il  fut  le 
principal  rédacteur  de  la  Charte,  et  qu'enfin  le 
doctrinaire  de  la  Restauration  était  en  germe 
dans  le  député  à  la  Législative. 

Mais,  toutes  choses  bien  considérées,  c'est 
encore  le  serviteur  du  principe  et  de  la  doctrine 
de  la  monarchie  administrative,  éclairée  par  l'éco- 
nomie politique,  qui  domine  en  lui.  Son  expé- 
rience et  sa  science  des  affaires  l'attirent  d'ailleurs 
de  ce  côté,  puisque  aussi  bien  et  à  tant  d'égards,  le 
préfet  du  Consulat  et  de  l'Empire  qu'il  est  se 
modèle  sur  l'intendant  de  l'ancien  régime,  l'inten- 
dant à  la  manière  de  Turgot.  11  y  est  surtout 
poussé  par  l'autorité  d'en  haut,  de  plus  en  plus 
envahissante  et  absorbante,  qui,  d'une  part,  en- 
couragée par  ses  succès,  par  la  facilité  qu'elle 
trouve  dans  l'opinion  et  dans  le  pays  façonné  par 

(1)  Arch.  nat.,  AB  xix  349  (legs  Beugoot). 


iVfBbifeilade,  d'autre  part,  exercC-o  par  le 
•  fti|faBn^«e  l'on  sait,  tend  à  déreloppir 
■  îtar  dnastife  l'actioa  de  l'Ëtal.  Et  il  se 
■I  ^ae  Bevguot,  le  disciple  des  physio- 
cirtBB  al  le  eialnariettr  très  original  des  adiiù- 
ailfeiitoHBAMlt  la  Révolution,  nous  mène  il'un 
cMè  à  la  fc— geoiâe  censitaire  et  an  pays  légal. 
Ap  r«atre.  à  Fctatisme  contemporain  :  l'histoire  a 
4e  ces  eosiaBls  moins  contradictoires  au  fond 
^'iB  iffanace.  et  c'est  justement  te  mérite  de 
rittokpe  et  sa  revanche  sur  le  despotisme 
am^,  qm  île  cfaercbar  à  les  comprendre  et  d'y 
rêmstr  qnelqselbis  (1). 

\}uin  'lu'il  en  soil  au  surplus  do  riJéologte  ^ 
des  îdHA^ues  doot  fiit  Bengnot.  intéressante  par 
ses  principes  directeurs,  par  la  doctrine  dont  elle 
s'inspire,  l'administration  du  premier  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  — qui  avait  été  pour  une  bonne 
pari  l'or^nisaleur  des  préfectures  —  est  rendue 
plu>  attachante  encore  par  la  personne  de  ce  haut 
fonctionnaire,  si  plein  d'esprit,  de  savoir,  de  véri- 
table intelligence,  et  dont  les  défauts  mêmes  ne 
manquent  pas  de  saveur.  A  ce  double  titre,  elle 
méritait,   croyons-nous,    d'être   étudiée  de  près. 

(I)  Cr.  :  L'Aueien  Régime  el  ta  Bérolation,  p&r  Alexis  de  Toc- 
grEViLLE,  en  particulier  le  chapilre  m  du  livre  III,  p.  355-273. 
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C'est  vraiment  de  la  grande  administration  à  la 
française  et  de  plus,  —  comme  la  carrière  du  per- 
sonnage elle-même  qui,  commencée  avant  1789, 
se  poursuit  sous  la  Révolution,  puis,  après  une  in- 
terruption momentanée  de  services,  pour  raisons 
politiques  et  disgrâce,  se  continue  sous  le  Consu- 
lat, se  développe  sous  FEmpire  pour  s'achever 
très  régulièrement  sous  la  Restauration,  —  émi- 
nemment représentative  de  toute  une  grande  époque 
d'histoire  :  on  y  saisit  sur  le  vif  comment  le  Con- 
sulat restaura  et  reprit  beaucoup  plus  qu'il  n'éta- 
blit et  n'instaura,  et  comment  le  nouveau  régime 
se  relie  administralivement  à  l'ancien. 


FIN 
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Barbier,  p.  xiii  (note). 
Barbier-Neuville,  secrétaire 

général  du  ministère  de  l'In- 
térieur, p.  21,  22. 
BARiLLox(lacitoyenne),femme 

Meissas,  p.  63. 
Barthélémy,  ex  -  Directeur, 

p.  52. 
Baidin,  conseiller  général  de 

la  Seinc-Iiiférieure,  p.  192, 

193  (note). 
Beaujo.n  (Hospice),    à    Paris, 

p.  315 
Beavlieu  (de),  p.  355  et  note. 
Beaumoxt,  sous-préfet,  p.  59. 
BEArREPAiHK.p.  XV,  "197 (notc). 
Beau  VAIS,     représentant     du 

peuple,  p   129. 
Becq l' E Y ,  (1  i rectoii r  général  des 

ponis  et  chaussées,  p.  2. 
Bégoue.n,  négociant  au  Havre, 

conseiller    général     de    la 

Seine-Inférieure,  p.  -191. 192 


(note),  310,  311  (note),  3:^; 
conseiller  d*État,  p.  390. 

Beillbt,  propriétaire,  conseil- 
ler municipal  de  Fécamp. 
p.  308  (note) 

Belhoste,  adminislrateur  de 
la  Seine-Inférieure,  p.  HH 
(note),  128. 

Bênicourt,  cx-roembre  du  co- 
mité révolutionnaire  de  la 
commune  de  Rouen,  p.  i05 
(note). 

Béraui),  sous-préfet,  p.  59. 

Bérenger,  conseiller  d'État, 
p.  409  (note). 

Bbrg  (Grand-Duché  de) 
(Prusse),  p.  IV,  XI  (note),xiii 
(note),  138,  408,  416. 

Bergerac  (François-Nicolas), 
curé  de  Saint-Pierre,  A  Bar- 
sur-Aube,  p.  342,  343 

Bergeron,  chef  de  division  au 
ministère  de  l'Intérieur, 
p.  22. 

Béhigxv,  ingénieur  à  Dieppe, 
p.  282. 

Berlin  (.\mbassade  de/. 
p  13 

Bernadotte.  ministre  do  la 
Guerre,  p.  120  (note) 

BERNARD-LAtiRAVK ,     SOUS-pK- 

fel,  p.  59. 
Berryer.  p.  428  (note). 
Bertra.nd,  sous-préfet.  p  V.» 
Berthay,  ex-commissairc  iln 
Directoire  exécutif  près  ra«l- 
niinistration  municipale  «Je 
Canteleu  (Seine-Infèrieurei. 
p.  104  (note). 
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Beugnot  (le  lieutenant-colo- 
nel), p.  XI. 

Beugnot  (Mme),  p.  438,  139 
(note),  351,404,405,  413. 

Bburxonville  (le  général), 
p.  13,  15,  16,  23,  28,  33,  60, 
76,  83,  403,  404. 

Beuvin-Mortillet.  conseiller 
général  de  la  Seine-Infé- 
rieure, p.  192, 193  (note),198. 

Bexon-d'Ormescheville,  ex- 
général de  brigade,  p.  75. 

Bbytz,  ex-député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  p.  68. 

BiENviLLE  (de),  président  du 
Conseil  général  de  la  Haute- 
Marne,  p.  394. 

Bigot  de  Préameneu,  prési- 
dent de  section  au  Conseil 
d*État,  p.  409  (note). 

Blanqui,  sous-préfet,  p.  59. 

Bodin,  p.  418. 

BoHAN-LouBAT;  ex-géucral  de 
brigade,  p.  75. 

BoiNviLLiERS,  censeur  au  Ijcée 
de  Rouen,  p.  357  (note). 

BoiSLisLE  (de),  p.  98  (note). 

BoissBT,  ex-législateur,  p.  63. 

BOISSONNADE,    p.     250    (UOtc), 

251  (note). 

BoiviLLE  (Abbé  DE),  chanoine, 
p.  354  (note). 

B  o  L  B  E  G  (  Seine  -  Inférieure  ) , 
p.  171. 

Bonaparte,  p.  15,  38,  60,  61, 
69,  72,  73, 74,  76, 77,  80, 89, 
127,  149,  155,  173,  226,  230 
(note),  321,  323,  324,  327, 
328,  330,  350,  362, 377,  386, 


387,  389,  398,  404,  425,  428 
(note). 

Bonaparte  (Jérôme),  p.  40. 

Bonaparte  (Joseph),  p.  322. 

Bonaparte  (Lucien),  p.  xiv,  1, 
15,  16,  17,  19,  20,  21,  22, 
23,  24,  26,  27,  29,  31,  32, 
33,  35,  39,  41,  42,  44,  45, 
53,  54,  57,  59,  71,  72,  73, 
75,  78,  80,  82,  83,  84,  86, 
87,  89,  90,  91,  94,  96,  97, 
142,  156,  230  (note),  248, 
249,  251,  252  et  note,  254, 
255,  258,  265,  266,  279,  405. 

Bordeaux  (Gironde),  p.  44. 

BoRiE,  préfet,  p.  58. 

BossuET,  p.  xiii  (note),  359. 

Boula  Y,  conseiller  d'État, 
p.  409  (note). 

BouLLÉ,  préfet,  p.  58. 

BouLLENGER,  Conseiller  géné- 
ral de  la  Seine-Inférieure, 
p.  191,  192  (note). 

Boulogne,  conseiller  général, 
p.  191,  192  (note). 

Bourdon,  sous-préfet,  p.  58. 

Bourgeois,  représentant, 
p.  110. 

Bourges  (Cher),  p.  68. 

BouTBiLLBR,  Conseiller  muni- 
cipal de  Darnetal,  p.  308 
(note). 

BouvERET,    entrepreneur   du 
service     des    inhumations 
dans    la    ville    de    Rouen, 
p.  367,  368,  370,  371,  375. 
BoYBR,  sous-préfet,  p.  59. 
Brest  (Finistère),  p.  69. 
Bretagne  (Ëtats  de),  p.  62. 
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BRETA6NB(Extractiondegrains 
de),  p.  333  (note). 

Bribnne  (Château  de)  (Aube), 
p.  4i. 

Broglib  (Duc  de),  p.  395  (note) . 

Bruxelles  (Belgique),  p.  80. 

Bry  (Jean  de),  préfet,  p.  58. 

BuNEL,  conseiller  général  de  la 
Seine-Inférieure,  p.  191, 192 
(note)  ;  —  conseiller  de  pré- 
fecture, p.  389  (note). 


Cabissol,  administrateur  du 
département  de  la  Seine-In- 
férieure, p.  128  ; — conseiller 
de  préfecture  de  la  Seine-In- 
férieure, p.  389  (note). 

Cadet  de  Vaux,  ex-président 
du  tribunal  de  Seine-et- 
Oise,  p.  55. 

Cairon  (de),  conseiller  général 
de  la  Seine-Inférieure,  p.  192, 
193  (note). 

Galonné,  contrôleur  général 
des  finances,  p.  98. 

Calvados  (Chouannerie  dans 
le),  p.  150. 

Cambacérès,  p.  61,  0:2,  07,  08, 
70,  71,  73,  78,  80,  82,  321, 
322,  341,  351,  376. 

Cambacérès,  archevêque  de 
Rouen,  p.  348  (note),  351, 
:i53  (note),  :tô4  (note),  361, 
362,  303,  365,  367,  368,  374, 
375,  405. 

Campi,  secrétaire  général  du 
ministère  de  l'Intérieur, 
p.  21,  22,  45. 


Camus  de  Néville,  conseiller 
général  de  la  Seine- Infé- 
rieure, p.  192,  193  (note). 

Canglaux,  général  de  Aision. 
p.  75. 

Cantelbu  (Canton  de)  (.Seine- 
Inférieure),  p.  104. 

Carbz,  sous-préfet,  p.  59. 

Carnot,  p.  42,  64,  72,  73. 

Caron  (P.),  p.  XV. 

Carpentibr,  adjoint  au  maire 
de  Mesnil-Raoul  (Seine-Infé- 
rieure), p.  155. 

CARTiER,sous-préfetde  Dieppe, 
p.  413. 

Castellane,  préfet  des  Basses- 
Pyrénées,  p.  225  (note). 

Castiaux,  propriétaire,  con- 
seiller général  de  la  Seine- 
Inférieure,  p.  192. 193  (note). 

Caudebbc.  ( Seine- Inférieure), 
école  secondaire,  p.  313 
(note). 

Caux  (Bailliage  de),  p.  193 

Chabanon,  sous-préfet,  \t   59. 

Charrier  (de),  directeur gt'n»'- 
ral  des  archives,  i>.  \\. 

Champagne  (Province  dei. 
p.  0. 

Champagny,  ministre  de  l'in- 
térieur, p.  278,  279  (note). 
284,  410. 

Chaptal,  ministre  de  rinl'*- 
rieur,  p.  248,  265,  2(»7,  i68. 
269, 272, 278, 324,  :^S  (note), 
362,  389,  394  et  note.  39i 
(note),  410,  421  (note). 
CHARENTE(Départementdela). 
p.  54. 
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Charette  (Armée  de),  p.  3SU 
(DOte). 

Charité  (Hôpital  de  la),  & 
Paris,  p.  3i5. 

Charles  X,  p.  iv. 

Chartres  (Eure-et-Loir),  p.  82. 

Chaubry  -  la  -  Roche  ,  ancien 
membre  de  la  Législative, 
p.  5i. 

Chaumont  (Haute-Marne),  p.  2, 
394. 

Chateau-Giron,  candidat  à  un 
emploi  administratif,  p.  67. 

Chazot,  général  de  division, 
p.  75. 

Cher  (Département  du),  p.  55. 

Chèvre L'x,  p.  xv. 

Chivrier,  candidat  à  un  em- 
ploi administratif,  p.  52. 

Chuquet  (Arthur), p.  139  (note). 

Clairvaux  (Abbaye  de)  (Aube), 
p.  12. 

Clarke,  p.  61,  62,  72,  73,  74, 
75,78,  81,82. 

Coblet  de  Messines.  Voir  Col- 
let DE  Messine. 

Cochon  de  Lapparent,  préfet, 
p.  58. 

COLBEBT,  p.  292. 

Collas,  conseiller  municipal 
de  Fécamp,  p.  308  (note). 

Collet  de  Messins,  employé 
dans  les  légations,  p.  55. 

CoLsoN  (Mlle),  p.  III. 

Comte  (Auguste),  p.  246. 

Conciergerie  (Prison  de  la), 
p.  5. 

Condorcet,  p.  55.  65. 

Coquebert  de  Montbret,  di- 


recteur au  ministère  de 
l'Intérieur,  p.  251  (note). 

Corneille,  p.  182. 

Corneilles  (de)  ,  conseiller 
général  de  la  Seine-Infé- 
rieure, p.  192, 193  (note). 

Costé,  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  p.  106,  108, 
113  (note). 

CoURTEAULT,  p.  XV. 

CousiN(MlIe),mattressede  pen- 
sion à  Rouen,  p.  313  (note). 

Crestin,  sous-préfet,  p.  59. 

CRÉTET,con8eillerd'État,p.l8, 
398, 409  (note). 

Creuse  (Département  de  la), 
p.  65. 

Criel,  canton  d*Ëu  (Seine-In- 
férieure), p.  229  (note). 

Cromwel,  p.  387. 

CuviER,  p.  XIII  (note). 


Dacier,  p.  XIII  (note). 
Dallaume,    sous -préfet     de 

Neufchàtel,  p.  413. 
Dalphonse,  préfet,  p.  58. 

DaMBRAY,  p.  IV. 

Danton,  p.  4. 

Darct,  capitaine  d'infanterie, 

p.  75. 
Darnetal   (Seine-Inférieure), 

conseil  municipal,   p.  308 

(note),  332  (note). 
Dassignv,   officier  du  génie, 

p.  75. 
Dauchv,  préfet,  p.  58. 
Daunou,  membre  de  l'Institut, 

p.  53. 
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DBSPliRRiftBis»  ehtf  du  hvatuxi 
de  stalistiqiie  ao  ministèiB 
de  llntérieur,  p.  tM. 

DtaBBBH  (DeoioisdUet)»  mtl* 
trestes  de  pendcmà  Roumi, 
I^.  dis  (note). 

DftvsBMoii»  préild^l  de  see- 
tion  «a  Gomeil  d'État» 
p.  4CN)  (note). 

Dblagboix  (Gharies),  prtfet» 
p.  88. 

Dblahais,  administrateur  du 
département  de  la  Seine- 
Inférieure,  p.  IS8. 

DsLAisTRB,  commissaire  du  Di- 
rectoire exécnlif  près  l'adf* 
ministration  centrale  de  la 
Seine -Inférieure,  p.  115 
(note),  iie  (note),  117,  ISO 
(noie),  122,  127,  128,  129, 
130,  155;  —  préfet  de  la 
Charente,  p.  49,  340. 

Delamarb,  fabricant,  conseil- 
ler municipal  de  Darnetal, 
p.  308  (note). 

Dëlambhe,  p.  XIII  (noie). 

Delarve,  maire  d*EIbcuf, 
p.  282,  299,  301,  312. 

Demallendre  fils,  ex -agent 
national  du  district  du 
Havre,  p.  106. 

Denormandie,  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation  pu- 
blique, p.  66. 

Desaincthorext,  préfet,  p.  58. 

Desbrières,  p.  145. 

Desenne,  librairie  au  Palais- 
Royal,  p.  281  (noie). 

Desfossés,  propriétaire,  con- 


•eHler  mnaielpal  di 

tal,  ^  aM  (nota). 
DisiiansTs,  ilatoor  4  €aala> 

leu,  p.  308  el  aote. 
Dbsmovssxavx,  fiéM  -éà 

rOurtlie,  p.  65. 
ItepowBS  (Fèlk),  ■oeiéliiM 

ftomd  dft  minlgMia  é» 

r Intérieur,  p.  fi. 
DisHMmSr  ptéiét  itt  Osai 

Rhin,  p.  4t,  4S»  O. 
Dbsh»  <de  rOme),  d^iirté 

«a  Gerps  lésiskttif;  p.  4Bw 
D»pp»  (AnonttMMMsl  de), 

p.  234  (note),  2Wu 

Di»mKSeine4iiléfieaP^p48. 
IW,  161, 208;  MoMImam 
directes,  p.  819;  éeoie  seeott- 
daif«i,p;9i8(Qiila);élal€ifilt 
p.  316;seeo«ra  à  riiiditeMe, 
p.  314;  (nlie  de),  p.  »l. 

DnuDOMNÉ,  préfet^  p.  56. 

Dijon  (Côte-d'Or).  p.  70. 

DOMAT,  p.  418. 

DoRAisox,  général  de  bri- 
gade, p.  75. 

Doues  (Département  ou),  p.  65, 
8i. 

DOULCET     DB     PONTÉCOULAXT, 

préfet  de  la  Djle,  p.  58,  80, 

81,  179. 
Droubt,  sous-préfet,  p.  59. 
Dubois,  chef  de  division  aa 

ministère    de    Tlntérieur, 

p.  22,  64. 
Dubois  (des  Vosges),  préfet, 

p.  58. 
Duchesnb,  conseiller  munici- 

pal  d'Yvetot,  p.  308  (note). 
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DucRocQ,  maire  de  Criel,  can- 
ton d'Eu  (Sêine-lnférieure), 
p.  229  (note). 

DuLiMBERT,  préfet,  p.  58. 

DuMONT  (André),  sous-préfet, 
p.  59. 

DuNEz,  sous-préfet,  p.  59. 

DuPLESsix,  préfet,  p.  58. 

Dupont  de  Nemours,  p.  93, 
il5  (note),  426. 

DuQUESNOY,  chef  de  division 
au  ministère  de  l'Intérieur, 
p.  22,  84,  85,  249,  250,  251 
(note),- 258,  268  (note),  393 
(note),  421  (note). 

DuRÉcu,  fabricant  d'étoffes  de 
laine  &  Darne tal,  p.  309  et 
note. 

DrRiEUX,  ancien  commissaire 
du  gouvernement  &  Auffay, 
conseiller  général  de  la 
Seine-Inférieure,  p.  192. 

DussELDORF  (Prusse),  p.  m, 
41,  198. 

DuvAL,  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  de  l'adminis- 
tration centrale  de  la  Seine- 
Inférieure,  p.  104,  112,  113 
(note),  114, 115  (note). 

DuvAL  (Raoul),  p.  7. 

Dyahière,  associé  à  l'Institut 
national,  p.  65. 

Dyle  (Département  de  la), 
p.  61. 


Ecalles-Alix,  canton  de  Pa- 
villy  (  Seine  -  Inférieure  ) , 
p.  229  (note). 


Ëglé  (la  fille),  p.  III. 

Elbe  (lied'),  p.  xii  (note). 

Elbeuf  (Seine-Inférieure), 
p.  322;  écoles,  312;  état  ci- 
vil, 316;  fabriques  de  draps, 
299, 300, 301 ,  304  ;  mémoire 
du  maire  sur  les  draps,  282; 
secours  à  l'indigence,  314. 

Eu  (Seine-Inférieure),  école 
secondaire),  p.  313  (note). 

EuDELiNE,  ancien  membre  du 
comité  révolutionnaire  de 
Rouen,  p.  105  (note). 

Eure  (Chouannerie  dans  1'), 
p.  150. 

Eure  (Département  de  1'), 
p.  66. 

ÉVREUX  (Eure),  p.  155. 

Eymard  (d')  préfet,  p.  58. 

Embrun  (Hautes-Alpes),  p.  64. 

Emmery,  p.  95  (note). 


Fabrizi,  secrétaire  particu- 
lier de  Lucien  Bonaparte, 
p.  44. 

Falaise  (Calvados),  p.  48. 

Faulcon  (Félix),  p.  424. 

Faure,  ex-conventionncl, 
p.  112, 113  (note). 

Faure,  sous-préfet  du  Havre, 
p.  414. 

Fkcamp  (Canton  de),  p.   338. 

Fécamp  (Conseil  municipal 
de),  p.  308  (note). 

Fécamp  (Route  de  Paris  à), 
p.  293. 

Fesch  (Le  cardinal),  p.  326, 
405  (note). 
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FoNTANES,  chef  de  division  au 
ministère  de  l'Intérieur, 
p.  22,  84. 

FoNTENAY  (de),  maire  de 
Rouen,  p.  242. 

FORBOXKAIS,  p.  64. 

Force  (Prison  de  la),  à  Paris, 

p.  5. 
Formage  (Mme),  maîtresse  de 

pension   à    Rouen,   p.  3i3 

(note). 
FouAcuE,  négociant  au  Havre, 

p.  31i  et  note. 
FoiCHÉ,    p.   VI,   33,  35,  120 

(note),  373,  374,  410. 
FouRCROY,  conseiller  d'État, 

p.  357,  358  et  note. 
Français  (de  Nantes),  chef  de 

division    au   ministère   de 

l'Intérieur,  p.   22;    préfet, 

p.  58,  62;  conseiller  d'État, 

p.  230,  231  (note),  233. 
Franklin,  p.  55. 
Fremin,  sous-préfet,  p.  59. 
Frochot,  préfet  de  la  Seine, 

1).  58,  64,  7î),  81 . 
Frottk,  p.  69. 

FlSTEL  DE  COLLANGES,  p.  100. 


(iALLi,  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure,  p.  87,  146,  285. 

Gand  (Belgique),  p.  74. 

Gard  (Département du),  p. 394. 

Gar-mer  (G.-L.-A.-F),  sous- 
préfet,  p.  59. 

Garni  EU  (Germain),  adminis- 
trateur du  département  de 


Paris,  p.  62,  80;  préfet  de 
Seine-et-Oise,  p.  fô. 

Garnier  (J.-B.-E.),  préfet, 
p.  58. 

Gau,  conseUler  d'État,  p.  65. 

Gayon,  sous-préfet,  p.  ^. 

Geoffroy  (J.-B.-C),  sous-pré- 
fet, p.  58. 

Georges,  p.  399. 

Gérando,  p.  250  (note). 

Gerraix,  p.  XV,  242  (note). 

GiLRERT,  ancien  président  du 
département  d'ille  -  et  -  Vi  - 
laine,  p.  65. 

GiRARoiN,  préfet  de  la  Seiae- 
Inférieure,  p.  283,  284,  285. 

GiRARDix  (Comte  oe),  p.  428 
(note). 

GiRAun,  préfet,  p.  58. 

GoLZART,  sous-préfet,  p.  59. 

GoLo  (Département  du),  p.  61. 
62. 

GoL'rnay-en-Brav  (Seine-In- 
férieure), p.  125. 

GouviON  -  Saint-  Cyr  (Maré- 
chal), p.  379. 

Grandin  aîné,  conseiller  gé- 
néral de  la  Seine-Inférieure, 
p.  191,  192  (note),  309  et 
note. 

G  rave  Y,  adjudant-général, 
chef  de  l'état-major  de  la 
15«  division,  p.  120  (note). 

Grenier  (J.-B),  sous-[>réfet. 
p.  59. 

Grouard  d'Anquetil,  p.  400 
(note),  401  (note). 

GiENDRY,  ancien  administra- 
teur, conseiller  général  de 
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la  Seine-lnfcricure,  p.  191, 

192  (note),  397. 

GUÉRI.N,  p.  XV. 

GuiLBKRT  (Vincent),  membre 
de  la  Société  d'émulation, 

journaliste  à  Kouen,  p.  276, 
279,  200,  282,  285,  286. 

GuiLBERT,  sous-préfet,  p.  59. 

GuiLLEMAROET,  préfet,  p.  58. 

GUINEBAUD  DE  SaINT-MeSMES, 

préfet,  p.  58. 

H 

Hagquin,  général  de  division, 

p.  75. 
Hardy,    candidat    au    poste 

d'économe  du  Ijcée    de 

Rouen,  p.  357. 
Harfleur,  canton  de  Monti- 

villiers    (Seine -Inférieure), 

p.  171. 
Hahmand  (J.-B.),  préfet,  p.  58. 
Harmand  (N.-F.),  préfet,  p.  58. 
Haussez   (Baron    d'),   p.    vu 

(note),  249. 
Havas,  conseiller  général  de 

la  Seine-Inférieure,  p.  192, 

193  (note). 

Havre  (Arrondissement  du), 
p.  347;  approvisionnements, 
332,  333,  334;  fermages, 
290. 

Havre  (Ville  du),  p.  48,  105, 
107,109,  110,112,169,170, 
172,  205,  323,  337;  bombar- 
dement, 402;  budget,  234 
(note),  235,  242;  contribu- 
tions directes,  319;  état  ci- 
vil, 316;   (roule  de  Paris 


au),  p.  293;  secours  à  l'in- 
digence, p.  314;  travaux, 
p.  221. 

Hayons  (Les),  commune  d'Es- 
clavelles,  canton  de  Neuf- 
châtel-en-Bray  (Seine-Infé- 
rieure), p.  164,  165. 

Henri  IV.  Sa  campagne  en 
Normandie,  p.  325. 

Herbouville  (Marquis  d*),  pair 
de  France,  p.  149. 

Héron  (Femme),  p.  401  (note). 

Holbach  (d'),  p.  427. 

Hôtel-Dieu,  à  Paris,  p.  315. 

HouLME  (Le).  Canton  de  Ma- 
romme  (Seine-Inférieure), 
p.  333  (note). 

HuGi'ET,  préfet,  p.  58. 


Imbert,  préfet,  p.  58. 

Indre    (Déparlement    de    T), 

p.  55,  68,  276. 
Isoz-Labbk,  sous-préfet,  p.  59. 


Jacouet,  chargé  de  mission 
dans  la  Seine -Inférieure, 
p.  102,  103,  104,  105,  108, 
110,  111,  113  (note),  114. 

Jean-Bon-Saint- André,  p.  m. 

JOLLIVET,  p.  58. 

JouBERT,  préfet,  p.  58. 

Jura  (Département  du),  p.  65. 


Lacoste  (J-B.),  préfet,  p.  4. 
Lacoste-Messelière,     sous- 
préfet,  p.  59. 
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Lacboix  (Caiarles),  p.  et.  (Voir 

DnjLCBon.) 
Lacuéb,  président  de  seetion 

au  Coneeil  d'Etat,  p.  409 

(note). 
Lapatbttb,  p.  75. 
La  Londb  (le  préddent  de), 

p.  161. 
Lamaobblairb,   eommifleaire 

central  de  la  Haute-Garûnne, 

p.  67. 
LaxarouBi  ex-député,  p.  68. 
Laxarqub,  préfet,  p.  58. 
La  Mobinb,  candidat  à  une 

soue-préfeeture,  p.  51. 
Lamothb,  préfet,  p.  58. 
Lamottb  (comtesse  de),  p.  m, 

i. 
Lancelbvéb,  fabricant  de  ve- 

lours  à  Rouen,  p.  310. 
Lannbs  (le  général),  ambassa- 
deur à  Lisbonne,  p.  403. 
Lannes,  préfet  de   TEure, 

p.  ()8. 
Lanson     (Gustave),     p.     428 

(note). 
Lapkyre,  ingénieur,  p.  171. 
Laplace,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, p.  17,  21. 
La  Kochefoucauld  (Cardinal 

DE),  p.  352,  354. 

La      HoCHEFOLCAl'LD-LlAN- 

coL'RT,  p.  49,  55,  82. 
Lasnon,    ancien  constituant, 

conseiller    général    de    la 

Seine-Inférieure,  p.  192, 193 

(note). 
Latoir  (de),  p.  m. 
Lausel,  rhef  de  division  au 


'nHnistère    de    Tlsténeiir, 
p.». 
Ljb  Bouvibb,  filateur  à  Rows, 

p.  aïo. 

Lbbiiuh,  p.  38,  89,  61, 67, 68, 
70,  73,  74,  75, 78, 80,61, 81. 

Ljb  Camus,  dbel  de  diririim  an 
ministère     de    rintèrfeor, 

p.  tt. 

Le  Gaepbntibk,  p.  IS7  (note). 

Le  Goutbulx,  nègodant  à 
Rouen,  conseiller  gènértlée 
la  Seine-Inférieure,  p.  179, 
191 

Ijb  Gok,  anden  membre  de 
l'Assemblée  lé|ri«lati?e, 
p.  346  (note). 

Le  DANOis,e^-législateiv,  p.62. 

LSFEBVRE,  Gimseiller  général 
de  laSeine-Inférieiire,p.  19Î, 
193  (note). 

Lefbbvrb,  secrétaire  de  Tin- 
tendance  de  Rouen,  p.  87; 
conseiller  de  prcfecture  de 
la  Seine-Inférieure,  p.  143. 
389  (note). 

Lefévre,  fabricant,  conseiller 
municipal  d'Yvetot,  p.  308 
(note). 

Legendre,  député  de  la  Seine- 
Inférieure,  p.  116  (note). 

Legendre  de  Luçay,  préfet  du 
Cher,  p.  55,  56,  57. 

LiGNiviLLB,  général  de  divi- 
sion, p.  75. 

Le  Golias,  sous-préfet,  p.  59. 

Le  (irand,  sous-préfet  d'Yve- 
tot,  p.  413. 

Le  Maître,  fabricant,  ancien 
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administrateur  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure, 
conseiller  général,  p.  492, 
309  et  note. 

Le  Maître,  commissionnaire 
à  Paris,  p.  333  (note). 

Léman  (Département  du), 
p.  61. 

Lemasson,  ingénieur  en  chef 
de  la  Seine-Inférieure, 
p.  iGi,  462,  463,  464,  224. 

Lbxercier,  sénateur,  p.  54, 
52. 

Lenud,  président  du  tribunal 
civil  de  Neufchâtel,  conseil- 
ler municipal  d'Yvetot, 
p.  307  (note). 

Lepelletier  (Félix),  député  de 
la  Seine-Inférieure,  p.  448. 

Lepelletier  de  Saint-Far- 
GEAU,  p.  448. 

Le  Roy-de-Flagis  ,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, conseiller  général 
delaSeine-lnférieure,p.494, 
492  (note),  273,  274  (note), 
347. 

Letourneur  (de  la  Manche), 
préfet,  p.  58. 

Letour:*el'x,  ministre  de  l'In- 
térieur, p.  409,   413  (note). 

Levêque,  p.  62. 

Le  VIEUX,  négociant,  ancien 
administrateur  de  la  Seine- 
Inférieure,  conseiller  géné- 
ral, p.  491. 

Lhititre,  canton  de  Kamerupt 
(Aube),  p.  7. 

Lille  (Nord),  p.  40. 


Lillebonne  (Seine-Inférieure), 
filature  du  coton,  p.  296. 

LiNDET  (Robert),  p.  62. 

Llamone  (Département  du), 
p.  64,62. 

Loir-et-Cher  (Département 
de),  p.  66. 

LOMÊNIE  DE  BrIE.NNE,  p.  2. 

Loriot,  marchand,  conseiller 
municipal  dTvetot,  p.  307 
(note). 

Lot  (Département  du),  p. 64 ,67. 

Lot-et^Garo.n.ne  (Départe- 
ment de),  p.  64. 

Louis-PiiiLiPPE,  p.  427  (note). 

Louis  XIV,  p.  254,  359. 

Louis  XV,  p.  428  (note). 

LoDis-XV (Place),  p.  439  (note). 

Louis  XVI,  p.  80. 

Louis  XVIll,  p.  IV,  XII  (note), 
29,  420(note),  423, 448, 451. 

Lunéville  (Traité  de),  p.  377. 

Lyon  (Rhône),  p.  44,  62. 

M 

Macdonald  (le  général),  am- 
bassadeur à  Copenhague, 
p.  423. 

M  ah  IN,  propriétaire  et  fabri- 
cant, conseiller  municipal 
d'Yvetot,  p.  308  (note). 

Maignen,  sous-préfet,  p.  59. 

Manchester  (Angleterre), 
p.  56. 

Manoury,  p.  423. 

Mansury,  armateur  à  Rouen, 
p.  310,344  (note). 

Marengo  (Italie) ,  p.  44,  46, 
76,  96,  87,  473. 
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Maret,  p.  49. 

Marichal,  p.  XV. 

Marne  (Préfecture  de  la), 
p.  50. 

Marne  (Haute-),  p.  394;  con- 
seil général,  p.  427  (note). 

Maromme  (Seine-Inférieure), 
p.  333  (note). 

Marquis,  préfet,  p.  58. 

Marseille,  p.  44. 

Martin  (les  frères),  négociants 
à  Rouen,  p.  340, 31i  (note). 

Massie,  négociant,  conseiller 
municipal  de  Fccamp,  p.  308 
(note). 

Masson  (Frédéric),  p.  33. 

Maussion  (de),  intendant  de  la 
généralité  de  Rouen,  p.  438. 

Mayence,  p.  498. 

Mayerne,  sous-préfet,  p.  59. 

Méchin,  préfet  des  Landes, 
p.  56,  62. 

Meissas,  ancien  député  aux 
Cinq- Cents,  sous -préfet 
d'Embrun,  p.  63. 

Merger  (Mme),  maîtresse  de 
pension  à  Uoueii,  p.  313 
(note). 

Merlin,  Directeur,  p.  446 
(note). 

.M  E  R  L I N  o  T .  représentant , 
p.  111. 

Mkrvii.le,  canton  de  Brcautc 
(Seine-Inférieure),  p.  4i2. 

Mesml-Raoi  L  (Seine- Infé- 
rieure) (.Vrrestation  de  dili- 
gence à),  p.  15i-irM. 

Michel  (Henri),  p   -446. 

MiR.xREAU,  p.  81,  9;^  et  note. 


j  Molli  EN,  sous-préfet,  p.  59. 

MoNTALivET,  mioistre  de  Fin- 
teneur,  p.  284. 

Mont-Blanc  (  Département 
du),  p.  66,  67. 

Montélimar  (Dr<)me),  p.  62. 

MoNTESQuiou  (Abbé  de),  p.  442, 
418. 

MoNTiviLLiERS  (Seine-lDfé- 
rieure),  p.  406,  474  ;  district, 
p.  229 

Morin-Dauvers,  propriétaire 
à  Brelteville,  conseiller  gé- 
néral de  la  Seine-Inférieure, 
p.  492,  493  (note). 

MoucHET,  propriétaire,  con- 
seiller municipal  de  Darne- 
Ul,  p.  308  (note). 

MuRATEL,  général  de  brigade, 
p.  75. 

Musset,  préfet,  p.  58. 

N 

Na.ntes,  p.  44. 

Napoléo.n  1",  p.  m,  IX,  27.41. 

iiiO,  325,  362,  390.  400 
Necker,  p.  64,  98. 
Neufchatel  (.\rrondissemcDl 

de),  p.    288,    3;W;    instnir- 

tion  publique,  p.184(note); 

religion,  p.    '44H:    revenu>. 

p.  234   (note);   sous-préfcc- 

ture.  p  280 (note);  (ville  dei. 

p.  161.  466,  468  (note),  :«î»; 

école    secondaire,     p.    3 lit 

(note);  prix  du  pain,  [>.  3^ii 

(note). 
Neuville  (.\bbé  r>E  la),  p  4()<) 

(note) 
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Nicole,  propriétaire  et  fabri- 
cant, conseiller  municipal 
dTvetot,  p.  308  (note). 

NtMES  (Gard),  p.  99. 

NoAiLLEs  (de),  p.  55. 

NoBLET,  sous-préfet,  p.  59. 

Noël  de  la  Moriniâre,  im- 
primeur, directeur  du  Jour- 
nal de  Rouen,  p.  255,  259  et 
note,  260,  261 . 

NoRViNS  (de),  p.  39,  40,  50. 

NoufîARÉDE,  p.  XIII  (note). 


Olivier,  préfet,  p.  58. 

Orne   (Département   de    V), 

p.  67. 
OuRTHE   (Fabriques  de  draps 

sur  les  bords  de  T),  p.  30i. 


Paris,  p.  44,  i05. 
Pas-de-Calais   (Département 

du),  p.  64. 
Parbnt-Réal,  membre  du  Tri- 

bunat,  p.  73. 
Pasquet-Salaignac,  chef  de 

brigade  à  Ypres,  p.  65. 
Pasquibr  (Chancelier),  p.  409 

(note),  427  (note). 
Pavée,     procureur     général 

sjndic  du  département  de 

TAube,  p.  7. 
Pelauque,  sous-préfet,  p.  59. 
Pelet  (de  la  Lozère),  préfet, 

p.  58,  64,  74. 
Péri  AUX,    imprimeur   de    la 

préfecture,  à  Rouen,  p.  188. 
Perret,  ancien  membre  de  la 


Commission  intermédiaire 
d'Auvergne  à  Aurillac  (Can- 
tal), p.  56. 

Pestel,  cultivateur  à  Mer- 
ville,  canton  de  Bréauté 
(Seine-Inférieure),   p.   122. 

PETiT-CouRaNNE ,  cantou  de 
Grand-Couronne  (Seine-In- 
férieure), p.  349  (note). 

Philibert  (de  Saint-Julie.n), 
sous-préfet,  p  59. 

Picard,  ancien  administra- 
teur, propriétaire  à  Brctte- 
ville,  conseiller  général  de 
la  Seine-Inférieure,  p.  192, 
193  (note). 

PiCHKGRU,  p.  399. 

Pichegru-Cadoudal  (Affaire), 

p.  361. 
Piémont  (Commissariat  géné- 
ral de  police  en),  p.  48. 
Pierre,  chef  de  division  au 

ministère    de    l'Intérieur, 

p.  22. 
Pinel,  fîlateur  à  Rouen,  p.  309 

et  310  (note). 
Pinot,  p.  427  (note). 
Piquet,  maire  de  Veauville- 

Lesquellc ,    canton    d'Our- 

ville     (Seine- Inférieure), 

p.  229  (note). 
PoDEViN  (G),  candidat  à  une 

préfecture,  p.  53. 
PoRTALis,    conseiller   d'État, 
.  ministre  des  Cultes,  p.  365, 

367,  370,  398.  409,  414. 
PouGEARD,  préfet,  p.  58. 
PouLTiER,  sous-préfet,  p.  59. 

POUYER-OUERTIER,  p.  201. 
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Prévost -Bbaupils,  p.  ii3 
(note). 

Proverville,  caDdidat  à  un 
emploi  administratif,  p.  60. 

PuY- DB -  DoME  (Département 
du),  p.  65. 

Pyrénées  (Hautes-),  départe- 
ment des),  p.  67. 


QCESNAY,  p.  425. 

QuESNEL,  négociant  à  Houen, 
conseiller  général  de  la 
Seine-Inférieure,  p.  i9i,  492 
(note,  340,  344  (note). 

Oi'ESNBY,  chef  de  bureau  à  la 
préfecture  de  la  Seine-lnfé- 
rieurc,  p.  270,  279,  280. 

UuiLLEROEUF,  Conseiller  de 
préfecture  de  la  Seinc-lnfé- 
ricure,  p.  389  (note). 

Ui'i NETTE,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  p.  21  ;  préfet,  p.  58. 


Hab.asso.n,  préfet,  p.  58. 

Kabaut-Pommier.  sous-préfet, 
p.  59. 

Rallier,  ancien  oflioier  du 
génie,  p.  75. 

Ramboiillkt  (Laines  de), 
p.  2r><». 

Uampdx  ((iénéral).  p.  410,  414. 

Rkal,  p.  4(X)(note),  401  ;note). 

Recilk,  directeur  des  con- 
tributions de  la  Seinc-lnfé- 
rieurc,  p.  310. 

Re(;.naid  1)k  Saint-Jka.n-d'A.n- 
<;kly,  président  de  section 


au   Conseil   d'État,  p.  4^f.) 

(note). 
Rémusat  (de),  p.  226. 
Rewbel,  p.  62. 
Ricard    db     Séalt,    préfet. 

p.  58. 
Richard,  préfet,  p.  58. 
Richelieu  (Cardinal  deK  p. 9:{. 

Rio  ex  de  Kersalaun,  préfet 
du  Cantal,  p.  65. 

Rivière,  président  de  l'admi- 
nistration départementale 
de  TAube,  p.  7. 

Robert,  général  de  brigade, 
p.  75. 

Robespierre,  p.  7. 

Roederer,  p.  95  (note).  19i. 
408. 

Roger,  sous-préfet,  p.  59. 

ROUGIER      DE      LA      BeRGERIF. 

préfet,  p.  58. 
Rouen  (Académie  de),  p  \Ul 

274  ;note),  309. 
RoiK.N   (.Xrrondissenient  Je». 

revenus,  p.  234  (note).  i.'V» 
Rouen  (Canton  de),  religion. 

p.  :i48. 
KuUKN  (Diocèse  dei.  j».  liot 
RouE.N  (Ville  de),   p.  4t).   4i. 

4,-i.  79,  HO,   103,   lO:».   lis. 

121   (note),    134.    13:».   ir. 

4:^),  155,205,  322.  3:H).X\\. 

332,  3;^{,  335:  charnt.rc  «le 

commerce,   p.  35<i;   rontri- 

butions    directes,    p     31'.i. 

coût    de   la  vie.    p      M*. 

école  centrale,  p.  312:  e«n- 

les.  p.  207  ;  état  civil,  p  3!<l. 
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filatures,  p.  295,  296;  hos- 
pices, p.  3i5  (note);  indus- 
trie^ p.  480;  inhumations, 
p.  367,  368  ;  instruction 
publique,  p.  184  (note),  185 
(note),  18(5;  l^céo,  p.  305 
(note),  356,  357  (note);  pen- 
sionnats, p.  312:  prix  des 
denrées,  p.  332,  XVS  (note), 
334,  335;  revenus  de  la 
ville,  p.  234  (note),  236, 
237,  238,  241,  244;  secours 
(i  rindigence,  p.  314;  théâ- 
tre, p.  313. 

HOYER-COLLARD,    p.  3,  416. 

RuDLER,  préfet,  p.  58. 
RuELLB,  sous-prcfet,  p.  50. 
RiLHiÈRE,  sous-préfet  de  Fa- 
laise, p.  47. 
Russie  (Commerce  de),  p.  180. 

S 

Sagnac  (Phi,  p.  248  (note), 
290  (note). 

Saint-Amour,  directeur  des 
contributions  directes  à 
Saint-Omer,  p.  6(). 

Saint-André  (Jkan-Bon), 
p.  m. 

Saint-Bernard  (Défilé  du) 
(Suisse),  p.  70. 

Sainte-Beuve,  p.  i,  m,  x,  13. 

Saint-Cloud  (Seine-et-Oise), 
p.  128. 

Saint-Hilaire,  général  de  di- 
vision, p.  365. 

Saint-  .Nicolas  -  du  -  Verbois, 
canton  de  Quincampoix 
(Seine-Inférieure),    p.   226.   I 


Saint-Omer    (Pas-de-Calais), 

p.  66. 
Saint- VALERY-EN-CAux(Seinc- 

Inférieure),  route  de  Paris, 

p.  293. 
Salmonville  (de),  p.  158. 
Sauret,  général  de  division, 

p.  75. 
Sauzais,  sous-préfet,  p.  59. 
Savoie    (Département   de   la 

Haute-),  \k  65. 
Savoye-Rollin,  préfet  de  la 

Seine-Inférieure,    p.    220, 

227,  279  (note),  283,   284, 

285,  308. 

SCHMIDT     (Ch.),     p.     Xlll,     XV, 

242  (note),  408  (note). 
ScRivE,  sous-préfet,  p.  59. 
Seine   (Département  de   la), 

p.  66,  68. 
Sellier,  négociant  h  Rouen, 

p.  311  et  note. 
Sêrent  (Duc  de),  p.  149. 
Serres,  sous-préfet,  p.  59. 
Sers,  sénateur,  p.  ()(>. 
Sévennk,   (ilateur   k   Rouen, 

p.  309,  311  (note). 
Sevestrb,    ex-conventionnel, 

p.  62. 
Sèvres     (  Département     des 

Deux-),  p.  6(). 
SiEYÉs,  p.  88  (note). 
Simiank  (Mme  de),  p.  412. 
Simon  (Pierre),  p.  xiii  (note). 
SoREL  (Albert),  p.  vu  (note). 
SoTiN,  ministre  de  la  Police, 

p.  102,104.109,  111. 
SouLT  (Maréchal),  p.  379,  427 

(note). 
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